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CHRONIQUE J0E LA QUINZAINE 


LES CHANCES TOUTES PROCHES 


Mo- 


Nous voici dans la nouvelle année. 
Des personnes s’attristent du change¬ 
ment de millésime. Elles croient que 
la vie dépend du calendrier. Mais le calendrier n’est qu’une 
convention, une convention qui varie comme toutes 
choses, suivant les coutumes et les époques. Autrefois, en 
France même, l’année commençait à Pâques. 

En vérité, il n’est pas de notion plus relative, plus 
mouvante, que celle de vieillesse ou de jeunesse. Des gens 
sont incurablement vieux à vingt ans, d’autres étonnam¬ 
ment jeunes à soixante-dix ans. Ce n’est pas seulement le 
fait des artères. C’est aussi, c’est surtout une disposition 
de l’esprit et du cœur. y 

Est jeune quiconque regarde l’avenir avec confiance, 
bonne humeur et sympathie. Est vieux quiconque s’en 
détourne avec regret, suspicion ou jalousie. 

Pour des hommes qui veulent agir et créer, l’avenir est 
toujours beau, parce qu’il contient, sous une forme ou 
sous une autre, la récompense de l’effort. Pour ceux qui ne 
veulent rien faire, l’avenir est toujours irritant, parce que, 
bon gré mal gré, l’univers se transforme avec le temps et 
qu’ainsi l’immobilité se voit condamnée d’avance. 

Hommes de foi, hommes d’imagination, hommes de 
labeur, c’est pour vous que s’ouvre l’avenir ! Hommes de 
critique malveillante, hommes de négation, hommes de 
haine ou d’envie, l’avenir porte, en ses secrets, l’heure 
déjà inscrite de votre chute ! 


Nouvelle année, année des élections législatives. 

Les élections ! Mon Dieu, prenons-les au sérieux, mais 
ne les prenons pas au tragique. Ne croyons pas qu’elles 
puissent, à elles seules, rien résoudre d’important. Ne 
croyons pas non plus que leur résultat sera indifférent. 

Félicitons-nous si elles ont lieu sur un terrain moins 
artificiel que par le passé. 

Tous les partis prônent le « réalisme ». Le mot en soi ne 
comporte pas le salut. Mais le fait qu’on le répète, dans les 
programmes et dans les discours, marque cependant une 
orientation nouvelle de l’esprit public et de ses interprètes 


dociles. Il faut bien en savoir quelque gré aux hommes qui 
depuis des années, s’abstenant de flatter et d’exploiter, 
chaque jour, des passions éphémères, ont préparé un tel 
changement. 


Le « réalisme », il prendra la figure que nous voudrons lui 
donner, et si nous y mettons de l’effort, de l’esprit, du 
cœur, de l’humanité — de l’esprit pour inventer, du 
cœur pour agir, de l’humanité pour rassembler les équipes 
— la figure deviendra passionnante. 

Il ne faut pas dire, il ne faut pas laisser dire que notre 
nation est à demi-perdue. La France souffre de sa double 
habitude des petits desseins et des querelles absurdes. 
Mais c’est un très grand pays par ses traditions, ses capacités 
profondes et ses chances. 

Chances ? Eh oui, chances toutes proches. Elle est, 
sur notre continent, la seule nation en position de pleine 
victoire, de victoire équilibrée. Non pas seulement victoire 
de ses armées, mais victoire de son indépendance dans 
1 effort et dans les sacrifices intérieurs, victoire qui lui 
a permis de reconstituer son outillage, son crédit, son 
armature économique et sociale sur ses seules ressources, 
ayant devant elle les réserves d’un empire colonial qui lui 
offre de la marge et de l’espace. 

En dépit d’épreuves cruelles, elle a sauvé sa bourgeoisie, 
sauvé ses travailleurs qualifiés ; elle rénove son industrie, 
élargit son commerce, aborde, avec des .méthodes rajeu¬ 
nies, le grand problème agricole. 

Demain, si elle le veut, moyennant un peu de savoir- 
faire, elle redeviendra le premier marché financier de 
1 Europe. Elle est reine incontestée des arts. Le monde 
entier lui demande des formules intellectuelles. 

1928 doit être l’année de l’assainissement définitif de nos 
finances et de notre monnaie. Après quoi, la base établie, 
nous n’aurons qu’à construire. 

Plaignez ceux qui grincent des dents. Et allez-y gaîment. 
L’instinct populaire et l’ambition de la véritable élite sont 
avec vous ! 

Lucien RoMIER. 
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LA QUINZAINE POLITIQUE 


UN BON POINT AU PARLEMENT 


L e budget de 1928 est voté. La Chambre des Députés 
y a consacré un mois, le Sénat une dizaine de jours. 
Sans doute, le Sénat, pris de court, a dû faire défiler 
les chapitres à une allure que certains ont estimée trop 
rapide. Mais il était nécessaire que le budget de 1928 
fût voté très vite, dans le délai réglementaire, et que 
la discussion budgétaire ne débordât pas sur la pre¬ 
mière session de 1928, afin de ne pas ouvrir la voie à 
des tentations de réclame électorale qu’il eût été impos¬ 
sible de réfréner si elles avaient eu le temps de se 
développer. Quelque comprimée et accélérée qu’ait été 
la conduite des débats, certaines « initiatives » d’ins¬ 
piration trop visiblement électorale, réussirent quand 
même à s’infiltrer. Et finalement, l’équilibre budgétaire 
s’est établi sur une base très étroite, trop étroite, d’une 
cinquantaine de millions seule nent d’excédent de 
recettes. Mais le budget est voté. 

* 

* * 

Et dans l’ensemble, cette discussion budgétaire s’est 
déroulée dans une atmosphère bien meilleure que la 
discussion correspondante de la dernière législature. 
Il y a quatre ans, la fin de la législature avait été 
dominée par un incoercible courant de démagogie. Il 
n’en a pas été de même cette fois-ci. Chaque parti y a 
mis du sien et s’est imposé quelque réserve. Sans doute, 
le Gouvernement avait fait preuve de netteté et de 
courage en notifiant au Parlement que le budget devait 
être voté avant le I er janvier, et qu’il engageait sur ce 
point toute sa responsabilité. Mais cette injonction, qui 
mettait en cause la vie du Ministère, n’a point été 
sérieusement contrebattue. Manifestement, les attaques 
contre le Ministère n’eurent aucune vivacité. Tacite¬ 
ment, tous les partis furent d’accord pour éliminer 
rapidement le budget de l’ordre du jour et renvoyer 
après le I er janvier les grandes discussions sur la poli¬ 
tique générale du Cabinet. 

* 

* * 

Les circonstances, en 1927, sont d’ailleurs toutes 
différentes de ce qu’elles furent en 1923-1924. A cette 
époque, l’augmentation des traitements et pensions 
n’était point réalisée. Et le mécontentement des fonc¬ 
tionnaires et des pensionnés fut pour beaucoup dans 
les résultats des élections de 1924. Cette augmentation 
est faite aujourd’hui, grâce à l’assainissement financier 
qui est l’œuvre du Gouvernement d’Union Nationale. 
Elle s’est effectuée au moment où se produisait une 
baisse appréciable du coût de la vie. Il en résulte que, 
dans beaucoup de milieux, dans les campagnes en 
particulier, il y a des comparaisons qui se font, et qui 
ne sont pas sans inciter les élus et les futurs candidats 
à la prudence en matière des dépenses budgétaires. 

Le paysan, en particulier, électeur dominant dans 
beaucoup de circonscriptions, subit simultanément 
l’augmentation des impôts et la baisse des prix des 
produits agricoles pris à la production. Il constate à la 
fois la stabilité des salaires, la hausse des traitements 
et pensions et la réduction de ses bénéfices ou rémuné¬ 
rations. Il voit donc d’un mauvais œil les charges 
budgétaires anciennes et il les verrait avec colère 
s’alourdir encore. Ce sentiment-là est bien connu dans 
les milieux politiques. Il a été pour beaucoup dans la 


sagesse parlementaire. La peur de l’électeur est un peu 
comme celle du gendarme. Elle a calmé les turbulents. 

* 

♦ * 

Le fait qui mérite en lui-même un examen attentif, 
non seulement par ses répercussions en matière agri¬ 
cole, mais au point de vue économique général, est 
que la stabilisation de notre monnaie se maintient aux 
environs de 124 — c’est-à-dire environ au coefficient 5 
— alors que la stabilisation des impôts reste à un taux 
sensiblement supérieur. Il en résulte divers inconvé¬ 
nients, et notamment des difficultés très grandes dans 
les ajustements respectifs des prix. 

Il en résulte aussi un aléa pour le budget de 1928. 
Normalement, la baisse des prix, le resserrement con¬ 
sécutif des chiffres d’affaires et des affaires doivent 
avoir, en 1928, leur contre-coup sur le budget, et se 
traduire par une certaine réduction du produit des 
impôts. 

D’autre part, le budget de 1928 ne comporte aucune 
diminution des taux de base de certains impôts, quel 
que soit le caractère excessif de certains d’entre eux 
(taxe de 7 % sur la première mutation, impôts sur les 
coupons des valeurs mobilières, etc.). 

Il en résultera que le budget de 1928 sera beaucoup 
plus « tendu » que le précédent. 

* 

* * 

Quoi qu’il en soit, le vote rapide, paisible et facile du 
budget, la discipline parlementaire inspirée du calme 
de l’opinion publique, de son désir d’ordre et de tra¬ 
vail réaliste, ont confirmé les impressions réconfor¬ 
tantes consécutives à notre redressement financier, à 
notre stabilisation économique, révélée notamment 
par la balance positive de notre commerce extérieur et 
par un léger relèvement du trafic ferroviaire, etc. 

Diverses autres constatations viennent à l’appui. 

Au Congrès National de la Fédération des Fonction¬ 
naires — ces jours derniers — les syndicats réformistes 
ont exclu de la Fédération les syndicats extrémistes, 
plus ou moins communistes. La Fédération a con¬ 
firmé son adhésion à la C. G. T. après un discours du 
secrétaire général de la C. G. T., d’inspiration très 
nettement opposée au marxisme. 

Le soin de la C. G. T. à suivre les événements et à 
accentuer ses tendances assagies — « gouvernemen¬ 
tales » — est aussi apparu dans le manifeste qu’elle 
vient de publier et qu’elle a dénommé « programme 
agraire », pour marquer l’attention qu’elle porte aux 
questions agricoles. 

Enfin le parti socialiste S. F. I. O. tient en ce 
moment son congrès. Nous en examinerons les conclu¬ 
sions dans la chronique de la prochaine quinzaine. On 
peut prévoir qu’elles seront toutes d’opportunisme. 

A l’extérieur, le règlement pacifique du conflit 
polono-lithuanien, par la Société des Nations, a 
ravivé les espérances que l’on peut légitimement 
mettre en elle. 

Pour l’instant, notons donc avec satisfaction que 
l’année politique 1927 s’achève dans de bonnes condi¬ 
tions qui nous mettent en situation de bien travailler 
et de bien faire l’an prochain, plus encore que cette 
année. 


Henri Cacaud. 








iBuuanBDiaBBBinminiamBiBnniiiniimK 3 


LA VIE PARLEMENTAIRE 


Les Groupes . 

DENDANT la quinzaine écoulée, l’activité des groupes 
* politiques s’est trouvée réduite à son minimum. 

La Chambre, après avoir voté le budget dans la nuit du 
11 au 12, s’est ajournée au 20 décembre et aucune réunion 
digne d’intérêt ne s’est tenue au Palais-Bourbon durant 
cette semaine de congé. Les députés avaient d’ailleurs 
profité de ces quelques jours de vacances pour reprendre, 
avec leurs électeurs, un contact que la discussion accélérée 
du budget avait empêché et qui leur apparaît de plus en 
plus nécessaire, au fur et à mesure de l’approche des 
élections. 

A la reprise des travaux de l’Assemblée, il ne s’est 
trouvé, par ailleurs, aucune question politique pouvant 
servir de prétexte à une convocation de groupe. 

Seuls, les socialistes ont tenu leur réunion hebdoma¬ 
daire le 22. Elle fut consacrée à une audition de M. Paul- 
Boncour qui exposa, comme la veille devant la Commission 
des Affaires Étrangères, l’œuvre de la Conférence du désar¬ 
mement et les récents travaux de la Société des Nations. 

Ses collègues l’écoutèrent avec intérêt, bien qu’il n’y 
eût dans ses paroles aucune révélation sensationnelle ; 
mais certains manifestèrent quelque impatience de voir 
ajournée ainsi la discussion du programme financier qui, 
sur la demande de M. Renaudel, devait avoir lieu avant 
la réunion du Conseil National socialiste. 

Aussi fut-il décidé, malgré l’opposition de M. Léon 
Blum, de tenir une réunion exceptionnelle le 24, pour 
agiter de nouveau la question du programme financier. 

Une fois de plus, le groupe se montra très divisé, non pas 
seulement sur le principe même de l’établissement d’un 
impôt sur la richesse acquise, mais encore sur les modalités 
éventuelles de cette imposition, en sorte que les décisions 
prises, en cette matière, par le Congrès n’empêcheront 
pas, quelles qu’elles soient, les divergences de vues au 
sein du groupe. On continuera à y retrouver sans doute des 
adversaires déterminés de l’impôt sur le capital, dans les 
conditions présentes, et des partisans soit de l’impôt 
personnel et progressif, soit du prélèvement réel, uniforme 
et sans dégrèvement à la base. 

Aussi bien la réunion du 24 se termina-t-elle dans la 
confusion et l’indécision ; ce qui parut surtout s’en dégager 
fut un certain ressentiment contre les manœuvres des 
dirigeants du parti, qui cherchaient beaucoup plus à 
imposer leurs conceptions personnelles qu’à tenir compte 
des diverses tendances manifestées. 

Le groupe de défense du contribuable , dont nous avons 
annoncé la constitution dans le précédent bulletin, a tenu 
séance le 13 pour organiser ses travaux. Les réclamations 
dont il a été ou sera saisi vont être réparties entre un certain 
nombre de rapporteurs spéciaux qui les examineront et en 
tireront des conclusions. 

Ont été chargés de cette mission : MM. Piétri pour 
l’impôt général sur le revenu, Lesaché et Jacquy pour les 
bénéfices agricoles ; François-Poncet pour les bénéfices 
commerciaux ; Aubriot et Tranchand pour le chiffre d’af¬ 
faires ; Champetier de Ribes et Evain pour les valeurs 
mobilières ; Lévy-Alphandéry pour les octrois ; Villemant 
pour les contributions indirectes ; Jammy Schmidt pour 


les « quatre vieilles » et les contributions locales ; Bonnefous 
pour les poursuites et pénalités ; de Tinguy du Pouët, pour 
les rapports des agents du fisc et des contribuables 
(circulaires, etc.). 

□ □ 

/ 

Les Commissions . 

Les Commissions n’ont guère travaillé qu’en vue de 
la loi de Finances, et pour terminer des projets urgents. 

JW 1 La Commission ({'Administration s’est occupée des 
lotissements défectueux. 

J^ La Commission du Commerce a adopté le rapport de 
M. Puech (voté depuis par la Chambre) sur la proposition 
tendant à proroger les délais en matière de baux commer¬ 
ciaux, et la proposition Chazette tendant à fixer un 
plafond de majoration si le propriétaire, saisi d’une 
demande de renouvellement, ne justifie pas dans les 
deux mois de l’offre d’un tiers, sérieuse, écrite et enre¬ 
gistrée. Pendant ce temps, la Commission d Assurances 
continuait l’examen du projet, et notamment des articles 
relatifs aux prestations en nature dans l’assurance-maladie. 

JW' La Commission du Travail a entendu M. Albert 
Thomas sur la ratification des conventions internationales 
du travail. 

JW 1 La Commission des Douanes a examiné pour avis les 
amendements à incorporer dans la loi de Finances et a 
adopté les rapports sur le régime d’importation des 
huiles de graissage et la restitution du droit de consomma¬ 
tion sur le sel de table. M. Alex. Duval a été nommé 
rapporteur du projet sur le régime douanier des céréales 
panifiables du bétail et de la viande. 

JW' La Commission des Marchés a confirmé M. Ernest 
Lafont comme rapporteur du projet relatif à la révision 
des marchés de guerre et a déclaré insuffisant, a la presque 
unanimité, le texte voté par le Sénat. 

JW' Enfin la Commission des Pétroles , qui, en tant que 
Commission des Mines , a été saisie d’une proposition ten¬ 
dant à protéger les mineurs contre toute éventualité de 
réduction de salaire, et a nommé une délégation pour entre¬ 
tenir le ministre de la crise charbonnière et de sa gravité, 
a entendu, en tant que Commission des Pétroles , M. Boka- 
nowski etM. Pineau, directeur de l’Office des Combustibles 
liquides. M. Margaine a exprimé la crainte que le monopole 
de fait des importateurs ne soit éternel ; puisque 
l’augmentation de la consommation est progressive, ce 
seront toujours les importateurs qui y répondront. M.Mou- 
tet a insisté sur l’utilité d’étendre les sanctions en cas de 
coalition des importateurs, et M. le Ministre, s étant 
déclaré partisan et tuteur de la libre concurrence, a promis 
d’examiner cette extension des sanctions. 
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LA RÉVISION DES LISTES ÉLECTORALES 


A u début de chaque année, on procède, dans toutes 
les mairies, à la révision de la liste électorale : à 
cet effet, se réunit, du I er au io janvier, une commis¬ 
sion composée du maire, d’un délégué choisi par le 
conseil municipal, et d’un délégué de l’administration 
nommé par le préfet. 

Cette commission doit ajouter à la liste électorale, 
arrêtée l’année précédente, les noms des citoyens qui 
ont acquis, depuis la dernière révision, ou acquerront 
avant le I er avril les qualités exigées par la loi pour 
être électeurs. Doivent être également ajoutés les noms 
des citoyens qui auraient été précédemment omis. 

La commission retranche de la liste les noms des 
personnes décédées, des personnes qui ont été indû¬ 
ment inscrites précédemment ou de celles qui, soit à 
raison d’un changement de domicile, soit à raison de 
la privation de leurs droits électoraux, ne doivent plus 
figurer sur la liste. 

* 

* * 

On conçoit que ce travail puisse être matériellement 
effectué dans les petites communes, par la commission 
dont il s’agit : on se connaît, on sait exactement ceux 
qui viennent d’atteindre leur majorité, ceux qui sont 
venus s’établir dans la commune et la date à laquelle 
ils s’y sont fixés ; leur inscription se fait sans difficulté. 
De même, on retranche les noms des quelques électeurs 
décédés dans l’année; la formalité est d’ailleurs inu¬ 
tile : à la campagne, les morts ne viennent pas voter. 

Il en va tout autrement dans les grands centres : 
une commission, même bien intentionnée, ne peut 
qu’endosser aveuglément le travail des fonctionnaires 
municipaux; tout au plus peut-elle procéder à un con¬ 
trôle sommaire. Aussi, dans les villes, sont omis 
nombre de ceux qui légalement devraient être élec¬ 
teurs, et inscrits ceux qui régulièrement ne devraient 
pas l’être. 

Quelle tentation pour les municipalités qu’anime la 
passion politique ! Car vous avez bien noté que le con¬ 
seil municipal, ou plus exactement la majorité de 
l’assemblée, a voix prépondérante dans la commission 
chargée de préparer la liste, par l’intermédiaire du 
maire et du délégué du conseil. Aussi l’un des adjoints 
au maire de Marseille pouvait-il dire jadis, avec 
justesse : « Et maintenant que nous tenons les listes électcb 
raies , on ne nous délogera plus jamais de V Hôtel de Ville .» 

Il importait donc de prévoir un contrôle minutieux 
de la part de l’administration et du corps électoral lui- 
même. Un législateur prudent et sage a organisé ce 
double contrôle. 

♦ 

* * 

Le préfet exerce sa surveillance sur la révision des 
listes électorales : la personne qu’il a désignée pour 
prendre part aux travaux de la commission le ren¬ 
seigne, et provoque son intervention s’il y a lieu. De 
plus, les modifications apportées à la liste, résumées 
dans un tableau, dit des additions et retranchements, 
sont immédiatement transmises au préfet. S’il estime 
que la loi n’a pas été respectée, il déférera les opérations 
de la commission au Conseil de préfecture pour en 
voir prononcer l’annulation. 

Les électeurs sont également armés. 

Ils peuvent tout d’abord signaler au préfet les abus 
qui auraient été commis et le prier d’exercer son droit 
devant le Conseil de Préfecture. 

Ils ont d’autres moyens d’action bien plus efficaces. 


Le tableau des modifications est déposé au plus tard 
le 15 janvier à la mairie. Le jour même du dépôt, avis 
doit en être donné par affiches pour que nul n’en 
ignore. Pendant vingt jours, c’est-à-dire du 15 janvier 
au 4 février, tous les électeurs ont le droit d’exercer 
leur contrôle. 

Le tableau des additions et retranchements doit être 
communiqué à toute personne qui en fait la demande. 
On peut le recopier et le faire imprimer. Tous ceux qui 
ont été indûment inscrits ou irrégulièrement omis sont 
admis à réclamer, les uns leur inscription, les autres 
leur radiation. 

N'importe quel électeur de la circonscription peut 
demander l'inscription ou la radiation de tel ou tel électeur. 

Tous les citoyens sont donc admis à critiquer les 
opérations de la commission et à faire entendre leur voix. 

Les réclamations ainsi formulées sont soumises à la 
commission qui a préparé la liste, renforcée de deux 
délégués du Conseil municipal, ou, à Paris et à Lyon, de 
deux électeurs nommés au début des opérations. Les 
décisions de cet organisme doivent être motivées. 

Il est évident que la Commission ainsi élargie mérite, 
de par sa composition même, des critiques; elle ne 
sera peut-être point impartiale comme il conviendrait. 
Aussi, la loi a-t-elle prévu un recours devant le juge de 
paix. Là encore, toutes facilités ont été accordées pour 
saisir le juge : appel formé par simple déclaration au 
greffe, procédure réduite au minimum, dispense de 
timbre pour tous les actes, enregistrement gratis, déli¬ 
vrance d’actes de l’état-civil également gratuite. Tout 
électeur inscrit dans la circonscription peut interjeter 
appel devant le juge de paix, même celui qui n’a 
pas pris part aux débats devant la Commission muni¬ 
cipale. Enfin, la décision du juge de paix peut être 
déférée sans frais devant la Cour de Cassation. 

Le 31 mars, la Commission arrête définitivement la 
liste électorale; celle-ci reste jusqu’au 31 mars de 
l’année suivante telle qu’elle a été établie, sauf les 
changements ordonnés par décision de justice et sauf 
aussi la radiation — que tout électeur a le droit d’exi¬ 
ger — des électeurs décédés ou privés de leurs droits 
électoraux. 

La liste arretée dans ces conditions est déposée à la 
mairie où tout électeur peut en prendre lecture. Le maire 
ne peut s'y refuser. 

* 

* * 

Ainsi donc, tous moyens utiles ont été accordés aux 
citoyens agissant soit isolément, soit groupés en asso¬ 
ciations, pour le contrôle de la liste sur laquelle il sera 
procédé aux élections de l’année. Mais les citoyens, 
qui négligent d’aller voter, se désintéressent encore 
plus de la liste que du scrutin, ils ne songent même 
pas à vérifier si leur propre nom y figure, à plus forte 
raison ne jugent-ils pas opportun de vérifier les noms 
des autres. 

Il faut assainir les listes électorales. 

C’est grâce à l’action de quelques citoyens vigilants 
qu’a pu être constatée la présence, sur les listes de 
Marseille, de plus de 10.000 individus qui n’auraient 
jamais dû y figurer, par la seule raison qu’ils n’étaient 
jamais nés. Si ceux qui n’ont jamais existé, si les 
morts jouent parfois un tel rôle dans les élections, au 
point même de faire passer les candidats de leur choix, 
les vivants peuvent-ils s’en plaindre, puisque, par 
leur fait ou leur inertie, ils se sont faits leurs complices. 


Paul Duléry. 




















CHRONIQUE DÜ «REDRESSEMENT FRANÇAIS» 


L’ACTIVITE DE NOS CENTRES 


Région parisienne . 

Réunions de la deuxième quinzaine de décembre : 

Le 15, à Boulogne-Billancourt. — Compte rendu extrait 
de la Tribune : 

« Une réunion du Redressement Français a eu lieu dans notre 
ville, jeudi 15 décembre. Des industriels, des ouvriers, des 
intellectuels et des commerçants avaient répondu à ce premier 
appel du président du Comité... » 

Le 15, à Alfortville. —Matinée récréative, au cinéma, pour 
les enfants des écoles. 

Après une causerie par un instituteur adhérant au Redres¬ 
sement Français, des films amusants furent projetés. 

Le soir, dans le même local, un délégué du Redressement 
Français parla sur L. T. S. F. ; sa conférence fut suivie de 
projections cinématographiques. 

Le 16, à Viïletaneuse. 

Le 19, à Malakoff. 

Le 20, à Clichy . 

Le 21, à Gennevilliers. — Un millier d’adhérents et de 
sympathisants assistèrent à cette réunion, à laquelle le « Réveil 
de Gennevilliers » et a L’Harmonie municipale » prêtèrent 
leur concours. 

Le 22, à Asnièjes. — Huit cents personnes. Compte rendu 
extrait de la Banlieue-Ouest : 

« Malgré le mauvais temps, malgré le vent, malgré la pluie 
qui sévirent jeudi avec une rare violence, la soirée organisée 
par le Comité républicain d’Asnières, adhérant au Redres¬ 
sement Français , a obtenu un grand succès. La salle du plus 
grand cinéma d’Asnières, dont on connaît les vastes propor¬ 
tions, réunissait un auditoire de choix... 

« M. Bokanowski, qui assistait à la réunion à titre privé, 
et qui avait pris place non sur l’estrade, mais au milieu de ses 
amis du Conseil municipal d’Asnières, a donné, à plusieurs 
reprises, le signal des applaudissements au cours des discours 
de M. Cacaud, de M. Barthélémy et de M. Parrique qui présidait 
la réunion. 

« Le concert qui a suivi les conférences a été également 
très réussi... » 

Le 28, à Vanves . — Nous en rendrons compte dans la chro¬ 
nique de la prochaine quinzaine. 

Élection municipale de Courbevoie . 

A la suite de la dissolution du Conseil municipal de Cour¬ 
bevoie, le corps électoral de cette ville avait à choisir entre 
une liste d’union nationale et une listç communiste. 

La liste d’union nationale n’avait pas à enfoncer une porte 
ouverte. Courbevoie, comme plus ou moins toute la banlieue, 
a tâté du communisme. 

Au scrutin de ballotage du 18 décembre, la liste d’union 
nationale a été élue tout entière, avec une moyenne de 
4.100 voix ; la liste communiste n’en a réuni que 3.000. 

Nous adressons nos plus vives félicitations à nos amis de 
Courbevoie pour ce brillant succès. 


Province . 

Alsace. — En raison des délais, nous n’avons pu, dans notre 
dernière chronique de quinzaine, que relater très sommaire¬ 
ment les réunions de caractère régional qui ont eu lieu à 
Mulhouse, les 11 et 12 décembre derniers. Plusieurs de nos 
amis nous demandent des renseignements complémentaires. 
Nous les donnons bien volontiers. 

Le 11 décembre, M. Godefroy Schlumberger, président 
de notre centre de Mulhouse, avait convié chez lui nos adhé¬ 
rents et sympathisants du Haut-Rhin. M. Ernest Mercier 
les a mis au courant du développement de notre action dans 
l’ensemble du territoire et des résultats obtenus. Les nom¬ 
breuses précisions demandées à notre président ont souligné 
l’intérêt que les assistants ont pris à son exposé. La réunion 
s’est terminée par une réception intime, à laquelle M me Godefroy 
Schlumberger a bien voulu prêter à la fois le charme de sa 
bonne grâce et la ferveur entraînante de son dévouement 
à notre mouvement. Le Redressement Français lui en exprime 
sa très respectueuse gratitude. 

Sur la proposition du Comité de Direction, M me Schlum¬ 
berger est citée à l’ordre du Redressement Français. 

Le 12 décembre, dans l’après-midi, M. Ernest Mercier 
a présidé une réunion de comité, à laquelle assistaient les 
représentants de tous nos groupements d’Alsace (Haut-Rhin 
et Bas-Rhin). Les divers problèmes particuliers à ces deux 
départements recouvrés ont été passés en revue, et un télé¬ 
gramme a été adressé au président du Conseil pour le féliciter 
de son attitude énergique contre les menées autonomistes. 

Le même jour, à 20 h. 30, M. Ernest Mercier a fait, sous 
la présidence de M. Godefroy Schlumberger, et devant un très 
nombreux public remplissant la salle de la Bourse, une 
conférence sur a La collaboration sociale et l’avenir de la 
France ». 

Au cours de ces diverses réunions, a été concerté un pro¬ 
gramme de conférences dans les principaux centres du Haut- 
Rhin et du Bas-Rhin pour le début de l’année prochaine. 

* 

* * 

Ce que nous disent nos amis (extraits et analyses des corres¬ 
pondances reçues au Siège social). 

Bordeaux. — Le Moniteur Agricole organise, pour le prin¬ 
temps prochain, une «Journée nationale du blé», pour laquelle 
le patronage du Redressement Français, aimablement sollicité, 
a été aussitôt accordé. Nos amis bordelais ne négligent aucune 
occasion d’apporter leur concours à toutes les entreprises 
qui peuvent concourir à l’accroissement de la production 
nationale. 

Notre Comité a pris l’initiative de la révision des listes élec¬ 
torales, opération civique dont on sait toute l’importance, 
et sur laquelle nous attirons par ailleurs l’attention de nos 
adhérents. 

Albertville. — Notre Comité local, dont nous sommes heu¬ 
reux de constater l’activité, a organisé, le 22 décembre, une 
conférence qui a réuni un nombre important de nos amis. 
L’orateur, M e Edgar Micanel, secrétaire général de notre 
Comité grenoblois, a fait acclamer à l’assistance la conclusion 
de son exposé : « Assez de politique, des réalisations. » 

Crêmieu (Isère). — Le 23 novembre dernier, a en lieu à 
Crémieu (Isère) une conférence organisée sous la présidence 













de M. Paul Tonel, président de notre Comité local. Plus de 
cent personnes avaient répondu à son appel et ont suivi avec 
un vif intérêt l’exposé qui leur fut présenté par M e Micanel, 
secrétaire général de notre centre régional des Alpes. Le succès 
de la réunion de Crémieu marque l’extension de notre mouve¬ 
ment dans le département de l’Isère : c’est un point qui 
n’échappera pas à l’attention de nos adhérents. 


Brive. — La Syndicat agricole à'Espartignac (Corrèze) 
vient d’apporter en bloc l’adhésion de ses cent quarante- 
six membres à notre correspondant local, M. Chapoulaud. 
Le développement de notre mouvement dans la Corrèze 
permet d’y envisager, à brève échéance, la création d’un 
véritable centre, doté de tous moyens d’action et de pro¬ 
pagande. 


L’ACTIVITÉ DE NOS CONFÉRENCIERS 


En dehors des réunions de Mulhouse , d’Albertville et de Crémieu 
que nous signalons plus haut, nos conférenciers ont fait huit réu¬ 
nions au cours de cette quinzaine : conférences de propagande 
anti-communiste de M. Gautherot, le 16, à Marseille , le 17, 
à Toulon , le 19, à. Draguignan, le 20, à Aix , le 21, à Montpellier ; 
conférences de M. José Germain, le 21, à Quimper , et le 22, 
à Douarnenez. M. José Germain a, en outre, profité de son 
passage à Vannes et à Lorient pour réunir nos adhérents et 
s’entretenir avec eux. 


M. Paul Desjardins a bien voulu, le 18 décembre, répondre 
à l’invitation de nos amis d 'Orléans et leur parler, avec son 
autorité incontestée, de la réforme de l’éducation nationale. 

Notre collaborateur M. Zamanski a visité nos centres et 
correspondants de la Drôme, du Vaucluse et du Gard, et notre 
directeur politique, M. Cacaud, notre centre de Lyon , pour 
conférences et mises au point sur nombreuses questions 
à l’ordre du jour. 


L’ACTIVITÉ DE NOS COMMISSIONS D’ÉTUDES 


Les réunions de cette quinzaine ont été très importantes. 

A la demande de MM. Paul Desjardins et Pierre Lyautey, 
se sont réunis, le 21 décembre, un certain nombre de person¬ 
nalités, qui se sont attachées à l’étude du problème du rajeu¬ 
nissement des méthodes d’éducation : MM. Berthier, Léon 
Brunschwig, Mario Roques, Jean Guéhenno, Forsant, 
Raverat, Hunziker, Guérin-D es jardins, Robert Garric, 
M me Reynier, etc. 

MM. Desjardins et Lyautey ont exposé comment ils enten¬ 
daient la constitution d’une société en vue de la réalisation 
d’une école d’essai. 

Il a paru nécessaire de déterminer l’orientation à donner 
à cette école et, sur ce sujet, des opinions diverses se sont 
manifestées, l’accord étant d’ailleurs unanime sur la nécessité 
de travailler avant tout à la formation des caractères. 

La Commission a décidé de faire poursuivre entre certains 
de ses membres des échanges de vues, dont elle escompte 
une entente fructueuse. 

Le 23 décembre, une Commission des « Salaires » réunissait, 
sous la présidence de M. Mireaux : MM. Jean Siégler, Delaisi, 
Oualid, Villey, Walline, Pommery, M me Brunschwig, 
M me Thumen, M Ue Roux, M. Jean Milhaud. 

M. Pommery donna lecture de son rapport général sur le 
« pouvoir d’achat ». 


Ce rapport doit servir de base à des études particulières, 
que la Commission a décidé d’entreprendre : 

1° Sur l’importance des salaires dans les prix de revient 
des principales industries françaises ; 

2° Sur l’importance des salaires dans le revenu national. 

La Commission Financière est toujours très assidûment 
suivie, sous la présidence de M. Bommelaer, par MM. Béjot, 
Cacaud, Geoffroy, Giscard d’Estaing, Georges Picot, le pro¬ 
fesseur J.-L. Faure, Labié, Mireaux, Lucien Romier, Robert 
Wolfifi 

Elle élabore le tract financier, qui résumera ses travaux et 
qui s’appliquera à l’ensemble de la question financière. 

La Section d’Urbanisme s’est réunie le 20 décembre, pour 
entendre un rapport de M. Le Corbusier et un rapport de 
M. Wladimir d’Ormesson sur la doctrine fondamentale de 
l’urbanisme et sur les préoccupations immédiates qui doivent 
inspirer ses travaux. Ces deux rapports, pleins de vues inté¬ 
ressantes, seront examinés dans le détail au cours d’une pro¬ 
chaine séance. Dès maintenant, la Section a décidé d’envisager 
les problèmes d’urbanisme dans leur ensemble ; les points de 
vue achitectural, administratif, financier et social se tiennent 
trop étroitement pour que l’un ou l’autre soit écarté. 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU REDRESSEMENT FRANÇAIS 


Le Redressement Français a tenu son Assemblée générale 
le 14 décembre, à la Salle Hoche. Nos adhérents et amis ont 
déjà reçu le compte rendu de cette belle manifestation d’unité 
et d’enthousiasme, qui s’est terminée par un vote unanime 
de confiance. 

La plupart des journaux de la grande presse ont signalé 
cette réunion avec les commentaires les plus sympathiques. 
Qu’ils en soient ici vivement remerciés. 

Ont annoncé notre Assemblée générale 

L’Œuvre ; Paris-Soir ; Excelsior ; l’Intransigeant ; 
le Journal ; l’Avenir ; la Liberté ; le Matin ; le New- 
York Herald (édition de Paris) ; le Petit Dauphinois 
(G renoble). 


Ont donné un compte rendu de notre Assemblée générale : 

L’Œuvre ; le Journal ; le Rappel ; le Petit Journal ; 
l’Intransigeant ; le Matin ; la Rumeur ; la Lanterne ; 
la Croix ; le Messager de Paris ; le Quotidien ; 
la Journée Industrielle ; le Petit Parisien ; l’Avenir ; 
le Journal des Débats ; le Rappel ; le Temps ; 
la Liberté ; Excelsior ; la Correspondance Havas ; 
l’Écho de Paris ; l’Information Financière ; Germinal ; 
la Dépêche Coloniale ; Paris-Phare ; la Libre Parole ; 
le Bulletin quotidien de la Société d’Études et d’Infor- 
mations économiques ; le Radical ; Lyon-Républicain ; 
Havre-Éclair ; le Petit Marseillais ; l’Avenir du 
Plateau Central (Clermont-Ferrand) ; l’Écho du Nord 
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(Lille) ; le Télégramme (Toulouse) ; l’Êcho de la Loire 
(Nantes); le Journal de Roubaix; l’Avenir de la Vienne 
(Poitiers) ; le Bien Public (Dijon) ; le Courrier de l’Ain. 

Nous avons lu avec un particulier intérêt les deux articles 
si compréhensifs publiés par la Dépêche Coloniale, les 20 et 
22 décembre, sous les signatures respectives de M. Pierre 
Audibert, et de M. Paul Rives. 

Le mérite d'une manifestation de ce genre , écrit M. Pierre 
Audibert, est avant tout de poser clairement le problème que doit 
résoudre notre pays : ou bien consentir au nivellement 
qu'ordonnent les partis extrêmes , ou bien emprunter au pays 
lui-même, hors des partis , les cadres nouveaux de sa reconsti¬ 
tution nécessaire. 


M. Ernest Mercier a très courageusement affirmé... qu'il 
s'agit de savoir si l'élite renoncera à « sa mission sacrée ». Il n'a 
pas limité son appel à des aristocraties nominales... Nettement 
il s'adresse au monde patronal et ouvrier , à ceux qui ne veulent 
pas dresser les classes sociales les unes contre les autres, dans 
une société où le syndicat a introduit le respect de la capacité 
professionnelle et rendu obligatoire, pour l'Etat comme pour 
l'administrateur d'affaires privées, la mise à son rang de l'indi¬ 
vidu qui a réussi sa mise en valeur... 

...La démocratie française veut-elle et peut-elle utiliser ses 
élites? 

De la réponse qui sera faite à cette question, en suite de l'appel 
lancé par M. Ernest Mercier , dépend le sort du régime. 

r< 

Aux élites de dire maintenant si elles sont capables de croire 
en elles et de sauver le pays en se sauvant elles-mêmes. 

De l’article de M. Paul Rives, nous voudrions pouvoir tout 
citer, parce qu’il prouve combien le sens de notre mouvement 
est compris et approuvé : 

Redressement Français, le terme sert de drapeau à un groupe¬ 
ment de compétences et de fortunes, mises au service d'une 
volonté de réformes. L'idée paraît avoir germé dans l'esprit 
d'un industriel ardent et actif M. Mercier, à qui un voyage 
aux Etats-Unis venait de dessiller les yeux. Le projet n'eut 
pas de peine à séduire des économistes, des gens d'affaires, 
des politiques. L'organisme, voulant agir, s'est ordonné comme 
un parti : sections locales, conférences de propagande, bulletin 
bimensuel, etc. Pourtant les membres de ce groupement ont 
fait le serment de ne poser leur candidature à aucune élection, 
ils attendent donc les résultats de leur action, non pas d'un vote 
au sein des assemblées parlementaires, mais d'une transformation 
de l'opinion collective par l'éducation. Et cela vaut d'être noté. 

* 

♦ * 

Seulement, c'est toujours en définitive au Parlement que l'on 
en revient. La mentalité nationale, ainsi transformée, ne pourra 
que se faire représenter par des hommes nouveaux, seuls capables, 
par l'action législatrice, de réaliser les réformes nécessaires. 

C'est le sort de tous les réformateurs de se heurter au Parlement. 
Il faut, dans un pays comme le nôtre, être pour ou contre le 
Parlement. Le régime parlementaire a été, ces temps derniers , 
fort critiqué en France. Le fascisme et le communisme se 
retrouvent, sur ce plan, une fois de plus côte à côte. En un sens, 
les gens du Redressement Français sont , eux aussi, anti- 
parlementaristes. 

Pas foncièrement, je me hâte de le dire. Ils sont contre le 
régime parlementaire, tel qu'il fonctionne aujourd'hui; ils 
lui reprochent d'accorder trop au pouvoir législatif, aux dépens 
de l'exécutif c'est-à-dire de l'action. Le grief n'est pas nouveau. 
Il faut veiller à ce qu'il ne dévie pas. On a tendance à dire en effet 
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que le nombre gêne l'action et l'on souhaite la dictature , qu'elle 
soit monarchique, fasciste ou prolétarienne. Dans ce dernier cas, 
le prolétariat n'étant représenté que par quelques leaders décidés , 
qui font la loi. L'on oublie seulement qu'action ne signifie pas 
uniquement force. Et cette confusion, souvent faite, brouille le jeu. 

Les gens du Redressement Français se gardent de la commettre. 
Républicains d'abord, ils estiment que « la République, après 
cinquante-sept années d'existence, offre encore au peuple , pour 
l'évolution de ses destinées nationales, de meilleures garanties 
de sécurité que toute autre forme de gouvernement ». Seulement , 
il faut réformer les méthodes parlementaires. Ce n'est pas une 
question de fond, mais de modalité. 

Ainsi donc, ni dictature à droite, ni dictature à gauche. 
Ils se placent, eux, au centre, ou mieux à gauche de la droite , 
sans jeu de mots. 

Le programme d'action que le Redressement Français propose 
au pays justifie cette localisation sur l'échiquier politique. 
A gauche, puisqu'il s'agit de réformes, dont quelques-unes ne 
manquent pas d'énergie, au moins dans la forme. A droite , 
puisque de toute évidence il ne saurait être question de toucher 
à l'ordre établi. Les grands principes de la bourgeoisie contem¬ 
poraine restent saufs: liberté, propriété , respect de l'autorité 
et de la hiérarchie sociale. 

Qu'y a-t-il donc de changé? 

L'esprit, bien plus que la lettre. Tous les gens raisonnables, 
dont quelque parti pris n'obscurcit pas le bon sens, se rendent 
compte que notre société est boiteuse, qu'elle tolère et encourage 
des inégalités, qu elle s'abandonne aux solutions paresseuses 
ou intéressées. Bref un rajeunissement s'impose. 

C'est alors que les meilleurs deviennent pires, puisque ayant vu , 
ils n'agissent pas, plus coupables en un sens que les aveugles. 
Au sein de la bourgeoisie éclairée et bienveillante, on ne peut 
établir une hiérarchie de valeurs que selon les manières de vouloir 
le progrès. Le Redressement Français veut avec force; son besoin 
de justice paraît lui tenir au cœur solidement. 

De ce côté , il est une avant-garde. 


* 

* * 

Réorganisation des administrations, suppression du gaspil¬ 
lage dans les services publics, essor colonial, gestion rationnelle 
de l'industrie, assurances sociales, politique de l'habitation, 
guerre au taudis, éducation tournée vers la recherche de l'élite, 
il n'est rien que ne puisse approuver le révolutionnaire le plus 
fanatique. Tant il est vrai que pour qui réfléchit, il est un 
minimum de vérités universelles. Tout cela, encore une fois , 
ne serait pas nouveau, sans cette volonté d'aboutir qui marque 
la principale originalité du Redressement Français. 

J'aime aussi cet effort de synthèse, cette idée qu'il faut enfin 
faire le point. Après cette formidable catastrophe qui devait 
pour beaucoup d'esprits être le commencement de temps nouveaux, 
faire une cassure dans le cours des siècles, orienter vers l'avenir 
une humanité endormie en la quiétude d'un passé sans sévérité 
pour soi-même, bref depuis la paix, jamais encore n'avait été 
tentée cette révision générale de nos coutumes politiques et sociales , 
de notre moralité collective, de nos principes. 

Examen de conscience qui n'a rien de morbide et que n'inspire 
pas le goût de la flagellation. Nostra culpa, soit. Mais pour 
mieux faire désormais. J'aime qu'on veuille guider l'action par 
l'expérience étrangère et la documentation , et je souhaiterais 
à tous les réformateurs ce luxe d'informations dont dispose le 
Redressement Français. 

♦ 

* * 

W Ce goût de la technique, que M. Mercier et ses collaborateurs 
veulent inspirer aux hommes publics, il est temps de le mettre 
à la mode. Le peuple est fatigué de discours et d'oraisons. 
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LISEZ ET FAITES LIRE 

LES CAHIERS DU "REDRESSEMENT FRANÇAIS” 

O □ □ 

V 


Volume 1. —' L’ÉDUCATION NATIONALE? 

(Prix : 3 fr. ; franco : 3 fr. 50.) 

René Hubert : Organisation de Venseignement, — E. Geoffroy : 
De renseignement technique. — René Hubert ï Réorganisation du 
Ministère de l’Éducation Nationale. 

Volume 2. — UNE ÉDUCATION MODERNE; 

(Prix : 4 fr. ; franco : 4 fr. 50.) 

Paul Desjardins : Pour le rajeunissement des méthodes de l édu¬ 
cation nationale . — Paul Desjardins : Enquêtes sur les méthodes 
d’enseignement à l’Étranger. — Paul H^nziker î Instruction et éduca- 

tion. Volume 3.— L’ÉDUCATION PHYSIQUE; 

(Prix 3 fr. ; franco : 3 fr. 50.) 

Forsànt î Éducation physique scolaire et post-scolaire. — 
D* Clippet î Inspection médicale des écoles. 

Volume 4.— NOS ÉTUDES SUPÉRIEURES; 

(Prix : 3 fr. 50 ; franco : 4 fr.) 

Lefas : Réorganisation des études juridiques. — P* J.-L. Faure s 
Réorganisation des études médicales. — Bruhat î Réorganisation des 
études et recherches scientifiques dans les facultés des sciences. 

Volume 5. — AGRICULTURE; 

(Prix : 3 fr. 50 ; franco : 4 fr.) 

M. Augé-Laribé : Organisation rationnelle de l’industrie agricole. — 
P. Garnier : La main-d’œuvre agricole. — M. Bitouzet : La moto¬ 
culture. 

Volume 6. — MATIÈRES PREMIÈRES ET FORCES 
NATURELLES. 

(Prix î 3 fr. 50 ; franco : 4 fr.) 

P. Parent : Les industries extractives * — L. Marlio j: Les forces 
hydrauliques. — P. Lemy : Les industries maritimes. 

Volume 7. — LA RÉORGANISATION INDUSTRIELLE; 

(Prix : 4 fr. 50 ; franco : 5 fr.) 

Detœuf : La réorganisation industrielle. 

Volume 8. — ORGANISONS LA PRODUCTION? 

(Prix : 4 fr. ; franco : 4 fr. 50.) 

Devinât : Le mouvement européen pour l’organisation scientifique 
du travail . — M m « Thumen : Des fadeurs du rendement industriel. — 
Raoul Bigot : Les ententes industrielles. 

Volume 9. —L’ARTISANAT? 

(Prix : 4 fr. ; franco : 4 fr. 50.) 

J. Delage : L’artisanat. 

Volume 10. — L’ASPECT SOCIAL DE LA 
R ATI ON ALIS ATI ON. 

(Prix : 3 fr. ; franco : 3 fr. 50.) 

Ernest Mercier : Les conséquences sociales de la rationalisation. — 
J. Zamanski : Les rapports organisés entre le capital et le travail. — 
Picard : La journée de huit heures. 

Volume 11. — DISTRIBUTION ET CONSOMMATION; 

(Prix : 3 fr. ; franco : 3 fr. 50.) 

François et Picard : Une politique rationnelle de distribution et 
de consommation alimentaires. — Poisson : Une politique rationnelle 
de la consommation. — H. Duhem : Le commerce de gros et de détail 
dans Valimentation. 

Volume 12. — VOIES ET COMMUNICATIONS MODERNES; 

(Prix : 5 fr. ; franco : 6 fr.) 

Bordes : La navigation intérieure. — Gustine î Les ports. — 
Cangardel î La marine marchande. — Girardeau ï La T. S. F. — 
Blum : Les transports automobiles. 

Volume 13. — ÉCHANGES COMMERCIAUX; 

(Prix : 4 fr. 50 ; franco : 5 îr.) 

P. Elbel : Les questions douanières. — F. Delàisi : Les entraves 
au commerce. — Bernard Lavergne : Répartition internationale 
des matières premières. — A. Bommelaer : Ententes internationales. — 
Pierre Lyautey î Conventions commerciales . — A. Daudet i Expan¬ 
sion économique. 

Volume 14. — LA PRODUCTION ET LE TRAVAIL. 

(Prix : 2 fr. 50 ; franco : 3 fr.) 

E. Mercier ; La production . le travail et les échanges. 

Volume 15. — LE PROBLÈME DU LOGEMENT; 

(Prix : 4 tr. 50 ; franco : 5 fr.) 

J. Lévêqub x Le logement urbain. — J.-H. Ricard : Le logement 
rural , 

Volume 16. — L’URBANISME; 

(Prix : 3 fr. ; franco : 3 fr. 50.) 

H. Prost ; Au point de vue technique. — G. Monsarrat : An point 
de vue administratif. 

Volume 17. — L'HYGIÈNE SOCIALE; 

(Prix î 4 fr. 50 ; franco : 5 fr.) 

M“* Brunschwig î La lutte contre l’alcoolisme. — D* Evrot î La 
lutte contre la tuberculose. — D r Queyrat : La lutte contre la 
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CHRONIQUE DE LA QUINZAINE 


LE MOT “ RÉVOLUTION ” N’A PLUS DE 



Le mot « révolution » signifiait autre¬ 
fois : changement de régime politique 
par la violence, mais aucune révolution 
ne peut conférer au peuple plus de droits proprement 
politiques que ceux qu’il possède, aujourd’hui, par le 
suffrage universel. 

Une « révolution » brutale dans l’ordre politique ne 
saurait agir désormais que pour un retour à des formules 
d’autorité contre le suffrage universel. De fait, nous 
voyons que toutes les révolutions politiques qui eurent 
lieu, dans les pays civilisés, depuis vingt ans, ont abouti à 
des gouvernements de force, que l’on appelle des « dicta¬ 
tures » : dictature en Russie, dictature en Italie, dictature 
en Espagne, dictature au Mexique... Les pays, au con¬ 
traire, où le suffrage universel, autrement dit la volonté 
populaire, n’a cessé d’accroître son influence, sont préci¬ 
sément les pays qui n’ont pas subi de révolution poli¬ 
tique. 

En politique — cela semble bizarre, mais c’est ainsi 
—* le mot « révolution » signifie désormais exactement la 
même chose que le mot « réaction ». Mais il s’agit d’une 
réaction violente. 

* 

* * 

Reste la révolution « sociale ». 

Nous comprenons très bien ce que peut être une des¬ 
truction sociale. Mais nous avouons ne pas comprendre ni 
même imaginer ce que pourrait être une révolution sociale. 

Le mot « révolution » reste encore applicable à un 
changement de régime politique, changement — répé- 
tons-le — qui n’aurait pour objet désormais que de 
revenir en arrière, d’opérer une réaction contre le suffrage 
universel. Mais le mot « révolution », dans le sens d’une 
prise de possession sociale par la violence, n’a plus 
aujourd’hui aucun sens. Cela pour une raison très 
simple : à savoir que, de notre temps, une rupture vio¬ 
lente de légalité, une intervention brutale dans le cycle 
des rapports sociaux, dans le mécanisme des obligations, 
des échanges et du travail, a pour effet immédiat de tout 


paralyser. Tout étant paralysé ou arrêté, il n*y a plus de 
richesse, plus de travail, plus de société. Il y a ruine 
générale... De fait, les deux révolutions qui, depuis vingt 
ans, ont essayé de passer du plan politique au plan social, 
•— la révolution russe et la révolution mexicaine — ont 
abouti à la désorganisation de la Société, puis à la misère 
générale. 

* 

* * 

En effet, la prétendue « révolution sociale » part du 
principe de la « lutte des classes » pour briser violemment 
les droits, les obligations et les contrats. 

Or, du jour où la lutte des classes serait réalisée sur le 
plan social, il deviendrait impossible de faire marcher 
non seulement une usine, mais même un tramway. 

Du jour où la garantie des contrats, obligations et 
droits de chaque individu serait soumis à l’arbitraire et 
à la violence, personne ne contracterait, ne prêterait, ne 
vendrait, ni n’achèterait. II n’y aurait plus ni affaire ni 
travail. La vie sociale tomberait à presque rien. 

Sans doute resterait la contrainte politique... Mais la 
contrainte politique, ce ne serait plus la révolution pré¬ 
tendue sociale, ce serait la dictature de quelqu’un ou de 
quelques-uns.,. Alors, mieux vaudrait dire simplement 
que « révolution sociale » signifie « dictature ». Dictature 
de qui ? 

* 

* * 

Le mot « révolution » appliqué aux choses politiques 
signifie « réaction ». Appliqué aux choses sociales, il 
signifie « destruction », par conséquent diminution du 
bien-être et paralysie des activités nourricières. 

Vous désirez un changement en mieux ? Dans l’ordre 
matériel, il n’est pas de plus rapides et plus féconds 
changements que ceux que vous offrent les progrès de la 
science, de la technique, du travail et du crédit, pourvu 
que la politique veuille bien favoriser ces progrès, au lieu 
de les gêner. 

Lucien Romier. 
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SOCIALISME PAR PRÉTÉRITION 


t e Congrès du parti socialiste S. F. I. O., qui s'est 
^ tenu pendant les derniers jours de la dernière année, 
était attendu avec curiosité. Il était le dernier des 
Congrès politiques de 1927. Et il avait été annoncé et 
préparé, dans le journal Le Populaire , en novembre et 
décembre, par une série d'articles remarqués de 
M. Léon Blum. 

* 

* 4c 

Les articles du Populaire subdivisaient le programme 
socialiste en quatre grandes catégories : 

Un programme financier; 

Un programme économique; 

Un programme d'enseignement public ; 

Un programme constitutionnel. 

Le programme financier et le programme économique 
étaient liés ensemble très solidement ; ils partaient de 
la stabilisation de la monnaie, pour aboutir à une vaste 
opération de prélèvement sur les capitaux, prélèvement 
encore accentué par le remplacement des impôts indi¬ 
rects par des impôts directs et par la suppression de 
l’héritage. Ils comportaient, d'autre part, la nationa¬ 
lisation des grandes entreprises, mines, chemins de 
fer, banques, etc., la monopolisation de l'alcool, du 
sucre, du pétrole, des engrais chimiques, des assu¬ 
rances, etc. C'est-à-dire, en somme, la main-mise de 
l'Etat sur tous les moyens de production, après une 
vaste expropriation préalable et sans indemnité. 

L ; esprit des vieux dogmes marxistes inspirait fidèle¬ 
ment ce programme économique et financier en des 
formules élégamment renouvelées. 

Le programme d'enseignement n'était pas moins net : 
c’était l'école unique dans ce qu'elle peut avoir de plus 
général et de plus précis, c'est-à-dire l’enlèvement de 
l'enfant à l'autorité de la famille pour le placer exclu¬ 
sivement sous la dépendance et sous la direction de 
l’Etat, pour l'instruction, pour l’éducation, pour l'orien¬ 
tation et l'affectation professionnelles. 

Enfin, le programme constitutionnel, de même 
essence, reposait sur la consultation constante et 
directe de l'électeur par referendum, pour tous les 
grands problèmes. 

Ainsi, dans toutes ses parties, le programme S.F.I.O. 
gardait un caractère révolutionnaire, destructeur de 
tout l'ordre social républicain. 

4c 

* * 

Le Congrès socialiste s'est tenu bien loin de cet 
empyrée. Il est descendu sur la terre et, devant les 
horizons terrestres, il a singulièrement rétréci, déformé, 
ou masqué les dogmes du parti. 

Après quelques hors-d'œuvre rapidement expédiés, 
sur l’enseignement, sur la politique extérieure et la 
Société des Nations, il y eut un grand exposé financier 
de M. Vincent Auriol. On ne saurait lui dénier le 
caractère d'habileté. Les formules anciennes de prélè¬ 
vement sur le capital, prélèvement sur la richesse 
acquise, « prendre l'argent là où il y en a », qui cho¬ 
quaient par leur brutalité et leur clarté, ont été élimi¬ 
nées et le Congrès s’est voué à une formule beaucoup 
plus enveloppée qui parle d'une contribution exception¬ 
nelle, personnelle, globale et progressive sur la fortune 
constituée au jour de la taxe, avec dégrèvements à la 
base. Formule à la fois hermétique et démagogique, 
permettant tous les effets de tribune électorale. 

Mais, au fond, la seule question qui tenait au cœur 
des congressistes était celle de la tactique électorale et 


cette tactique fut résumée en une conclusion fort peu 
caractéristique, fort peu révolutionnaire, très opportu¬ 
niste, la même tactique, à peu de chose près, que celle 
du Congrès radical-socialiste : « Laissons voter pour 
qui l'on voudra, et comme bon semblera ». Les Fédé¬ 
rations départementales sont, en conséquence, autori¬ 
sées à faire voter aussi bien pour un communiste que 
pour un radical, ou même un républicain de gauche. 
L'essentiel est de voter « contre la réaction ». Encore 
une formule dont l’imprécision ne gênera pas l'appli¬ 
cation. 

* 

* * 

Les résolutions importantes du Congrès S. F. I. O. 
sur le programme financier et sur la tactique électorale 
ont été votées à l'unanimité. Et le parti n'a pas manqué 
de s'enorgueillir de cette unité. 

Dans le même esprit de cohésion, le Congrès a 
étouffé l'affaire de la serviette Maranne, qui contenait 
des énonciations susceptibles de faire supposer que la 
gauche S. F. I. O. avait des rapports financiers étroits 
avec le parti communiste. 

Au fond, le parti socialiste unifié reste toujours divisé 
en quatre tendances : une droite en réalité très déta¬ 
chée du marxisme, qui réunit les principaux partisans 
de la participation gouvernementale, MM. Paul-Bon- 
cour, Renaudel, etc. ; un centre à la tête duquel est 
M. Léon Blum, hostile à la participation gouverne¬ 
mentale et qui s'efforce de maintenir la tradition 
marxiste; puis une gauche plus révolutionnaire, dont 
les procédés se rapprocheraient très sensiblement de 
ceux du communisme, avec MM. Ziromsky et Paul 
Faure, etc. ; et enfin une extrême-gauche communi- 
sante, avec M. Maurice Maurin, etc. 

Cette situation explique aussi que, sur tous les points 
essentiels du programme socialiste, on ait glissé, ou 
sans les aborder, ou en ne leur consacrant que de 
rapides et discrètes allusions : point de grands débats 
sur la politique gouvernementale et la participation au 
pouvoir; point de débat non plus sur le grand système 
d'expropriation généralisée et de nationalisation de 
tous les moyens de production ; très peu de chose sur 
l'école unique. Rien enfin sur le programme constitu¬ 
tionnel et le referendum. 

Pourquoi tant de discrétion? Evidemment, pour 
aller plus sûrement devant le corps électoral. Il s'agit 
aujourd'hui de n'effaroucher aucun électeur, de laisser 
croire au contraire que la doctrine collectiviste est 
toute simple et toute modérée. « Avoir peur de faire 
peur », comme disait jadis un orateur notoire. 

* 

* * 

Il faut noter enfin que le parti socialiste S. F. I. O. se 
trouve aux prises avec une grande difficulté. Ainsi 
que nous avons eu, à maintes reprises, l’occasion de le 
signaler, le syndicalisme ouvrier, soit en France, soit 
en Angleterre, paraît s'écarter des utopies nébuleuses 
et dangereuses du marxisme, pour revenir à l'inéluc¬ 
table loi humaine de la collaboration des classes, de la 
solidarité nationale. Vainement, au Congrès socialiste, 
on s'est efforcé de faire le silence sur ce désaccord entre 
le parti politique socialiste S. F. I. O., qui veut et 
doit rester révolutionnaire pour conserver son emprise 
sur diverses fractions de son corps électoral et, d'autre 
part, le syndicalisme ouvrier parvenu à la maturité et 
qui paraît vouloir s'efforcer aujourd'hui de raisonner. 

C'est ce qu’il faut surtout retenir du Congrès S.F.I.O. 

Henri Oacaud. 
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LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE 


T A fin de 1927 et le début de 1928 se sont passés jusqu’à 
présent, peut-on dire, dans un calme relatif. Les véri¬ 
tables amis de la paix s’en peuvent réjouir, d’autant plus 
que l’esprit de Locarno et l’action de Genève ont été 
pour beaucoup dans cet heureux état de choses. C’est 
sous les auspices de la Société des Nations, en effet, 
que le maréchal Pilsudsky et le président Valdemaras 
ont prononcé des paroles de paix, que l’on peut croire 
sincères et que l’on aimerait pouvoir espérer définitives. 

Dans le même ordre d’idées, il semble que les rapports 
entre la Pologne et l’Allemagne se soient quelque peu 
détendus. On remarque dans la presse germanique des 
allusions à la possibilité d’un Locarno de l’Est. Enfin, 
et malgré toutes les réserves que l’on est tenu de faire, 
il n’est peut-être pas exagéré de dire que c’est sous les 
auspices de l’esprit nouveau que Rome et Paris se sont 
enfin mis à « causer ». Ensemble assez satisfaisant, somme 
toute, s’il ne masquait qu’imparfaitement nombre de 
points noirs. 

♦ 

* * 

Parmi ceux-ci, il faut citer en première ligne la crise 
grave que traverse la Société des Nations ; elle est, en 
effet, un objet d’inquiétudes pour tous ceux qui, sans 
arrière-pensée, ont mis dans cet organisme de grands 
espoirs. Crise extérieure due à la politique d’isolement 
pratiquée par les États-Unis d’Amérique, à la carence 
presque totale de la Russie des Soviets, à la répugnance 
éprouvée par nombre de nations qui hésitent à soumettre 
au Tribunal de Genève les affaires intéressant leur exis¬ 
tence ou leur honneur national ; crise intérieure portant 
sur d’importantes questions d’organisation, de doctrine, 
et que soulignèrent brutalement, il y a quelques mois, 
les démissions de M. de Jouvenel et de Lord Robert 
Cecil ; double crise que risquent peut-être d’aggraver, 
dans un avenir prochain, les controverses franco-améri¬ 
caines sur la mise hors la loi de la guerre. 

* 

* * 

Mais il est un problème encore plus difficile, sans doute, 
et qui ne cesse pas d’assombrir l’horizon européen : 
celui des relations franco-allemandes. Il ne vient sans doute 
à l’esprit de personne de prétendre que le peuple allemand, 
ce très grand peuple, doive continuer pendant des géné¬ 
rations à faire figure de vaincu ; que tout espoir de redres¬ 
sement, de développement même lui soit interdit. Mais 
il est non moins évident que, de l’autre côté du Rhin, 
ce besoin de redressement et de développement s’accom¬ 
pagne de symptômes peu satisfaisants pour ceux k qui 
n’ont pas oublié les angoisses d’un passé récent. 

Sans rien vouloir dramatiserai serait puéril de nier l’écho 
du travail sournois, patient et ininterrompu que mène une 


minorité agissante, soucieuse de reforger pour le peuple 
allemand l’armature d’une puissante nation militaire. 
Les révélations de la Menschheit et de la Weltbühne 
furent symptomatiques à cet égard. Elles furent, en 
quelque sorte, corroborées par la brutalité même des 
mesures prises à l’égard de pacifistes notoires, comme 
Fôrster, Mertens, Rôchter, von Schônaïch. Nous n’insis¬ 
terons pas, d’autre part, sur ce que la question de l’auto¬ 
nomisme alsacien peut avoir Jde troublant par certains 
côtés. 

Sans doute, nombreuses sont en Allemagne les per¬ 
sonnes sincèrement désireuses d’un rapprochement entre 
les deux nations voisines. La faveur avec laquelle ont été 
accueillis certains accords économiques récents en est 
une preuve. Sans doute, dans son immense majorité, 
le peuple allemand ne veut pas la guerre. Il nous donnera, 
nous dit-on, une nouvelle preuve de sa volonté d’entente, 
en votant en masse, au printemps prochain, pour les 
représentants des partis qui auront inscrit la cause de la 
paix en tête de leurs programmes. Depuis 1919, nous 
avons connu, nous autres Français, trop de déconvenues 
dans l’ordre de l’électoral allemand, pour ne pas être 
sceptiques et ne pas nous défier des pronostics trop 
absolus. 

♦ 

* * 

Il est, de plus, et nous ne nous lasserons jamais de le 
répéter, il est des problèmes que le peuple allemand, 
dans son ensemble, considère comme vitaux : évacuation 
de la Rhénanie, modification du plan Dawes, révision des 
frontières, y compris le rattachement de l’Autriche. Il ne 
cessera jamais d’en poursuivre la solution avec la ténacité 
qui lui est propre. 

Il y a quelque temps, après le chancelier Marx, c’était 
le président Hindenburg qui rappelait l’unanimité du 
peuple allemand à réclamer une évacuation immédiate 
des pays rhénans, sans compensation, sans contrôle 
ultérieur. Aujourd’hui, c’est M. von Guerard, chef au 
Reichstag de la fraction parlementaire de ce centre, en 
qui certains mettent tant d’espoirs, qui pose la même 
revendication. On nous invite sans ménagements à aban¬ 
donner un gage qui, a certes, perdu beaucoup de sa 
valeur, qui est la cause de frictions regrettables et d’ennuis 
sans fin, mais qui devrait nous donner, si nous le 
négocions en temps voulu, les sécurités qui manquent 
aux nations de l’Est sur qui s’appuie notre politique 
pacifique, la solidité matérielle de nos frontières, telles que 
les a fixées le traité de Versailles, la solidité de nos 
finances et le développement de notre état économique 
qui risqueraient d’être compromis en cas de modification 
profonde du plan Dawes. 

C’est cependant cette modification, dont la presse et 
l’opinion allemandes saluent les signes précurseurs, qu ils 
ont cru discerner dernièrement. Le dernier rapport de 
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l’agent général des paiements, M. Parker Gilbert, a 
souligné la nécessité de fixer la dette allemande des 
réparations sur une base définitive et sans sauvegarde 
de transfert. « De là découle, disent les Allemands, la 
nécessité de réviser le chiffre de 132 milliards de marks, 
tel qu’il a été fixé le 27 avril 1921. » « Ce chiffre, répète la 
presse d’outre-Rhin, est incompatible avec toute stabilité 
de l’économie du Reich et ne peut rester inscrit que dans 
la tête des chauvinistes français. » On espère fermement 
l’appui américain et, peut-être aussi, l’appui anglais pour 
amener une nouvelle amputation de notre créance. Tout 
cela ne laisse pas de créer une situation dangereuse pour 
nous. Certains estiment bien que « notre pays se trouve 
aujourd’hui devant la possibilité d’obtenir la liquidation 
générale des dettes interalliées et des réparations qu’il a 
toujours souhaitée. Il s’agit d’être adroits et d’agir, sans se 
cristalliser sfur des formes périmées ». Mais il ne faut pas 


oublier que nous aurons affaire, comme dans le passé, à 
l’incompréhension voulue ou non de certains de nos inter¬ 
locuteurs et au désir formel de l’Allemagne de pousser à 
fond ses avantages, de tirer de nous le maximum. Nous 
risquerons à ce jeu et notre redressement financier et 
notre restauration économique. 

Nous en avons dit assez pour montrer combien complexe 
est la situation politique actuelle, malgré le calme apparent 
qui l’environne. Une solution à peu près acceptable pour 
out le monde ne se trouvera qu’avec le temps, lorsque 
e travail des individus et des peuples aura enlevé aux 
problèmes économiques un peu de leur acuité et à la 
condition que, des deux côtés des frontières, soit fait 
preuve d’une égale bonne volonté pour écarter les ques¬ 
tions politiques trop irritantes. Il serait fou et même dan¬ 
gereux de l’attendre d’un élan de foi mystique ou d’un 
coup de dés électoral. E. DE LlLLERS. 


AU PARLEMENT 


PARMI LES GROUPES 


| A seule question d’ordre politique qui se posait, le 
10 janvier, à la reprise des travaux parlementaires, 
suspendus depuis Noël, était celle de l’arrestation 
ou du maintien en liberté des députés communistes 
condamnés. 

Les socialistes , le jour même de la rentrée, tinrent à 
prendre position, à ce sujet — trop heureux de trouver 
une occasion de se solidariser avec leurs voisins d’extrême- 
gauche. 

La délégation exécutive du parti, réunie dans la matinée, 
n’eut aucune difficulté à se mettre d’accord sur une thèse 
qui permettait à MM. Doriot, Cachin, Marty et Duclos 
de réintégrer le Palais-Bourbon sans être inquiétés. 

D’ailleurs, M. Fernand Buisson, que la Chambre devait, 
le même jour, réélire président de l’Assemblée, avec 
l’appoint des voix « modérées », avait déjà auparavant 
exprimé le même point de vue, dans des conversations de 
couloirs : à partir du moment précis où la session est 
ouverte, les députés condamnés sont et demeurent couverts 
par l’immunité parlementaire, quelle que soit l’irrégularité 
de leur situation ; ils ne peuvent donc être arrêtés sans 
1 autorisation de la Chambre, ainsi qu’il est prévu dans la 
Constitution. 

A quoi, il est vrai, il est possible de répondre que la 
Constitution a visé l’arrestation préventive , puisque le 
législateur a eu soin de spécifier : « sauf le cas de flagrant 
délit ». 

Mais cette objection ne fut même pas soulevée, ni à la 
réunion de la délégation exécutive, ni à celle du groupe 


qui, l’après-midi, accepta d’enthousiasme la thèse du 
président de la Chambre. M. Charles Baron qui, au 
début de novembre, avait obtenu le vote de la motion 
requérant du Gouvernement la mise en liberté provi¬ 
soire des quatre communistes, fut investi, avec son 
collègue M. Uhry, d’une mission analogue : celle de 
déposer une proposition de résolution réclamant le 
maintien de l’immunité parlementaire aussitôt après la 
communication du Gouvernement qui devait annoncer 
sa volonté de procéder à l’arrestation des condamnés. 

De son côté, le groupe radical*socialiste, après avoir 
réélu son bureau, allait s’occuper de la question. Mais 
quelqu’un fit observer qu’il était bien difficile d’en dis¬ 
cuter sans connaître exactement l’attitude que prendrait 
le Gouvernement. Et comme il apparaissait, d’autre part, 
que le groupe ne pourrait se mettre d’accord et n’obtien¬ 
drait pas une adhésion unanime à la résolution qui serait 
prise, quelle qu elle fût, il n y eut aucune décision, même 
envisagée. 

Par ailleurs, au cours de leur réunion, les socialistes 
avaient tenu à marquer leurs préférences pour certains 
travaux législatifs en demandant à leur représentant à la 
Conférence des Présidents, chargée de régler l’ordre du 
jour, de proposer d’inscrire, avant le projet de loi sur le 
recrutement, les affaires suivantes : 1 0 réforme des conseils 
de guerre ; 2° retraites des cheminots ; 3° assurances 
sociales ; 4° répression de la spéculation illicite ; 5° abro¬ 
gation des lois dites « scélérates » ; 6° amnistie ; 7° sup¬ 
pression de la contrainte par corps. 
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CONSIDÉRATIONS SUR LE TRAVAIL 
DES COMMISSIONS 


I 


Il est bien fâcheux qu’une démocratie ait toujours un 
A penchant invincible à la démagogie et que l’effort 
apparent y soit toujours considéré comme ayant une valeur 
supérieure au travail réel. 

Ceci dit pour indiquer que le travail des commissions 
de la Chambre, qui devrait être le principal et le plus utile, 
a été longtemps relégué au second rang, au profit de la 
séance publique, qui n’est en somme qu’un débat d’appaBat 
et d’enregistrement. 

Depuis que M. Ferdinand Buisson est parvenu à imposer 
à la Chambre, autrement qu’en paroles, une méthode 
réaliste, cet inconvénient s’atténue, et le préjugé de la 
séance publique a disparu. Un président ne s’enorgueillit 
plus du nombre de séances publiques qu’il a présidées 
et ne fait plus miroiter aux yeux du pays le grand nombre 
de séances tenues par la Chambre comme une preuve de 
travail effectif. 

Cependant, la négligence en laquelle est tenu le travail 
des commissions est une tradition si ancienne qu’il faudra 
beaucoup de temps pour remonter ce courant. 

Le vice essentiel, fondamental du travail des commis¬ 
sions, c’est l’absence des commissaires. Les commissions 
sont en effet extrêmement bien composées en théorie. 
Politiquement, tous les groupes y sont représentés, pro¬ 
portionnellement à leur influence, ce qui est une garantie 
considérable, et il n’est pas niable que, dans le sein 
de chaque groupe, la Chambre s’efforce de mettre chacun 
à sa place et de désigner selon sa compétence les membres 
des différentes commissions. Il y a donc dans chaque 
commission un nombre considérable d’hommes éminents, 
des travailleurs éprouvés et des rapporteurs de grand 
mérite. 

Malheureusement, la politique est devenue, surtout 
depuis le mois de mai 1924, un facteur déterminant des 
élections présidentielles. En 1924, le Cartel a voulu toutes 
les présidences, sans aucun souci des compétences qui 
s’imposaient, ni des situations acquises, dont quelques-unes 
auraient certainement dû être respectées. Et, à l’examen, 
les qualités techniques \ présidentielles ne sont pas 
toujours celles qui font élever à la présidence d’une 
commission celui qui serait le plus apte à assurer cette 
fonction. 

Mais cet inconvénient, qui serait en effet grave, s’il 
s’agissait de séances de commissions nombreuses, tumul¬ 
tueuses, suivies, est relativement secondaire, car les 
séances des commissions sont généralement désertes. 

Le vice principal des commissions est donc, répétons-le, 
l’absence des commissaires. A quoi tient cette absence ? 
A ce que les commissions sont trop nombreuses. A ce 


qu’elles siègent en même temps que la Chambre. Il 
n’en devrait pas être ainsi. On a essayé, mais en vain, de 
limiter ces inconvénients. Nul ne peut être membre de 
plus de deux commissions ; les commissions ne devraient 
siéger que le mercredi, jour où, en principe, la Chambre 
ne tient pas séance. On a publié à YOfficiel le nom des 
membres présents, pour que les électeurs puissent con¬ 
trôler l’assiduité de leurs représentants aux commissions 
dont ils font partie. Ces différents remèdes réglementaires 
ont paru insuffisants. De là, des résultats qui surprennent, 
et de là aussi l’interminable lenteur des travaux de cer¬ 
taines commissions. 

Comme l’examen d’un projet, commencé par les quatre 
ou cinq membres présents, est continué à la séance sui¬ 
vante par six, ou sept commissaires qui ne sont pas les 
mêmes, les décisions sont souvent contradictoires ; il 
faut sans cesse recommencer un projet qui ressemble 
à une toile de Pénélope. 

Il serait d’une méthode parlementaire bien comprise 
— le rôle des commissions étant \ primordial et 
essentiel — de réduire leur nombre en vue d’obtenir 
une assiduité plus grande et plus constante des 
commissaires. 

Les commissions pourraient également être tenues de 
déposer leurs rapports dans un délai plus bref ; d’aucuns 
assurent qu’il n’est pas mauvais que certaines propo¬ 
sitions dorment ainsi pendant de longues années, et que 
ce sommeil est une des garanties essentielles du régime 
parlementaire. Peut-être conviendrait-il, en effet, de 
limiter surtout l’activité parlementaire et le nombre des 
propositions soumises aux commissions, ou tout au moins 
d’envisager un régime de groupement des propositions 
connexes. On le fait déjà en partie, mais insuffisamment. 

On s’est demandé aussi parfois s’il ne conviendrait 
pas, au lieu de grandes commissions permanentes, de 
nommer une commission spéciale pour chaque propo¬ 
sition valant la peine d’être rapportée. Cette méthode 
aurait l’avantage de laisser tomber une quantité de propo¬ 
sitions parasitaires et sans intérêt. Elle aurait l’incon¬ 
vénient d’empêcher les grandes commissions d’acquérir 
de la tradition, de préciser leurs compétences et d’organiser 
leur méthode de travail. Mais aussi bien, la rançon de cette 
compétence et de cette méthode est-elle souvent une ten¬ 
dance à la paperasserie excessive, à la complication et à la 
lenteur. 

Aussi, le remède de tous ces inconvénients est-il moins 
dans le règlement écrit, qu’il est toujours facile de tourner, 
que dans la clairvoyance des uns et la bonne volonté des 
autres. 
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LA RÉVISION DES LISTES ÉLECTORALES (suite) 


L a première condition nécessaire à la sincérité des 
scrutins est évidemment la régularité des listes 
électorales. Nous avons vu, lors d'un précédent article, 
quelles facilités la loi accorde aux citoyens pour la 
vérification de ces listes : recours très largement ouverts, 
dispense de frais, procédure simple et rapide. Encore 
i faut-il que les citoyens montrent quelque bonne volonté 
et qu'ils veuillent vraiment exercer le droit de contrôle 
qui leur appartient. 

* 

* * 

Dans les villages, il suffit, la plupart du temps, de 
l'action d'une seule personne pour vérifier l'exactitude 
de la liste des électeurs. Il lui faudra montrer seule¬ 
ment quelque vigilance et de la persévérance pour 
déjouer les malices d'une municipalité malinten¬ 
tionnée : on ne notifie pas aux intéressés leur radiation 
dans les délais utiles — et ils sont très courts — afin 
d'empêcher une réclamation de réinscription ; on ne 
notifie pas les décisions de la commission de jugement, 
afin de mettre obstacle à tout appel devant le juge de 
paix; le secrétaire de mairie, sans refuser aux électeurs 
par trop curieux, la communication des listes, les 
éloigne momentanément sous un prétexte quelconque. 
Si l'importun insiste, on lui objecte que le maire n'a 
pas donné d'instructions, qu'il s’est absenté; le temps 
passe, les délais expirent et le tour est joué. 

Dans les bourgs et les petites anglomérations, la 
tâche devient plus ardue. Il faudra l'action d'un groupe 
d’hommes et une organisation qui répartira la besogne. 
Chacun procédera à une enquête personnelle pour 
établir la liste des électeurs d'une rue, d'un îlot d'habi¬ 
tations, voire d'un quartier ; on confrontera ensuite les 
résultats obtenus avec ceux de l’enquête conduite par 
les services municipaux. 

Dans les grandes villes, il faut une organisation puis¬ 
sante et bien outillée pour arriver à une vérification 
sérieuse et efficace des listes électorales. Il faudra, de 
plus, s'y prendre longtemps à l'avance. Songez qu’une 
ville comme Marseille compte 125.000 électeurs ! 

L'enquête à laquelle il convient tout d'abord de pro¬ 
céder, parallèlement à l'enquête administrative, ne 
suffit pas : elle permet de déceler des électeurs dont 
l'existence ou le domicile semble douteux. Encore faut- 
il des preuves devant lesquelles seront obligés de' 
s'incliner, tout d'abord la Commission municipale de 
jugement — présidée, ne l'oublions pas, par le maire, 
c'est-à-dire par un homme politique, — et ensuite, le 
juge de paix devant lequel sont portés les recours formés 
contre les décisions de la commission municipale. 

On ne peut évidemment songer à procéder à toutes 
ces constatations par ministère d'huissier ! Le moyen 
le plus simple consiste dans l'envoi de lettres recom¬ 
mandées aux électeurs sur l'existence ou le domicile 
desquels peuvent planer quelques doutes : l'adminis¬ 
tration des postes est, pour une organisation électorale, 
un précieux collaborateur qui retourne à l'envoyeur, 
avec les mentions dont il sera fait état devant le juge, 
les lettres dont les destinataires sont inconnus, décédés, 
ou partis sans laisser d'adresse. 

* 

* * 

Ce procédé a permis à la Ligue pour la Sincérité du 
Vote, constituée à Marseille en 1925, d'établir avec 
certitude que 10.800 électeurs, inscrits sur les listes 
électorales;’de Marseille, étaient introuvables à leur 
domicile, soit un électeur sur onze. 


La municipalité, apprenant qu'un groupement pro¬ 
cédait à un vaste travail d'enquête sur les listes élec¬ 
torales, se, mit alors à éprouver quelques inquiétudes. 
Quel effet ne manquerait pas de produire sur la 
population la nouvelle que les listes, sur lesquelles 
avaient été faites les élections, comprenaient plus 
de 10.000 électeurs qui n'auraient pas dû y figurer. 
Elle entreprit de son côté un semblant de révision 
qui aboutissait à la radiation, par la commission 
administrative, de 17.000 noms figurant sur les an¬ 
ciennes listes... mais, vérification faite, nombre de 
noms d'électeurs rayés étaient ceux de citoyens ayant 
parfaitement le droit d'être électeurs à Marseille ! Du 
reste, les demandes de réinscription affluèrent aussi¬ 
tôt à la mairie qui fut obligée d'en enregistrer plus 
de 5.000. 

La commission municipale de jugement rejeta en 
bloc et sans examen, au cours d'une séance tenue entre 
minuit et une heure et demie du matin, les demandes 
formulées par la Ligue pour la Sincérité du Vote. Il 
fallut poursuivre l'action devant les juges de paix qui 
prononcèrent 9.112 radiations sur les 10.800 que 
réclamait la Ligue. 

Il faut reconnaître, pour être exact, que l’adminis¬ 
tration avait bien été forcée d'admettre, au cours de la 
procédure, la légitimité de 3.800 radiations. Il n’en 
reste pas moins que les juges ont prononcé la radia¬ 
tion de 5.276 prétendus citoyens que la municipalité 
entendait maintenir, contre toute évidence, sur les 
listes électorales. 

* 

♦ * 

Rappelons, avant de terminer, que doivent figurer 
sur la liste électorale d’une commune : 

i° Les citoyens qui y sont rattachés par les liens du 
domicile ou de la résidence — ce sont ceux qui ont leur 
domicile dans la commune ou y habitent depuis six 
mois au moins ; 

2 0 Ceux qui, n'y habitant pas, y paient des contri¬ 
butions et ont déclaré vouloir y exercer leurs droits 
électoraux. Ne peuvent être inscrits à ce titre que les 
contribuables figurant pour la cinquième fois, sans 
interruption, l'année de l'élection, au rôle des contri¬ 
butions. Pourquoi cette condition de quatre années 
d'inscription au rôle avant de pouvoir voter dans la 
commune, alors qu'avant 1913 la loi n'exigeait qu'une 
inscription unique ? 

Cette nouvelle prescription s'imposait pour mettre 
un terme à des abus qui s'étaient maintes fois produits ; 
l'année de l'élection, des citoyens se rendaient acqué¬ 
reurs, de quelques mètres de roches ou de terres 
incultes qui ne leur rapportaient autre chose que leur 
inscription électorale dans la commune où un appoint 
de voix était nécessaire pour faire passer un candidat. 
Un parti disposait ainsi de bataillons volants d'électeurs 
qu'il faisait manoeuvrer, tantôt ici, tantôt là, sur les 
points menacés... 

* 

* * 

Citoyens, veillez,... et surveillez tout d'abord l’éta¬ 
blissement des listes. Sou venez-vous que la fraude est 
partout : sur la liste, à la distribution des cartes, au 
bureau de vote, à l’urne, dans les enveloppes et sur 
les bulletins, au dépouillement et même à la procla¬ 
mation des élus. Nous le verrons par la suite. 

Paul Duléry. 
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CHRONIQUE 


DU « REDRESSEMENT FRANÇAIS» 


Région parisienne. 

Le 28 décembre, le Comité de Vanves avait organisé une 
réunion à la salle des fêtes de la mairie. M. Kaminker parla 
de ce qu’il avait vu en Amérique, et après lui M. Barthélémy 
indiqua ce que nous désirions voir réaËser en France. 

La cellule communiste était présente à la réunion et essaya 
d’apporter la contradiction. Ce fat l’occasion d’un beau succès 
pour notre ami M. Pic, maire de Yanves, qui avait été mis en 
cause. 

Le 5 janvier, le Comité d?Action pour la défense des intérêts 
de la banlieue parisienne s’est réuni au Siège social. La séance 
fut consacrée à la discussion du rapport sur les lotissements, 
présenté par MM. Lemaire, Nomblot et Pic. 

En raison des fêtes du nouvel an, les réunions ne reprendront 
leur cours habituel que pendant la seconde quinzaine de 
janvier. 

Province. 

Lorient. — Le 8 janvier, le Centre de Lorient a organisé 
une conférence au cours de laqnelle M. Kaminker a exposé 
les idées du Redressement Français sur les problèmes ess^ itiels 
de l’heure présente. 

Nos amis de Lorient , ainsi que des délégués des groupes de 
Nantes , Vannes et Angers , ont assisté en grand nombre à cette 
réunion, puis à l’Assemblée générale du Centre qui a suivi, 
et au cours de laquelle ont été mis en lumière les résultats 
régionaux déjà obtenus par nos centres de Bretagne. 

Grenoble. — M. Micanel, secrétaire général de notre Centre 
régional des Alpes, a fait à Saint-Jean-de-Boumay une con¬ 
férence devant un public essentiellement rural, qui a marqué 
le plus vif intérêt- 

Cette expérience va être poursuivie dans de nombreuses 
localités des départements alpins. 


Nos commissions d’étyLdes. 

Notre Section de Y Urbanisme s’est réunie le mardi 
10 janvier, et a pris connaissance d’un important rapport de 
notre collaborateur, M. Henry de la Casinière, sur : « Le rôle 
des pouvoirs publics dans l’urbanisme ». 

Etaient présents : notre président, M. Mercier ; le président 
de la section, M. Dautry ; MM. Henri Prost ; Alfred Agache ; 
Camille Bouché ; Gallec de Santerre ; H. de la Casinière ; 
Albert Laprade ; de Lillers ; Le Corbusier ; Levêque ; Mallet- 
Stevens ; Emile Mireaux ; Lucien Romier ; Sohier ; Guillaume 
de Tarde ; Cacaud. 

M. Guillaume de Tarde, qui a été l’un des initiateurs, 
sous la haute autorité du maréchal Lyautey, de l’œuvre 
exemplaire accomplie au Maroc en matière d’urbanisme, a 
dégagé de cette expérience si concluante les leçons qu’il était 
possible d’en tirer pour l’urbanisme en France. Notre direc¬ 
teur politicue, M. Cacaud, faisant état de sa connaissance 
spéciale d< i projets autrefois élaborés pour l’extension de 
Paris, a proposé que la Commission envisageât, comme 
première conclusion, la nécessité de trois lois : l’une sur la 
plus-value des grandes opérations d’urbanisme ; l’autre sur 
l’architecture obligatoire, et la troisième enfin, sur les délais 
des opérations urgentes pour les réalisations des plans 
d’extension et d’embellissement. 

Pour mettre en œuvre cette législation nouvelle, l’insti¬ 
tution d’un organisme puissant auprès du Ministère de 
l’Intérieur serait indispensable. 

La Commission de V Urbanisme a adopté ces propositions 
qui seront mises au point et lui seront soumises à nouveau, 
lors de sa prochaine réunion. 

La Sous-Commission de YÊducation , formée de MM. René 
Hubert, Bertier, Guehenno, chargée d’élaborer un projet de 
constitution d’une société, en vue de la fondation d’une école 
d’essais pour le rajeunissement des méthodes d’éducation, se 
réunira vendredi 13. C’est aussi le jour prévu pour la réunion 
de la Commission des Salaires. 


■HiiiHiniHiinmimuni» 


Pour la campagne électorale 


j Au moment où va s’ouvrir la campagne électorale, nous rappelons à nos Comités, 

| à nos Centres de province, à nos adhérents, à tous nos amis que 

> 

LES CAHIERS DU “ REDRESSEMENT FRANÇAIS ” | 

i leur seront d’un précieux secours à cette occasion. 

Ils y trouveront — sur toutes les questions en jeu — non seulement notre î 

doctrine et nos solutions, mais les arguments à opposer aux doctrines^adverses. j 

Quel que soit le sujet, les candidats et les' ? électeurs sont certains d’y puiser des j 

exposés clairs, une documentation sûre et une discussion approfondie des thèses ; 

en présence, en résumé tout ce que l’on pouvait attendre des hautes compétences 
qui nous ont apporté leur collaboration. 

Nous ne saurions trop recommander à chacun de se munir des volumes traitant 
les sujets qui lui tiennent le plus à cœur ou lui sont le plus familiers, et de s’en 
inspirer en vue des questions à poser — ou à résoudre — lors des réunions 

électorales. 

j C’est en grande partie pour aider nos amis que nous avons tenu notre Congrès et ; 

fixé notre doctrine : le bénéfice qu’ils en retireront, dans la lutte qui va s’ouvrir, 

sera le meilleur fruit de nos efforts. ; 

















LISEZ ET FAITES LIRE 

LES CAHIERS DU “ REDRESSEMENT FRANÇAIS 

□ □ EJ 


Volume l. — L’ÉDUCATION NATIONAUX 
(Prix : 3 fr. ; franco : 3 fr. 50.) 

René Hubert : Organisation de l’enseignement. — E. Geoffroy î 
D e Renseignement technique. — René Hubert î Réorganisation du 
Ministère de l’Éducation Nationale. 

Volume 2. — UNE ÉDUCATION MODERNE* 

(Prix : 4 fr. ; franco : 4 fr. 50.) 

Paul Des jardins : Pour le rajeunissement des méthodes de * édu¬ 
cation nationale. — Paul Desjardins : Enquêtes sur les méthodes 
d‘enseignement à l’Étranger. — Paul Hunziker î Instruction et éduca- 

tion. Volume 3.— L’ÉDUCATION PHYSIQUE. 

(Prix 3 fr. ; franco : 3 fr. 50.) 

Forsant : Éducation physique scolaire et post-scolaire — 
D* Clippbt : Inspection médicale des écoles. 

Volume 4.— NOS ÉTUDES SUPÉRIEURES. 

(Prix : 3 fr. 50 ; franco : 4 fr.) 

Lepas i Réorganisation des études Juridiques . — P 1 J.-L. Faure : 
Réorganisation des études médicales. — Bruhat : Réorganisation des 
études et recherches scientifiques dans les J acuités des sciences 0 

Volume 5. — AGRICULTURE* 

(Prix : 3 fr. 50 ; franco : 4 fr.) 

M, Augé-Laribé s Organisation rationnelle de Vindusirie agricole. — 
P. Garnier : La main-d’œuvre agricole. — M. Bitouzet î La moto¬ 
culture. 

Volume 6, — MATIÈRES PREMIÈRES ET FORCES 
NATURELLES. 

(Prix : 3 fr. 50 ; franco î 4 fr.) 

P. Parent : Les industries extractives »■ — L. Marlio j: Les forces 
hydrauliques. — P. Lemy : Les industries maritimes. 

Volume 7. — LA RÉORGANISATION INDUSTRIELLE* 
(Prix : 4 fr. 50 ; franco : 5 fr.) 

Detœuf : La réorganisation industrielle , 

Volume 8. — ORGANISONS LA PRODUCTION. 

(Prix : 4 fr. ; franco î 4 fr. 50.) 

Devinât : Le mouvement européen pour l a organisation scientifique 
du travail . — M m * Thumen : Des facteurs du rendement industriel. — 
Raoul Bigot : Les ententes industrielles. 

Volume 9. —L’ARTISANAT. 

(Prix ï 4 fr. ; franco : 4 fr. 50.) 

J. Delage : L’artisanat. 

Volume 10. — L’ASPECT SOCIAL DE LA 
RATIONALISATION. 

(Prix : 3 fr. ; franco : 3 fr. 50.) 

Ernest Mercier : Les conséquences sociales de la rationalisation. — 
J. Zamanski : Les rapports organisés entre le capital et le travail. — 
Picard : La fournée de huit heures, 

Volume 11. — DISTRIBUTION ET CONSOMMATION. 
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CHRONIQUE DE LA QUINZAINE 


Etat fort et peuple libre 


©N parie trop souvent de réformer ou de restaurer 
l’État comme si l’État avait une valeur en soi et, 
pour ainsi dire, abstraite. Moyennant quoi chacun 
peut enfourcher le dada qui convient à son senti¬ 
ment ou à son imagination et chevaucher librement 
dans les nuages. Le moindre défaut d’une telle 
méthode est qu’elle n’aboutit à rien qu’à de vaines 
disputes de mots. 

Il est temps de sortir de cet artifice. 

L’État n’a pas de valeur en soi. L’État n’existe 
que pour remplir une fonction pratique. Cette fonc¬ 
tion consiste, d’une part, à garantir le maintien et le 
progrès de la collectivité nationale; d’autre part, à 
favoriser le libre et paisible développement de l’acti¬ 
vité individuelle. 

Les deux aspects de la fonction pratique de l’État, 
par rapport à la collectivité et par rapport à l’individu, 
sont inséparables. Lorsque la collectivité est mal 
conduite en tant que telle, tous les individus qui la 
composent en souffrent, et, en revanche, quand l’indi¬ 
vidu se trouve mal à l’aise, il se désintéresse du sort 
de la collectivité. 

On ne comprend rien à la « crise de l’État » si l’on 
n’a présentes à l’esprit les observations qui précèdent, 
très simples. 

© 

Mous souffrons, depuis longtemps, d’une crise de 
l’État Français. D’où provient-elle ? Pour découvrir 
d’où elle provient, il suffit d’observer par quels 
phénomènes essentiels elle se manifeste. En fait, 
l’Etat Français apparaît comme faible dans sa fonc¬ 
tion proprement nationale et tracassier dans ses 
rapports avec les individus. 

Les deux maux vont ensemble. Voici comment : 

Il n est pire erreur que de vouloir renforcer l’Etat 
en augmentant ses pouvoirs et en étendant ses attri¬ 
butions. On aboutit juste au contraire. En effet, à 
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mesure que vous augmentez les pouvoirs de l’État et 
étendez ses attributions, le citoyen, pour préserver 
ses droits naturels, cherche, par la critique, le contrôle 
intempestif, l’indocilité constante ou les actes violents, 
à ruiner l’autorité de l’Etat. Et, en régime d’opinion, 
il y réussit toujours. 

L’État français est faible parce qu’il est trop 
centralisé et surchargé d’attributions. La faiblesse de 
fait de l’Etat apparaît ainsi au citoyen comme une 
sauvegarde contre des risques d’intolérable tyrannie 
de droit. Et en vérité, si l’État français exerçait 
sans peine les pouvoirs et les attributions qu’il s’est 
donnés, la vie ne serait plus tenable. 

Il faut bien comprendre que plus l’Etat prétend 
affirmer sa mainmise sur la vie des individus, plus il 
s’affaiblit par la réaction d’indiscipline de ces mêmes 
individus. 

© 

CONCLUSION : Il n’est qu’un moyen de fortifier 
1 Etat, c est de limiter sa fonction. Du jour où vous 
aurez limité la fonction du pouvoir central à l’indis¬ 
pensable, c est-a-dire à la sauvegarde des intérêts 
proprement nationaux, non seulement vous aurez 
ramene son action au maximum d’efficacité, mais 
vous pourrez accroître son autorité de droit sans que 
le citoyen, rassuré pour ses libertés naturelles, 
réagisse contre l’Etat. 

La réforme et le renfoncement de l’État sont 
donc absolument inséparables de l’organisation des 
libertés régionales, municipales et corporatives. 

Etat fort et peuple libre ou peuple tracassé et État 
faible : il n’y a pas d’autre alternative en régime d’opi¬ 
nion, c est-à-dire dans une nation instruite. Car on 
oublie trop que les dictatures nées de nos jours, en 
Russie, en Italie, en Espagne, au Mexique, s’appli¬ 
quent à des populations en partie illettrées. 

Lucien ROMIER. 
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LA QUINZAINE POLITIQUE 

@ ■ 

La politique et les petits Jeux parlementaires 

a h m 


Mja Chambre, à sa rentrée, s r est trouvée [débarrassée 
delà discipline budgétaire quia pesé sur elle deux mois 
durant et à laquelle, il faut bien le reconnaître, elle a 
fait quelques louables sacrifices de sagesse et de patience. 

Maintenant, elle a la sensation qu’elle peut reprendre 
les petits jeux parlementaires qui font sa joie, qui 
mettent, dans les couloirs du Palais-Bourbon, ce qu’on 
appelle l’animation des grands jours, et qui font croire 
« qu’il se passe quelque chose » et que les législateurs 
sont très occupés. 

© 

Lia question de l’immunité parlementaire des députés 
communistes, condamnés à subir quelques mois de 
prison, a fourni à la Chambre une première occasion 
de bataille parlementaire avec toutes les péripéties 
émouvantes des combats de ce genre. 

On sait que ces députés communistes avaient glissé 
entre les doigts du Gouvernement et de la police, lors 
de la clôture de la dernière session, grâce à quoi ils 
avaient pu passer en famille leurs fêtes de Noël et du 
Nouvel An, beaucoup plus agréablement qu’ils ne 
l’eussent fait, s’ils les avaient passées en prison, comme 
ils auraient dû. 

Et ils projetaient de retourner au Palais-Bourbon dès 
l’ouverture de la première session de 1928, d’invoquer 
le droit de la Chambre de disposer seule du sort de ses 
membres, de faire jouer les grandes eaux de l’immu¬ 
nité parlementaire, et de continuer à se moquer ainsi 
de la police, delà justice, du Gouvernement et des lois. 
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Li a Chambre se trouva saisie par la motion d’un 
député socialiste S. F. I. O., qui engageait la respon¬ 
sabilité ministérielle en réclamant la liberté pour les 
députés communistes condamnés. On allait donc se 
compter pour ou contre le Cabinet, qui avait fait con¬ 
naître son intention de maintenir l’application des 
lois aux députés communistes condamnés. 

D’après le Journal Officiel, le Gouvernement obtint 
296 voix, tandis que 176 se prononçaient en faveur de 
la libération des communistes condamnés. La mino¬ 
rité comprenait les communistes (27) les socialistes 
S. F. I. O. (92), quelques républicains socialistes 
(18 sur 40), 33 radicaux et radicaux-socialistes (sur 128), 
2 membres de la gauche radicale et 4 députés n’appar¬ 


tenant à aucun groupe. Il y eut 52 abstentions, prin¬ 
cipalement dans le sein du parti radical-socialiste. 

Le rôle du parti radical-socialiste dans l’affaire donna 
lieu à d’amusantes controverses. On avait équivoqué 
sur ce qui devait arriver si les élus du groupe radical- 
socialiste së prononçaient en majorité contre le Gou¬ 
vernement : les ministres radicaux-socialistes du Cabi¬ 
net Poincaré ne devraient-ils pas démissionner même 
au cas où le Ministère aurait la majorité par ailleurs ? 
D’où bruits de crise ministérielle, agitation, etc. 

D’après le : journal La Parole , les voix du parti 
radical-socialiste se seraient, avant rectification des 
votes, réparties comme suit : 

Pour la motion en faveur .des com¬ 


munistes . 67 voix 

Contre j . 26 — 

Abstentions. *>•••• 3 ° — 

Absents par congé. 5 — 


Total. . . . 128 — 


Or, après rectification des votes et au . Journal Offi¬ 
ciel, les voix du parti radical-so ialiste [se répartirent 
tout autrement : 

Pour la motion favorable aux com¬ 


munistes. 32 voix 

Contre. 43 — 

Abstenus. 48 — 

Absents par congé. 5 — 


Total. . . . 128 — 


Ce^ fut fort amusant. Le président du parti radical- 
socialiste avait participé à la discussion en prenant 
position ferme contre le Gouvernement. Le scrutin 
officiel ne [plaça derrière lui qu’une petite minorité de 
son propre groupe. L’ironie ne manqua pas de se mani¬ 
fester par la suite en représentant M. Daladier dans la 
position du prince de Soubise, lorsqu’il cherchait son 
armée avec une lanterne. Comment sortir d’une telle 
impasse, au fond de laquelle la démission du Président 
du parti radical-socialiste, mis en minorité dans une 
telle circonstance, apparaissait comme logique ? 

On y arriva par un fort réjouissant tour de passe- 
passe. Il y eut une réunion solennelle de la Commission 
Administrative du parti radical-socialiste, laquelle féli¬ 
cita le président Daladier de sa magnifique interven¬ 
tion, et félicita aussi tous les membres du groupe de la 
sincérité et de la droiture de leurs sentiments. 

Et chacun s’en alla parfaitement satisfait ! 
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Nous avons eu une seconde manifestation de même 
nature, à l'occasion du vote de la loi militaire. Il 
s'agissait de savoir si l'on devait adopter le service de 
dix-huit mois ou le service d’un an. Sans doute, il était 
cruel de poser une telle question devant les députés, 
alors qu'ils sont à la veille de retourner devant leurs 
électeurs. C'était mettre à rude épreuve leur conscience 
entre leur devoir national et leur intérêt électoral. 

Ils s'en sont tirés avec infiniment d'élégance. Ils ont 
voté le service d'un an, mais sous réserve qu'il serait 
appliqué seulement quand les conditions techniques 
nécessaires pour qu’il puisse fonctionner pourraient 
être remplies, c'est-à-dire notamment quand on aurait 
assuré le recrutement des employés civils, le recrute¬ 
ment des engagements volontaires, etc. On a laissé 
ainsi planer une incertitude très grande surja^ date à_ 
laquelle le service d'un an sera réalisable. 

On a parlé de 1930. 


Ainsi, pour le corps électoral, le service d'un an est 
adopté. Pour le fonctionnement de nos institutions, on 
en restera au service de dix-huit mois, aussi longtemps 
qu'il le faudra. 

© 

Et c'est ainsi qu'à travers les petits jeux parlemen¬ 
taires, l'intérêt national a pu être sauvegardé cepen¬ 
dant. Maintenant, la Chambre a abordé le grand débat 
financier à l'issue duquel le Président du Conseil doit 
prononcer les paroles attendues depuis si longtemps, 
les paroles qui doivent éclairer la route pour tous les 
braves gens qui veulent remplir loyalement, dans 
quelques semaines, leur devoir électoral. Mais ceci fera 
l'objet de la prochaine chronique, car ce n'est plus là 
un petit jeu parlementaire. 

Henri CACAUD. 
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[La Vie Parlementaire 


Les Groupes 



ïiES résolutions prises dans le courant de décembre par 
le Groupe Radical-Socialiste , en vue d'assurer la cohésion 
de ses membres et leur unité de vote n’ont pas résisté, 
le 12 janvier, à une nouvelle épreuve : le débat sur le 
maintien de l’immunité parlementaire des députés 
communistes condamnés. 

A trois reprises, avant la séance et pendant les deux 
suspensions, le groupe a délibéré pour définir la position 
que ses membres devraient prendre à la fin du débat. 
Mais la discussion parfois agitée et même tumultueuse 
n’a abouti qu’à souligner les divergences de vue entre 
les trois fractions toujours en présence : les partisans 
déterminés du Gouvernement, ses adversaires irréduc¬ 
tibles et les hésitants, toujours prêts à se réfugier dans 
l’abstention. Les deux premières attitudes correspondent 
généralement à des situations électorales déjà prises. 
Ceux qui, dans leur circonscription, savent qu’ils peu¬ 
vent compter, pour leur réélection, sur un appoint de 
voix, soit des extrémistes, soit des modérés, sont et 
demeurent ou hostiles ou favorables au Gouvernement 
d’union nationale. Les autres restent « flottants » et 
presque tqus sont en proie à une double appréhension : 
celle de renverser le Ministère et d’entraîner, par cette 
chute même, des complications dont ils auraient, vis-à- 
vis de certains de leurs électeurs, à assumer la respon¬ 
sabilité. 

Beaucoup de radicaux-socialistes reprochaient, le 
12 janvier, au Président du Conseil de vouloir poser la 
question de confiance contre la motion socialiste, contes¬ 
tant au Gouvernement le droit de procéder à l’arrestation 


des députés communistes. Ils déclaraient qu’ils ne pou¬ 
vaient admettre une pression du Gouvernement dans 
une question de prérogatives parlementaires. 

On profita des bruits tendancieux mis en circulation 
et annonçant des dissentiments au sein du Cabinet, pour 
proposer d’abord d’inviter MM. Herriot et Queuille, les 
deux membres du Gouvernement appartenant au groupe, 
à venir devant celui-ci pour s’expliquer. Mais c’eût été 
risquer d’accroître ces dissentiments mêmes, s’ils exis¬ 
taient. Les partisans du Gouvernement préférèrent charger 
une délégation de demander à MM. Poincaré et Barthou 
de renoncer à poser la question de de confiance. Le Pré¬ 
sident du Conseil et le Garde des Sceaux demeurèrent 
inflexibles et, dès lors, il apparut qu’il n’y aurait pas de 
transactions possibles. Vainement, quelques membres 
insistèrent-ils pour que tout le groupe ne prît pas 
part au vote, partisans et adversaires du Gouvernement 
demeurèrent sur leurs positions. Et M. Daladier, prési¬ 
dent du Parti, négligea d’informer ses collègues de son 
intention d’intervenir dans le débat au nom du groupe. 
En réalité, il ne devait être le porte-parole que d’une 
minorité, puisqu’au moment du scrutin la gauche du 
groupe, seule, vota comme lui contre le Gouvernement. 

Lorsque les résultats de ce scrutin furent connus, une 
vive effervescence se manifesta dans les couloirs. On 
annonçait que M. Herriot croyant que plus de la moitié 
des radicaux-socialistes avait voté contre le Cabinet, 
allait donner sa démission. Des démarches furent aussitôt 
faites auprès du Ministre de l’Instruction publique pour 
lui demander de rester à son poste et de ne pas rendre 
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nécessaire un remaniement ministériel dont les modérés 
eussent pu tirer avantage et profit. D’ailleurs, des radi¬ 
caux qui avaient voté contre le Gouvernement s’offraient 
à modifier leurs votes et à se faire porter parmi les 
« abstenus »; d’autres qui n’avaient pas pris part au 
vote proposaient de déposer un bulletin favorable au 
Ministère. Lorsque toutes ces « rectifications » furent 
opérées, on s’aperçut que trente-trois radicaux-socialistes 
seulement avaient voté contre le Gouvernement, soit le 
quart de l’effectif du groupe. Pour le reste, il y avait à 
peu près autant d abstentionnistes que de bulletins favo¬ 
rables au Cabinet. 

M. Herriot renonça aisément à se retirer du Ministère, 
Mais la désunion du groupe parlementaire devait, le 
mercredi suivant, être sévèrement critiquée, à la réunion 
du Comité exécutif, bien que, la veille, il se fût mis aisé¬ 
ment d’accord au Palais-Bourbon sur une autre question : 
celle du passage au service d un an. 

La Commission de l'Armée s’était refusée à revenir sur 
sa décision antérieure de fixer la date d’application de la 
réduction du service. Le ministre de la Guerre se trou¬ 
vait ainsi en désaccord avec la Commission, et déjà, 
certains adversaires du Gouvernement s’apprêtaient à 
exploiter ce différend. Mais plusieurs membres de la 
fraction gouvernementale du groupe radical-socialiste, 
appartenant en outre à la Commission de l’Armée, 
s’employèrent à rechercher une transaction. Et à cette 
séance du 18, le groupe radical-socialiste adopta unani¬ 
mement la solution proposée par M. Senac qui fut en 
définitive acceptée, avec quelques modifications, par 
l’Etat-Major et le ministre de la Guerre. Il n’y eut donc 
pas de sérieuses difficultés lorsque vinrent en discussion 
devant la Chambre les textes élaborés dans ces condi¬ 
tions (articles 102, 103 et 104 de la loi sur le recrute¬ 
ment). Ce qui n’empêcha pas d’ailleurs les perpétuels 
opposants radicaux de voter contre les propositions du 
ministre de la Guerre. 

Le débat militaire terminé, le groupe commença à se 
préoccuper de la discussion des interpellations finan¬ 
cières. 

Le 18, il tint une première réunion pour entendre 
l’exposé de la thèse que MM. Lamoureux et Nogaro 
développeraient à la tribune. II prit également connais¬ 
sance de l’ordre du jour préparé par M. Malvy et quel¬ 
ques autres pseudo-compétences financières, en vue de 
la clôture du débat. Il n’y avait d’ailleurs presque per¬ 
sonne à cette réunion. 

Le jour où le débat financier s’ouvrit devant la 
Chambre, mardi 24, une nouvelle réunion eut lieu au 
cours de laquelle les questions de tactique furent surtout 
agitées. 

M. Malvy et quelques-uns de ses amis préconi¬ 
saient une manifestation sur la priorité de l’ordre du 
jour qu’ils avaient préparé et déposé au nom du groupe. 
Ainsi espéraient-ils faire l’unanimité du parti sur ce 
texte, en obtenant que le Président du Conseil ne posât 


pas la question de confiance sur la priorité. Ensuite, 
chacun conserverait sa liberté d’action pour voter sur 
l’ordre du jour de confiance accepté par le Gouvernement. 
Mais de sérieuses objections furent faites à cette sugges¬ 
tion, et la réunion, à laquelle une trentaine de membres 
seulement assistaient, se termina sans qu’une décision 
fût prise. Il semblait dès lors qu’il y eût dans le groupe 
une majorité décidée à ne pas renverser le Gouvernement 
à l’issue du débat financier. 

Cependant, quelques-uns des amis de M. Daladier 
avaient espéré un moment que, par une habile manœu¬ 
vre, le groupe pourrait réussir à détacher de la majorité 
gouvernementale les membres du groupe de l’Union 
Républicaine Démocratique : c’était essayer de porter la 
division chez l’adversaire électoral. La manœuvre eût pu 
avoir cette conséquence d’obliger M. Louis Marin à la 
retraite et d’amener ainsi la dislocation du Ministère 
d’Union Nationale. Le rêve de ces « conspirateurs » était 
de faire revenir ensuite M. Poincaré au pouvoir avec un 
cabinet « épuré », c’est-à-dire orienté plus nettement à 
gauche, de façon à permettre au groupe radical-socialiste 
de reconstituer son unité, en se plaçant tout entier dans 
la majorité d’un gouvernement de « concentration répu¬ 
blicaine de gauche ». 

Mais cette opération de grande envergure, qui com¬ 
porterait d’ailleurs bien des aléas, semblait à ceux-là 
même qui la conseillaient, difficilement réalisable, en 
raison surtout de la discipline qui règne au sein du 
groupe de l’Union Républicaine Démocratique et du 
sens patriotique qui anime tous ses membres. 
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I^E Groupe Socialiste a tenu, les 12 et 19 janvier, ses 
réunions hebdomadaires qui n’ont présenté qu’un intérêt 
secondaire. Le jour du débat sur les communistes, le 
groupe avait simplement pris ses dispositions en vue de 
la discussion de l’après-midi et avait décidé d’envoyer 
une délégation au Président de la Chambre pour con¬ 
naître la position qu’il prendrait. Une note publiée 
opportunément par M. Fernand Bouisson rendit cette 
démarche inutile. 

Le jeudi suivant, le groupe se contenta de désigner 
ceux de ses membres qui interviendraient dans le débat 
financier et dans la discussion du rapport Chariot sur 
les « Retraites des cheminots ». 


o 

S^E Groupe de F Union Républicaine Démocratique s’est 
réuni à plusieurs reprises depuis la rentrée. Il a notam¬ 
ment procédé à des échanges de vues sur le débat finan¬ 
cier et a désigné ceux de ses orateurs qui seraient man¬ 
datés pour y participer : MM. Louis Dubois, de Tinguy 
du Pouët et Nicolle, 
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©N comprend bien que la Commission qui travaille en 
ce moment à la Chambre, indépendamment de la 
Commission des Finances , c’est la Commission de l'Armée. 

Cependant, au point de vue économique, deux audi¬ 
tions ont présenté un intérêt capital. 


BlAPPELONS brièvement auparavant que la Commission 
d'Assurance continue son étude académique de la ques¬ 
tion, et que la Commission des Marchés a entrepris la 
discussion d’un rapport sur les séquestres en Alsace- 
Lorraine ; que d’autre part, la Commission du Travail a 
commencé un débat sur la question du délai-congé et 
nommé des rapporteurs à diverses propositions concer¬ 
nant les délégués ouvriers à l’inspection du Travail 
(Evrard) et la création du Conseil national Economique 
(Bender). Enfin elle a examiné, sans rien décider, 
l’amendement de M. Petsche tendant à conserver la 
moitié du salaire à l’ouvrier appelé sous les drapeaux 
lorsqu’il compte à cette date six mois d’emploi continu 
dans la même entreprise. 

o 

Et voici les deux auditions sensationnelles : 

La'première fut celle de M. Briand à la Commission 
des Pétroles , où il se rendit accompagné de l’intendant 
Pineau, directeur de l’Office des Combustibles liquides. 
Cette audition avait pour objet les accords en préparation 
entre l’Amérique, l’Angleterre et la France, accords qui 


assureront à la France, en Mésopotamie, une participation 
directe à l’exploitation du pétrole, dans des conditions 
d’égalité avec les compagnies anglaises. 

Le ministre a refait l’historique de la question, indi¬ 
qué la portée de l’accord de San-Remo, due à M. Mille- 
rand, et précisé les améliorations obtenues. Il a donné 
aussi un éclaircissement sur la participation éventuelle 
du pétrole russe au ravitaillement du marché français. 

A la séance suivante, la Commission a départagé, par 
un vote de principe, M. Margaine, adversaire du projet 
du Gouvernement et auteur d’un autre projet contin¬ 
gentant les importations et installant en France le 
raffinage, et M. Chariot, partisan du projet gouverne¬ 
mental amendé. Tous deux sollicitaient le rapport. 
M. Chariot a été désigné par 17 voix contre 8. 

L’autre audition fut celle de M. Tardieu à la Com¬ 
mission des Travaux Publics , relativement à la situation 
déficitaire des réseaux. 

M. Tardieu a bien indiqué un remaniement de fonds 
communs, et précisé que, si les tarifs de voyageurs ne 
devaient pas être relevés, les tarifs de base des transports 
marchandises devraient être révisés. Mais le point délicat 
de son audition était relatif à l’amélioration de la situa¬ 
tion des cheminots, tant au point de vue du salaire 
que des pensions. 

On conçoit que le Gouvernement, qui a laissé se 
relever les indices du coût de la vie pour ne pas 
indisposer Tagriculteur, ne veuille pas aller aux élections 
dans une atmosphère de mécontentement. 

Il n’est pas moins délicat, au moment même où il est 
question de stabilisation, de repousser délibérément la 
politique de compression des prix et des salaires. D’ail¬ 
leurs, les questions ne sont pas au peint, et une séance 
publique de la Chambre où elles devaient être débattues 
a^été^ajournée. 
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Les cartes électorales (1) 


I/usage s’est établi depuis longtemps de 
faire délivrer aux électeurs, inscrits sur la 
liste, des cartes destinées à constater leur 
identité au moment où ils se présentent au 
bureau pour voter. Chacun sait l’utilisation 
qu’en font les électeurs : les cartes électorales 
servent à tout, sauf aux élections ! 


© 


Nos législateurs, dont nous méconnaissons 
trop souvent la sollicitude, ont eu souci, en 
1924, de faciliter aux électeurs l’accomplis¬ 
sement de leur devoir électoral. Malgré les 
résistances de l’Administration, ils ont décidé 
que, dorénavant, dans chaque commune, les 
cartes électorales seraient distribuées au 
domicile des électeurs. Sans doute, dans 
nombre de localités, les municipalités sou¬ 
cieuses de leurs devoirs faisaient déjà remettre 
les cartes à domicile, mais c’était là, de leur 
part, acte de pure complaisance; la plupart 
du temps, l’électeur devait se rendre à la 
mairie, attendre — naturellement — à un 
guichet que le préposé de la municipalité 
voulût bien lui remettre sa carte. Ce sont ces 
démarches, ces pertes de temps que nos hono¬ 
rables ont entendu éviter aux citoyens, et l’on 
ne saurait trop les en remercier, en souhaitant 
toutefois qu’ils ne s’arrêtent pas dans cette 
voie, et qu’ils nous évitent également d’inter¬ 
minables attentes dans les bureaux de la 
Préfecture, de l’Hôtel de Ville, du contrôleur 
des Contributions ou du percepteur. J, i 

La loi du 20 mars 1924 a pris de sages 
précautions pour que les cartes électorales 
parviennent bien en temps utile à leur véri¬ 
table titulaire. Liberté est laissée au maire 
d’en assurer la distribution par les moyens 
qu’il juge les meilleurs : elle est effectuée, soit 
par les agents municipaux, soit par la poste. 
L’important est que le système employé 
comporte le retour à l’envoyeur des cartes va¬ 
gabondes, c’est-à-dire de celles qui n’atteignent 
pas leur destinataire. La loi précise que 
chacun doit avoir reçu sa carte, au plus’tard. 


(1) Voir les Bulletins du 1 er et du 15 janvier 1928 . 


trois jours avant le scrutin. Les cartes dont 
le titulaire ne peut être touché font retour à 
la mairie : elles y sont conservées à la dispo¬ 
sition des intéressés et leur sont remises sur le 
vu de pièces d’identité ou sur le témoignage 
de deux électeurs. Procès-verbal de cette 
opération doit être dressé, signé par le titu¬ 
laire et les témoins. Le jour même de l’élec¬ 
tion, les électeurs qui n’ont pas reçu leur 
carte peuvent la réclamer au bureau de vote, 
qui leur en fait remise sur justification de leur 
identité. 

Les cartes non retirées sont, lors de la 
clôture du scrutin, comptées par le bureau, 
paraphées par le Président, mises sous pli 
cacheté et apportées à la mairie, avec le 
procès-verbal des opérations qui les men¬ 
tionne nominativement. Les plis [qui les 
renferment ne pourront être ouverts que dans 
les premiers jours de l’année suivante, par la 
Commission administrative chargée de la 
révision des listes électorales. Cette Commis¬ 
sion peut ainsi tenir compte des indications 
qui ont motivé le retour de la carte à la 
mairie, ainsi que des renseignements fournis 
par les électeurs non touchés à leur domicile. 
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On ne peut certes qu’applaudir à de si 
prudentes mesures! Oui...mais le législateur a 
oublié de spécifier que ces prescriptions 
s’appliqueraient à toutes les élections. Faute 
de ces quelques mots, l’article 7 de la loi du 
20 mars 1924 ne saurait évidemment viser 
d’autres élections que celles dont il est ques¬ 
tion dans les articles précédents, et ces 
articles concernent uniquement les élections 
à la Chambre des Députés! Par conséquent, 
pour les élections au Conseil Général, de même 
que pour les élections municipales, la législa¬ 
tion antérieure reste en vigueur. Elle tient en 
deux h'gnes : « Il sera déh'vré à chaque électeur 
une carte électorale. Cette carte indiquera le 
lieu où doit siéger le bureau où il devra 
voter. » Et c’est tout ! Dans le silence de la 
loi, le principe est que les électeurs doivent 
s'inquiéter de venir chercher eux-mêmes leur 
carte à la mairie. La municipalité peut se 
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borner à établir des cartes qui seront remises 
aux intéressés quand ils se présenteront, le 
jour du scrutin, dans la salle même du vote. 
Si elle fait distribuer les cartes, peu importe 
le système adopté, pourvu toutefois qu’il ne 
prive personne du droit de vote et, à plus 
forte raison, ne permette à personne de voter 
avec la carte d’autrui. 

Sinon, il y aurait de la part de la munici- 

{ mlité une manœuvre qui pourrait motiver 
'annulation des opérations électorales. 
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Hans la pratique, comment les choses vont- 
elles se passer ? Régulièrement, dans la plu¬ 
part des petites communes, à moins que la 
passion politique n’égare la municipalité... 
Le maire, si l’on n’y veille pas, fait par 
exemple remettre à domicile les cartes de ses 
amis, mais non celles de ses adversaires! 
L’électeur vient — parfois de loin — pour 
réclamer sa carte ? On lui répond qu’elle est 
à la signature du maire... Tout ceci n’a pas 
grande importance car, le jour du scrutin, 
l’électeur doit être admis à voter, bien que 
ne présentant pas sa carte, s’il n’y a aucun 
doute sur son identité. A la campagne, où 
tout le monde se connaît, il est donc impos¬ 
sible d’empêcher un électeur de voter ou de 
faire voter un citoyen avec la carte d’u n 
autre. 

Mais, à la ville? Le travail de rédaction et 
de distribution des cartes exige le concours 
d’un nombreux personnel et un soin minu¬ 
tieux. En dehors de toute intention fraudu¬ 
leuse, des erreurs sont inévitables. C’est un 
employé qui glisse la carte d’un électeur 
dans une enveloppe portant l’adresse d’un 
autre, provoquant ainsi une confusion qui a 
sa répercussion sur une longue file de noms. 
L’agent de police, chargé de la distribution 


des cartes, en perd quelques-unes en route... 
Le facteur dépose le pli contenant la carte 
dans une boîte aux lettres sans fermeture, 
commune à tout un 'immeuble,... ou même, 
parfois, confie ces cartes à la complaisance 
d’un voisin ! N’a-t-on pas vu, en 1901 — à 
Marseille — toutes les cartes des agents des 
Douanes de plusieurs brigades déposées au 
corps de garde : il y en avait 700 ! Inutile de 
dire que ce fait, joint à d’autres, a entraîné 
l’annulation de l’élection. 

Et toutes les cartes retournées à la Mairie ? 
La loi de 1924 donne bien quelques garanties 
pour les élections législatives. Mais ne nous 
leurrons point ; ne permet-elle pas d’authen¬ 
tifier l’identité d’un citoyen par la déclara¬ 
tion de deux témoins... Nous préférerions, 
quant à nous, des preuves plus convain¬ 
cantes, et s’il était possible, comme le pro¬ 
pose un député, la production d’une carte 
d’identité avec photographie de l’intéressé... 

Que ne doit-on pas craindre de la part 
d’une municipalité décidée à employer tous 
les moyens pour faire passer le candidat de 
son choix ou pour se maintenir elle-même à 
l’Hôtel de Ville ? 
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Conclusion : surveillez la confection des 
listes électorales et aussi la distribution des 
cartes. A défaut d’organisation, procédez les 
uns et les autres à des sondages autour de 
vous, auprès de vos amis, de vos collègues, 
de vos confrères. Demandez à vos concitoyens 
s’ils ont reçu leur carte électorale. Priez tel 
conseiller municipal de voir ce qui se passe à 
la Mairie. Et mieux, créez une organisation, 
répartissez-vous la besogne en vue d’un plus 
strict contrôle. 


Paul DULÉRY. 
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Réflexions sur la solidarité nationale 



Problème de la production, problème de la 
répartition, tels sont, à n’en pas douter, les 
deux grands sujets d’étude qu’embrassent 
toutes les recherches économiques et sociales. 
En Europe, jusqu’au début du xix e siècle, et 
maintenant encore en d’autres pays tels les 
Etats-Unis, seul le problème de production 
des richesses a retenu ou retient l’attention. 
Mais voici, depuis plus d’un siècle, qu’en nos 
pays d’Occident le problème de la répartition 
des revenus, en d’autres termes, la question 
sociale, a été mis au premier plan. 
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Certes, la façon dont s’effectue entre les 
classes sociales la distribution des richesses a 
une importance très grande. Mais, en toutes 
choses, il faut connaître la mesure à ne pas 
dépasser. Or, il est certain que présentement 
l’opinion courante en nos pays d'Europe, en 
particulier en France, attache une trop vive 
attention aux questions de répartition, négli¬ 
geant par suite le problème, cependant préa¬ 
lable, de la production des richesses. De toute 
nécessité, ces deux problèmes sont liés. Il ne 
servirait de rien à personne de rendre la dis¬ 
tribution des richesses plus démocratique si, 
en même temps, du fait de cette répartition 
nouvelle, la production subissait une diminu¬ 
tion appréciable. 

Dans cette hypothèse, même les classes 
démocratiques favorisées, nous le supposons, 
par la répartition nouvelle n’auraient jpas 
davantage de revenus ou même en auraient 
moins en valeur absolue. A plus forte raison, 
les autres classes devraient-elles se contenter 
de gains très diminués. 

Mais, dira-t-on, c’est /là une hypothèse 
toute théorique; présentement, en France, 
les efforts faits pour modifier la distribution 
des revenus dans un sens démocratique sont 
bien loin d’entraver la production! Yoilà bien 
le malheur : cette croyance optimiste est 
erronée. Dès maintenant, le législateur 
français, peu conscient de la solidarité qui lie 
ensemble problème de production et problème 
de répartition des richesses, et par là toutes 
les classes de la nation entre elles, s’est parfois 


laissé aller à nuire aux intérêts véritables 
des. classes populaires tout en voulant les 
favoriser. 
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S’il est une idée couramment admise dans les 
milieux politiques dits avancés, c’est qu’il est 
démocratique de demander le plus possible 
de ressources fiscales aux impôts directs les¬ 
quels portent essentiellement sur la richesse 
acquise, et le moins possible aux impôts de 
consommation. Loin de partager l’idée que 
l’équité et l’intérêt de l’Etat commandent 
tout ensemble de s’adresser à peu près, par 
parts égales, à l’une et à l’autre de ces deux 
sources de revenus fiscaux, que d’électeurs et 
de candidats en notre pays de penser qu’on 
ne demandera jamais une contribution trop 
forte aux impôts directs, bref, que les classes 
capitalistes qui sont les plus atteintes par les 
divers impôts sur les revenus ne seront jamais 
trop lourdement grevées! 
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Examinons toutefois l’incidence économique 
d’un des impôts directs que notre législation 
a le plus gravement majoré depuis l’avant- 
guerre : à savoir les quatre impôts sur les 
valeurs mobilières, car à l’impôt sur le coupon 
des titres mobiliers s’ajoutent le droit de 
timbre, l’impôt sur les opérations de bourse, 
et surtout le droit de transmission des titres. 

L’impôt sur le coupon que la loi de 1872 
avait institué et fixé à 3% du revenu, qui 
a été maintenu au taux de 4 % jusque peu de 
temps avant la guerre, a été élevé à 18% par 
la loi de Juillet 1926, votée à la demande du 
Ministère Poincaré pour équilibrer enfin notre 
budget national. Le prélèvement de l’État est 
donc de presque le 1/5 du revenu annuel du 
titre dans les circonstances les plus favorables, 
c’est-à-dire quand le titre est nominatif et 
ne change pas de propriétaire. Mais, au cas 
de valeurs au porteur, l’Etat prélève chaque 
année à titre forfaitaire, outre les 18% du 
coupon, 0,50 centimes par 100 francs du cours 
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moyen en capital du titre en bourse l’année 
antérieure. Aussi, n’est-il point de titre au 
porteur qui, au total, ne paie pas à l’État au 
moins 35 ou 40% de son revenu annuel ! Au 
cas fréquent où le dividende est faible (1 ou 
2%) par rapport à la valeur du titre, c’est 
80, 90 ou même 100% du revenu annuel que 
l’impôt confisque au porteur du titre. Inutile 
de reproduire ici les exemples multiples de 
valeurs, telle l’action de la mine de potasse 
Kali-Sainte-Thérèse, où l’impôt, l’an dernier, 
a absorbé la totalité du coupon. Pas de mal 
à cela, diront certains !. 


© 

Mais voici le résultat économique imprévu 
de cette fiscalité déraisonnable : l’épargne, 
découragée par de pareilles confiscations, a 
perdu, en une large mesure, confiance en 
l’avenir; aussi, de plus en plus, refuse-t-elle de 
s’investir en des entreprises nouvelles. Con¬ 
séquence : le montant des émissions de toutes 
valeurs — actions,, obligations industrielles et 
rentes sur l’État — n’a été en France en 1926 
que de 1.513 millions de francs-or, alors qu’il 
avait atteint 4.117 millions en 1913. 

En 1925, ce montant avait même été néga¬ 
tif : le total des remboursements de valeurs, 
par suite des remboursements massifs des 
bons de la Défense, imputables surtout à la 
mauvaise gestion financière de l’État, avait 
dépassé en France de 1.607 millions de francs-or 
les émissions. 

Un milliard et demi de francs-or placés à 
long terme en France en 1926, au lieu de plus 
de 4. milliards par an avant la guerre, tel est 
le fait brutal, dû pour une part appréciable 
(car d'autres causes ont exercé leur action) 
aux excès de la fiscalité actuelle. 

Conséquence : le placement des capitaux 
neufs, bref la création d'entreprises nouvelles 
étant présentement peu importants, l'industrie 
éprouve un moindre besoin de main-d' œuvre. 


I*A France, qui a actuellement 80.000 chô¬ 
meurs, ce qui est peu, en aurait bien moins 
encore si l’épargne n’avait pas été découragée. 
Conclusion : si les impôts directs sur les va¬ 
leurs mobilières n’avaient pas dépassé des 
limites raisonnables, la classe ouvrière senti¬ 
rait peser sur elle, beaucoup moins qu’à l’heure 
actuelle, cette menace, la plus cruelle de toutes, 
le risque de manquer de travail. Nous tou¬ 
chons ici du doigt un cas topique où la solida¬ 
rité nationale saute aux yeux de quiconque 
a un minimum d’instruction économique ; 
qu’on nous passe l’expression, à force de « vou¬ 
loir frapper sur les classes riches » (beaucoup 
de titres sont cependant possédés par de tout 
petits épargnants) les classes populaires, loin 
de s’assurer un avantage quelconque, se sont, 
en l’espèce, nui à elles-mêmes. Cette critique, 
certes, ne vaut pas pour nos impôts directs 
dont beaucoup sont lourds mais très raison¬ 
nables, mais du moins pour nos impôts sur les 
valeurs mobilières. 

© 

Cependant, la solidarité entre les diverses 
classes sociales que cet exemple nous révèle, 
combien d’autres exemples la démontreraient 
aussi réelle et aussi forte ? Assurément, entre¬ 
preneurs et ouvriers sont en concurrence 
réciproque, en rivalité même, touchant la ré¬ 
partition du profit des entreprises, ni plus 
ni moins d’ailleurs que le sont quotidienne¬ 
ment producteurs et consommateurs. Mais 
n’est-ce pas folie d’oublier qu’à tous autres 
égards : montant total de la production na¬ 
tionale, activité et sagesse de l’administration 
générale du pays, maintien de la paix ou, au 
cas de guerre, conclusion d’un traité de paix 
victorieux, possession d’un domaine colonial, 
etc., classes salariées et classes capitalistes 
ont 'exactement mêmes intérêts et mêmes 
avantages ? C’est ce qui aisément, un jour 
prochain, pourrait être démontré par de 
nouvelles preuves. 

Bernard LAVERGNE. 
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Chronique du « Redressement Français » 

a a 

L’activité de nos Centres. 


Région parisienne. 

I. — Réunion de la deuxième quinzaine de janvier. 

Le 14 janvier, à Clamart. — Réunion de propa¬ 
gande. 

Le 18 janvier, à Saint-Denis. — Réunion pour l’or¬ 
ganisation de la Fédération des Groupes du Redresse¬ 
ment Français du canton de Saint-Denis (Saint-Denis, 
Pierrefitte, Villetaneuse). 

♦ Le 24 janvier, à Alfortville. — Réunion de propa¬ 
gande. 

Le 26 janvier, à Malakoff. — Première réunion dans 
cette localité; le troisième centre communiste de la 
banlieue comme importance. 

Six cents personnes ont acclamé le programme du 
Redressement Français. 

Le 28 janvier, à Romainville. — [Réunion de propa¬ 
gande. 

II. — Nous tenons à la disposition de nos adhérents, 
qui désireraient assister à des réunions de la banlieue, 
la liste des conférences prévues pour le mois de février. 


Province. 

JJeux grandes manifestations régionales, organisées à 
Bordeaux et à Agen par nos comités du Sud- 
Ouest, sous la présidence de notre administrateur, 
M. Lucien Romier, ont marqué cette quinzaine. Nous 
en rendons compte spécialement ci-après, en raison 
de leur importance exceptionnelle. 

D’autre part, M. José Germain est allé, le 19 jan¬ 
vier, développer notre programme à Cambrai ; et 
M. André Kaminker, le 28 et le 29, dans T Yonne. 
Enfin, notre directeur politique, M. Gacaud, s’est 
rendu le 25 à Amiens, à l’occasion de l’Assemblée 
générale du Redressement Français de la Somme. Nous 
consacrons à cette réunion un paragraphe spécial, un 
peu plus loin. 

jPar ailleurs, nos comités de province continuent 
leur travail de propagande : le nombre de nos groupes 
départementaux s’est augmenté. Depuis notre Assem¬ 
blée générale du 14 décembre, le nombre total de nos 
organisations (comités, secrétariats, sous-groupes, cor¬ 
respondants locaux) est passé de 82 à 97. Le mouve¬ 
ment des adhésions a suivi aussi une marche ascen¬ 
sionnelle très nette, particulièrement dans nos centres 
du Haut-Rhin, de l’Aube, du Var et du Morbihan. 

:Agen (19 janvier). — C’est devant une assistance 
de plus de cinq cents notabilités de la région que 
M. Lucien Romier a pris la parole, dans la Salle des 
Illustres de la mairie d’Agen. Grâce au dévouement de 
Mlle Jeanne Rozis, avocat à la Cour et notre secré¬ 
taire générale pour le département du Lot-et-Garonne, 
grâce à l’autorité incontestée dont elle jouit, la prépa¬ 
ration de cette grande manifestation, à laquelle s’asso¬ 
ciaient tous nos centres du Sud-Ouest, de Bordeaux à 
Toulouse, jde Bergerac et Gahors à Tarbes, a été cou¬ 
ronnée d’un plein succès. 

^Soulevant à maintes reprises l’enthousiasme de 
l’assistance, M. Lucien Romier a défini avec clarté les 
problèmes vitaux pour l’avenir de notre pays; il a 


montré les remèdes que le \ Redressement Français pro¬ 
pose d’apporter aux maux dont nous souffrons, et pré¬ 
senté les solutions de raison qui sont toutes basées sur 
l’union nécessaire entre Français. 

Après ce superbe exposé, notre Comité d’Agen a 
bénéficié d’un important mouvement d’adhésions. Le 
mérite de ce résultat revient, en grande partie, à 
Mile Jeanne Rozis, que le Comité de Direction cite à 
l’ordre du jour du Redressement Français .* 

Bordeaux (20 janvier). — Ici, décor 'nouveau, milieu 
plus vaste, population à la fois commerçante et intel¬ 
lectuelle. Sur l’invitation de notre Comité Bordelais, 
si brillamment présidé par M. Etienne Denis, M. Lucien 
Romier a développé, devant plus de quinze cents audi¬ 
teurs de l’élite locale rassemblés au Théâtre-Français, 
les faisons profondes qui rendaient nécessaires la 
création du Redressement Français, et qui le font cor¬ 
respondre avec tant d’exactitude à l’état d’âme et aux 
désirs de la grande masse de nos concitoyens. 

Sans cesser un instant d’être soutenu par l’approba¬ 
tion unanime de ses auditeurs, souvent interrompu 
par leurs applaudissements, M. Lucien Romier a 
montré la France, admirée du monde entier pour sa 
bravoure, prééminente par l’intelligence et par l’art, 
héritière et dépositaire de la civilisation la plus évo¬ 
luée. « Il faut mille ans pour faire un paysan français, 
dit M. Romier, et quand on le détruit, on ne le refait 
plus, » 

Mais notre pays, si grand devant le monde pour ses 
qualités morales et intellectuelles, ne tient cependant 
pas le rang qui lui est dû. A qui la faute? à la poli¬ 
tique, ferment de désunion. Abandonnons résolument 
les critiques et les parlottes, unissons-nous pour cons¬ 
truire. Abordons franchement les problèmes qui nous 
inquiètent : problème monétaire, problème social, 
problème économique, problème militaire. Adoptons 
les solutions qu’y donne le Redressement Français, qui 
n’a voulu avoir ni la position partiale d’un parti, m la 
position intéressée d’un syndicat d’intérêts. 

« En rentrant d’Amérique, conclut M. Romier, après 
ce bain de fraîcheur que l’on prend de l’autre côté de 
l’Atlantique, j’ai vu ce pays de France, ce pays ratissé 
où les petits enfants ont dans les yeux la flamme de 
deux mille ans d’histoire, de deux mille ans de créa¬ 
tion, de deux mille ans de finesse familiale et de raffi¬ 
nement de l’esprit et du cœur. Alors, j’ai écouté ce 
que disent les gens dans ce merveilleux pays. La 
moitié dit : « Tout va mall Alors il faut tout ren¬ 
verser. » L’autre moitié dit : « Tout va mal, alors il 
faut tout empêcher. » Nous ne voulons, nous, ni ren¬ 
verser, ni empêcher; nous voulons créer, persuadés que 
l’esprit français n’est fait ni pour dénigrer, ni pour 
critiquer, mais pour construire. > 

Amiens (25 janvier;. — Nous avons eu maintes 
fois l’occasion de signaler l’autorité à la fois forte et 
souple, l’habileté consommée de nos amis d’Amiens, et 
l’organisation si solide et si efficace qui a été constituée 
pour le Redressement Français, dans le département 
de la Somme. 

Nous en avons eu une preuve singulièrement récon¬ 
fortante le 25 janvier. Notre centre de la Somme tenait 
ce jour-là son Assemblée générale. Aussitôt après, un 
banquet de cent cinquante couverts a eu lieu sous la 
présidence de M. Charles David, président de notre 
centre d’Amiens. Dans l’assemblée magnifique : des 
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sénateurs, des députés, des présidents de Chambres de 
Comrperce, toute l'élite agricole, industrielle, commer¬ 
ciale et intellectuelle du département. Au dessert, trois 
discours très applaudis, tous consacrés à la doctrine, 
au programme du Redressement Français, le premier 
de M. Charles David, le second de M. Cacaud, le troi¬ 
sième de M. Cavillon, sénateur de la Somme. 

L'impression produite, et dont il nous est rendu 
compte, a été considérable dans tout le département. 

Ainsi, sous l'impulsion des hommes de haute expé¬ 
rience, de haute honorabilité, de résolution réfléchie et 
perspicace, de dévouement désintéressé, sous l'action 
personnelle de. notre éminent président, M. Charles 
David, aidé, dans son action quotidienne, par M. Allegre, 
par MM. Maurice et Pierre; Capron, par M. Legendre, par 


M. Dehay, par M. Jacques Cosserat, etc. — il faudrait 
citer tous nos amis de la Somme — le Redressement 
Français a vraiment pris dans ce département une 
place de premier plan. 

Il faut en reporter l'honneur, et nous en exprimons 
toute notre gratitude à nos amis d'Amiens. 

■Beauvais (28 janvier). — Nous rendrons compte 
(Lune façon plus détaillée, dans notre prochaine chro¬ 
nique, de cette manifestation régionale, où M. Lucien 
Romier a remporté à nouveau un succès comparable 
à ceux d'Auray, d'Agen et de Bordeaux. Mais nous 
voulons, sans tarder, signaler ici la part considérable 
qui revient, dans la réussite de cette réunion, à nos 
dévoués amis de la Solidarité de l’Oise. 


Inactivité [die nos Commissions dL’étiadles. 


Commission des Salaires continue l'examen de la 
question des hauts salaires. 

La notice de M. Pommery, publiée en supplément 
du précédent numéro de notre bulletin, embrassait 
l'ensemble du problème; elle va être maintenant 
suivie d'études particulières. 

Dans la dernière séance, M. Etienne Villey a pré¬ 
senté un rapport sur : « La part du salaire dans le prix 
de revient. » Il avait porté ses investigations sur l'in¬ 
dustrie mécanique; l'enquête va maintenant porter 
sur les autres industries. 

© 

gj a Section d'Education Nationale a tenu, le 24 jan¬ 
vier, une séance à laquelle assistaient : 

M. Berthier, directeur de l'Ecole des Roches ; 
MM. Léon Brunschvicg, de l'Institut; Maurice Bou¬ 
cher, Paul Desjardins, Forsant, Guérin-Desjardins, 
René Hubert, de Lillers, Pierre | Lyautey, Marty, 
Raverat, Mme Reynier .3 


U N , projet de « Programme pour une École d'essai » 
établi par M. Hubert, a été présenté à la Section, 
puis M. Paul Des jardins a exposé sa conception parti¬ 
culière. 

La discussion qui a suivi a fait ressortir la grande 
diversité des points de vue des membres la Com¬ 
mission sur la matière, Il ne pouvait en être autre¬ 
ment au sein d'une réunion composée de personnalités, 
dont les opinions et les méthodes sont très différentes, 
mais toutes ont fait confiance au Redressement Fran¬ 
çais, en consentant à se retrouver pour arriver à une 
doctrine nette sur le problème le plus délicat parmi 
tous ceux de l'éducation nationale. 

Les deux réunions qui ont eu lieu ont permis à 
chacun de prendre position, de manifester ses préfé- 
férences. Or, les points de vue ne sont pas inconci¬ 
liables. Un représentant du Redressement Français 
sera chargé d'établir un projet et de consulter indivi¬ 
duellement sur les points sensibles les divers membres 
de la Commission de façon à arriver à un accord. Ce 
sera le travail des semaines qui vont suivre. 


== Les Cahiers [du “ Redressement Français ” ===== 

% ♦ ♦ ♦ ♦ 

Inorganisation financière s volume n° 39 
.Vœux et solutions : volume n° 35 

US 

Le débat financier qui se poursuit à la Chambre donne un regain d’actualité aux travaux de la Section financière 
de notre Congrès d’avril 1927, époque à laquelle se posaient déjà toutes les questions discutées aujourd’hui. 

Le volume n° 29 de nos Cahiers : « L’organisation financière » contient les principaux rapports d’une Section 
qui, sous l’active direction de M. PARMENTIER, ancien directeur du mouvement général des fonds, réunissait 

un groupe de quinze éminents techniciens. 

On relira en ce moment avec un vif intérêt les travaux de : 

MM. Ed. Giscard d’Estaing, sur : Le problème financier français et le régime fiscal des successions ; 

E. MlRAUX, sur : La charge budgétaire de la France et la dette publique ; 

Kellersohn, sur : Les conditions et moyens d'un redressement du crédit public ; 

J. Labié, sur : La réforme monétaire et le concours législatif et gouvernemental à la réadaptation de l'économie 
publique et privée ; 

De Saint-PüLGENT, sur : Les conditions d'un régime monétaire normal. 

De ces travaux, le Comité directeur du Redressement Français a tiré un ensemble de vœux, qui figurent au 
volume 35 des Cahiers et qui constituent sa doctrine sur les problèmes envisagés. 

On pourra, par cette lecture, et en suivant les séances de la Chambre, se rendre compte de la pénétration de 

nos idées dans les milieux parlementaires. 

Ces solutions ne forment qu’une partie des travaux de notre Section financière, qui publiera incessament une 
série de tracts sur les sujets que la campagne électorale va mettre le plus en relief. 
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Les Cahiers du « Redressement Français » 


I. — ÉDUCATION NATIONALE 


1. — L'ÉDUCATION NATIONALE (3 fr. 50) 

René Hubert : Organisation de l’enseignement. — E. Geoffroy : 
De l’enseignement technique. — René Hubert : Réorganisation du 
Ministère de VJéducation nationale. 

2. — UNE ÉDUCATION MODERNE (4 fr. 50) 

Paul Des jardins : Pour le rajeunissement des méthodes de l’édu¬ 
cation nationale. — Paul Desjardins : Enquêtes sur les méthodes 
d’enseignement à l’Étranger. — Paul Hunziker : Instruction et 
éducation. 

3. — L'ÉDUCATION PHYSIQUE (3 fr. 50) 

Forsant : Éducation physique scolaire et post-scolaire. — 

D r Clippet : Inspection médicale des écoles. 

4. — NOS ÉTUDES SUPÉRIEURES (4 fr.) 

Lefas : Réorganisation des études juridiques. — P r J.-L. Faure î 
Réorganisation des études médicales. — Bruhat : Réorganisation des 
études et recherches scientifiques dans lés facultés des sciences. 


II. — PRODUCTION ET TRAVAIL 


5. — AGRICULTURE (4 fr.) 

M. Augé-Laribé : Organisation rationnelle de l’industrie agricole. — 
P. Garnier : La main-d’œuvre agricole. — M. Bitouzet : La moto¬ 
culture. 

6. —MATIÈRES PREMIÈRES ET FORCES NATURELLES 

(4 fr.) 

P. Parent : Les industries extractives. — L. Marlio : Les forces 
hydrauliques. — P. Lemy : Les industries maritimes. 

7. — LA RÉORGANISATION INDUSTRIELLE (5 fr.) 

Detœuf : La réorganisation industrielle. 

8. — ORGANISONS LA PRODUCTION (4 fr. 50) 

Devinât : Le mouvement européen pour l’organisation scientifique 
du travail. — M me Thumen : Des facteurs du rendement industriel. — 
Raoul Bigot : Les ententes industrielles. 

9. — L’ARTISANAT (4 fr. 50) 

J. Delage : L’artisanat. 

10. — L’ASPECT SOCIAL DE LA RATIONALISATION 

(3 fr. 50) 

Ernest Mercier : Les conséquences sociales de la rationalisation. — 
J. Zamanski : Les rapports organisés entre le capital et le travail. — 
Picard : La journée de huit heures. 

11. — DISTRIBUTION ET CONSOMMATION (3 fr. 50) 

François et Picard : Une politique rationnelle de distribution et 
de consommation alimentaires. — Poisson : Une politique rationnelle 
de la consommation. — H. Duhem : Le commerce de gros et de détail 
dans l’alimentation. 

12. — VOIES ET COMMUNICATIONS MODERNES (6 fr.) 

Bordes : La navigation intérieure. — Gustine : Les ports. — 
Cangardel : La marine marchande. — Girardeau : La T. S. F. — 
Blum : Les transports automobiles. 

13. — ÉCHANGES COMMERCIAUX (5 fr.) 

P. Elbel : Les questions douanières. — F. Delajsi : Les entraves 
au commerce. — Bernard Lavergne : Répartition internationale 
des matières premières. — A. Bommelaer : Ententes internationales. — 
Pierre Lyautey : Conventions commerciales. — A. Daudet : Expan¬ 
sion économique. 

14. — LA PRODUCTION ET LE TRAVAIL (3 fr.) 

E. Mercier : La production, le travail et les échanges. 


III. — QUESTIONS SOCIALES 


15. — LE PROBLÈME DU LOGEMENT (5 fr.) 

J. Lévêque : Le logement urbain. — J.-H. Ricard : Le logement 
rural. 

16. — L’URBANISME (3 fr. 50) 

H. Prost : Au point de vue technique. — G. Monsarrat : Au point 
de vue administratif. 

17. — L’HYGIÈNE SOCIALE (5 fr.) 

M me Brunschwig : La lutte contre l’alcoolisme. — D r Evrot : La 
lutte contre la tuberculose,. — D r Queyrat : La lutte contre la syphilis. 

— M lle Delagrange : L’hygiène sociale pour la maternité et l’enfance. 

— M lle Chaptal : Infirmières d’hygiène et assistantes sociales. — 
M lle Hardouin : Les sur intendantes d’usine et de services sociaux. — 
Mme Gonse-Boas : La formation sanitaire et sociale de la jeunesse. — 
D r Sand : La coordination des œuvres d’hygiène. — Ch. Lallemand : 
L’hygiène à la campagne. 

18. — L’HYGIÈNE A L’ATELIER (8 fr.) 

Wurtz : L’hygiène à l’atelier. 

19. — LA NATALITÉ ET LA FAMILLE (3 fr. 50) 

J. Lefas : L’accroissement de la population française et la lutte 
contre la mortalité infantile. — F. Boverat : La natalité. — Abbé 
Viollet : La protection sociale de la famille. — C. Bonvoisin : L’aide 
matérielle à la famille. 


20. — LES CENTRES SOCIAUX 
L’ENSEIGNEMENT MÉNAGER (4 fr.) 

M ,u Bassot et Diemer : Les centres sociaux (urbains et ruraux). ■— 
M I1# de Robien : L’enseignement ménager. 

21. — L'UTILISATION DES LOISIRS ET 
L’ÉDUCATION POPULAIRE (4 fr.) 

J. Guérin-Desjardins : L’utilisation des loisirs des enfants et de» 
adolescents. — J.-H. Adam : L’éducation populaire. — R.-George* 
Picot : Le jardin ouvrier. — J.-H. Adam : L’éducation physique et le» 
sports. — Cb. Lallemand : Les loisirs à la campagne. 

22. — LES ASSURANCES SOCIALES (4 fr.) 

P. Frantzen : Les assurances sociales. 

23. — L’IMMIGRATION OUVRIÈRE EN FRANCE (3 fr.) 

W. Oualid : L’immigration ouvrière en France. 

24. — L’ORGANISATION DE LA VIE SOCIALE (3 fr.) 

R. Dautry : L’organisation de la vie sociale. 


IV. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE 


25. — LA RÉFORME PARLEMENTAIRE (3 fr. 50) 

a) Élection des députés. — b) Élection des sénateurs. — c) Org&* 
nisation du travail parlementaire. 

26. — LA RÉFORME JUDICIAIRE (6 fr.) 

a) Réforme judiciaire. — b) Réforme du Code de Procédure civile . — 

c) Cour Suprême de Justice. 

27. — LA RÉFORME ADMINISTRATIVE (8 fr.) 

A) Réforme politique et administrative. — b) Organisation dê 
l’Administration centrale ; Organisation de la Présidence du Conseil J 
Organisation des ministères. — c) Statut des fonctionnaires. — 

d) Décentralisation administrative. — e) Administiation préfectorale t 
Rapport général. 

28. — LES LOIS MILITAIRES (3 fr.) 


V. — QUESTIONS FINANCIÈRES 


29. — L’ORGANISATION FINANCIÈRE (4 fr.) 

Giscard d’Estaing : Le problème financier français. — Émile 
Mireaux : La charge budgétaire de la France et la dette publique. — 
Maurice Kellersohn : Conditions et moyens d’un redressement du 
crédit public. — Ladie : La réforme monétaire et le concours législatif 
et gouvernemental à la réadaptation de l’économie publique et privée. — 
De Saint-Pulgent : Conditions d’un régime monétaire normal. — 
Giscard d’Estaing : Régime fiscal des successions dans les prinetpaul i 
États modernes. 


VI. — QUESTIONS INTERNATIONALES 


30. — UNE DIPLOMATIE MODERNE (6 fr.) 

J. Bardoux et Allary : a) Le quai d’Orsay : esquisse d’un» 
réorganisation. — b) La propagande française: ce qu’elle est, et 

Î u’elle devrait être. — c) Propagande légitime et illégitime. — d) La 
?rance et la Société des Nations. — e ) La France et le réseau de» 
amitiés. — f) La négociation allemande. — g) Le problème italien . — 
h) Les problèmes asiatiques: Moscou et Canton. 


VII. — QUESTIONS COLONIALES 


31. — LA PRODUCTION DES COLONIES (8 fr.) 

Édouard Payen : Introduction ; Les relations commerciales de la 
France avec ses possessions d’outre-mer. — Ladreit de Lachaii* 
rière : La production de l’Afrique du Nord. — Germenot : La pro¬ 
duction de l’Afrique Occidentale Française, de l’Afrique ÊquatoriaU 
Française y de Madagascar, de l*Indo-Chine, des Antilles, de la Guyane » 
de la Réunion, etc. 

32. — LA MISE EN VALEUR DE NOTRE DOMAINE 
COLONIAL (4 fr.) 

Lejeune : La question indigène, facteur du développement d» 
l’économie coloniale. — Daudet : L’hygiène; La question de l’ensei¬ 
gnement. — Charbonnel : L’outillage colonial. — E. Payen : Le 
problème du crédit. — Germenot : Le régime des colonies; La légis¬ 
lation coloniale. — X... : La défense des colonies. — Lejeune et 
Payen : L’administration centrale des colonies. — Édouard Payen x 
Rapport général. 

33. — LA FRANCE NORD-AFRICAINE (6 fr.) 

Gustave Mercier : La France Nord-Africaine. 

34. — LE CONGRÈS DE L’ORGANISATION (5 fr.) 

A) Résumé des travaux du Congrès. — b) Procès-verbaux de» 
séances de chaque section du Congrès. 

35. — VŒUX ET SOLUTIONS (8 fr.) 


Imprimerie de Vaugirard, Paris, 1928. 


Éditions S. A. P. E., 11 bis , rue Keppler. 


Le Gérant : A. Petit, 











15 février, 1928 
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CHRONIQUE DE LA QUINZAINE 


Pour l’esprit de progrès 


En régime d’opinion, la politique oscille toujours 
entre une « droite » et une « gauche ». C’est souvent 
le cas, aussi bien en régime monarchique. Les rois 
de France, s’appuyant sur les communes contre les 
«féodaux», firent une politique de gauche. Qu’était-ce 
que la « poule au pot » d’Henri IV, sinon une pro¬ 
messe de méridional habile à enjôler le peuple ? La 
dynastie de Savoie n’a-t-elle pas réalisé l’unité ita¬ 
lienne en s’alliant même à certains groupes révolu¬ 
tionnaires ?... 

D’autre part, l’histoire l’enseigne : les mouve¬ 
ments de gauche ne réussissent qu’à la condition 
de s’incorporer des éléments conservateurs. La 
Révolution française n’aurait eu raison de l’ancien 
régime si elle n’avait favorisé l’intérêt des « bour¬ 
geois » et le goût des paysans pour la propriété, contre 
les privilèges de l’aristocratie. Nous observons le 
même phénomène en Russie, où la Révolution sovié¬ 
tique, ayant distribué les terres aux paysans, se 
trouve aujourd’hui contrainte de pactiser avec l’esprit 
de conservation qui renaît chez les nouveaux pro¬ 
priétaires... 

© 

E‘ESPRIT de « droite » et l’esprit de « gauche » cor¬ 
respondent donc à des courants permanents et iné¬ 
luctables, aussi bien en matière sociale qu’en matière 
politique. On ne saurait concevoir la disparition de 
l’un ou de l’autre. Aux Etats-Unis, ils se manifestent 
très faiblement, mais c’est à cause, d’une part, de 
l’absence de positions sociales anciennes et, d’autre 
part, du sens pratique très développé dans une col¬ 
lectivité d’essence économique, qui, d’origine, 
répugne aux préjugés doctrinaux. 

Nos sociétés de l’Occident européen ont à 
résoudre un problème beaucoup plus complexe que 


la société américaine, par rapport aux courants de 
« droite » et de « gauche ». 

Le courant de « droite » tend à sauvegarder les 
bases et les formes consacrées d’une civilisation qui 
non seulement a fait ses preuves, mais a prodi¬ 
gieusement élevé le niveau moyen de l’humanité 
tout entière. Le courant de « gauche » n’est rien 
autre, aujourd’hui, que la poussée collective résultant 
des nouvelles conditions d’existence, individuelles et 
sociales, qu’a créées la diffusion de l’imprimerie et 
du machinisme. 

© 

JBevant ce problème, à certains égards tragique, la 
passion, au sens violent, n’apporte qu’un trouble 
supplémentaire. Bien plus, le trouble qu’elle apporte, 
s’il durait, déterminerait des accidents irrémédiables. 
Les seules formules efficaces, fécondes et de nature à 
accroître le bien de tous, sont des formules de raison. 

Pour la bourgeoisie, il s’agit de savoir si elle se 
bornera à renforcer le courant de résistance : auquel 
cas, laissant vacant son rôle de directrice du progrès, 
elle ne ferait que retarder le moment où les forces 
nouvelles, abandonnées au hasard des poussées ins¬ 
tinctives et mécaniques, renverseraient brutalement 
l’édifice. Pour le peuple, il s’agit de savoir s’il se 
livrera aveuglément à la furie de ses réflexes immé¬ 
diats et si, négligeant toute prévoyance à long terme, 
il sacrifiera les chances de progrès collectif au 
triomphe momentané d’un courant de révolution . 

En résumé, l’esprit de « droite » et l’esprit de 
« gauche », l’un et l’autre permanents, ne sont conci¬ 
liables que dans l'esprit de progrès . Tout le reste 
aboutit à la décadence et au chaos social. 

Lucien ROMIER. 
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LA QUINZAINE POLITIQUE 

■ ■ 

Sur la voie triomphale. •• 


Il y eut, la dernière quinzaine, deux grands débats 
parlementaires : l'un au Sénat, sur la politique exté¬ 
rieure; l'autre à la Chambre des Députés, sur la ques¬ 
tion financière. 

© 


La discussion sur les affaires étrangères s'est déroulée 
au Sénat avec dignité. M. Briand y a présenté le 
tableau de la situation extérieure sous un jour nette¬ 
ment optimiste. Il convenait qu'il en fût ainsi. Mais il 
importe que, derrière cet optimisme, la vigilance du 
Gouvernement soit très éveillée. 

Les questions de politique extérieure sont de celles 
que l’opinion publique connaît mal. Elle ne possède 
d’ailleurs, à sa portée, que très peu d'éléments suscep¬ 
tibles de l'éclairer avec sincérité. Tout ce qui s'écrit 
sur la politique extérieure est souvent fort loin de ce 
qui se fait. L'électeur moyen, même instruit, a déjà de 
la peine à entrevoir les grandes questions de politique 
intérieure, autrement que par leur application aux 
affaires qui l'entourent. Sur tout ce qui se passe à 
l'Étranger, il s'en rapporte à ce que le Gouvernement 
français lui en dit de temps en temps. Il fait confiance 
au Gouvernement. 
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Le débat sur la politique financière du Gouvernement 
était attendu depuis plusieurs mois. Le Président du 
Conseil l'avait annoncé l’an dernier, au moment de 
l'ouverture de la discussion budgétaire, et on avait 
espéré que ce débat fournirait au Ministère d’union 
nationale l'occasion de faire connaître le vaste pro¬ 
gramme de gouvernement, derrière lequel pourraient 
se grouper les partis politiques et les candidats, à la 
veille de la grande consultation électorale de 1928. 

C'est avec le même souci que nous avons, l'an der¬ 
nier — rappelons-le — élaboré ce que nous avons 
appelé : Un programme de réalisations nationales pour 
un délai de dix années . Il importe, en effet, d'avoir des 
perspectives de durée pour notre relèvement national. 
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La discussion s'est poursuivie à la Chambre dans une 
atmosphère attentive, et sa tenue fut très honorable. Les 
rancunes politiques furent mises en sourdine, à l’ar¬ 
rière-plan. Au premier plan, comme il convenait : 
l’examen objectif de la situation présente et de son 
évolution. 

M. Poincaré a prononcé un très important, très 


remarquable, « très puissant » discours. Il a projeté sur 
tous les aspects du problème financier une lumière qui 
n'en laissa dans l'ombre aucun des éléments. Son inter¬ 
vention a fait à la Chambre et dans le pays, comme à 
l'Étranger d'ailleurs, une très forte impression. 

En fait, M. Poincaré n'a pas voulu conclure. Aux 
partisans et adversaires de la stabilisation et de la 
revalorisation, il a donné alternativement des conseils 
de prudence et de patience. 

Les orateurs qui n'étaient pas soumis aux mêmes 
responsabilités que le Président du Conseil, qui 
n’étaient donc pas tenus à la même discrétion, avaient 
cependant, quel que fût leur parti, à peu près unani¬ 
mement pris position pour la stabilisation immédiate. 
Ils faisaient ressortir qu'après une période de plus 
d'une année de stabilisation de fait, après un assainis¬ 
sement de nos finances publiques aussi heureux que 
celui qui s'est effectué l'an dernier, on était en droit de 
penser que l'heure était venue de mettre fin à l'incer¬ 
titude de notre régime monétaire, et à lui donner enfin 
la stabilité légale. Et il n'est pas douteux qu'il y avait 
à la Chambre une majorité considérable, prête à la 
voter immédiatement. 

Pourquoi donc le Président du Conseil a-t-il laissé le 
débat ouvert et reporté sa conclusion sine die ? 

C'est qu'il subsiste encore une fraction de l'opinion 
publique et, par suite, une fraction parlementaire 
attachée à l'espoir, mal défini certes, mais certain 
cependant, d'une revalorisation intégrale et prochaine. 
Sans doute, le discours du Président du Conseil écarte 
cette chimère, mais il n'écarte pas l'idée d'une nouvelle 
étape de revalorisation avant la stabilisation. Un vote 
pour ou contre la stabilisation, pour ou contre la reva¬ 
lorisation, eût vraisemblablement provoqué une rup¬ 
ture au moins temporaire dans la majorité d'union 
nationale. C'est, sans doute, ce que le Président du 
Conseil a voulu éviter. 

Peut-être a-t-il aussi estimé que la résolution à 
prendre ne pouvait l'être avant que la certitude de son 
application fût assurée politiquement, c'est-à-dire avant 
que la continuité du programme en cours fût assurée 
d'une majorité stable dans la nouvelle Chambre des 
Députés. 
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La politique de parti, dans une joute de cette impor¬ 
tance, ne pouvait abdiquer complètement, mais elle 
fut discrète. Elle s'est manifestée lors de l'intervention 
du parti socialiste, dont la tactique resta conforme à 
celle qu’il a observée, depuis juillet 1926, au regard du 
Ministère Poincaré : une critique mesurée. 

Mais le parti socialiste a profité de la circonstance 
pour adresser au parti radical-socialiste un appel non 
déguisé, presque une invocation émouvante, pour un 
nouveau cartel des gauches. Même une fraction du parti 
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socialiste S. F. I. O. a voté Tordre du jour du parti 
radical socialiste, qui qualifiait « d'heureuse » la poli¬ 
tique financière du Cabinet, tout en omettant la con¬ 
fiance au Ministère. 

La réponse du parti radical-socialiste n'a certes pas 
dissipé l’équivoque. Elle ressort des chiffres du scrutin 
final, accusant toujours la division du parti en trois * 
tendances, mais marquant aussi, par rapport à de pré¬ 
cédents scrutins, une diminution progressive des voix 
hostiles au Gouvernement d'union nationale. Il n’y eut 
que 9 voix contre la confiance au Ministère et 16 abs¬ 
tentions, l'effectif total du groupe étant de 128 . 

L'ordre du jour clôturant la discussion par la 
confiance au Cabinet Poincaré fut voté par 370 voix 
contre 131 , et 26 abstentions. 


Ainsi, sur le sujet le plus grave sur lequel la Chambre 
eut à se prononcer, le Ministère d'union nationale 
obtient, à la fin de la législature et à la veille du renou¬ 
vellement électoral, la plus forte majorité qu'il ait 
jamais eue. C'est un juste couronnement. Et la Chambre 
a rendu hommage à l'incroyable effort de volonté de 
travail, de persévérance et de clairvoyance du Président 
du Conseil. 

Depuis le commencent jusqu'à la fin des débats, le 
chef de l'union nationale a marché sur la voie triom¬ 
phale. 

La voie reste ouverte. Le triomphe est au bout. 
Tout est préparé pour le rendre certain. Il faut con¬ 
clure. 

Henri CACAUD. 


© © © © © 

La Vie Parlementaire 


Les Groupes 



Tandis que se déroulait en séance le grand débat, pro- 
voqué par les interpellations, sur la politique financière 
et économique du Gouvernement, les groupes politiques 
se préoccupèrent constamment, durant la quinzaine 
écoulée, de l’attitude qu’ils prendraient au moment de 
passer au vote sur les ordres du jour. 

A ceux qui ont soutenu fidèlement le Gouvernement 
d’union nationale, depuis sa constitution, l’issue de la 
discussion ne causait aucun trouble, et les républicains de 
gauche comme la gauche républicaine démocratique et 1*union 
républicaine démocratique n’eurent ainsi que de simples 
échanges de vues à faire pour se trouver d’accord sur la 
nécessiter de marquer, de façon retentissante, en cette 
occasion, leur confiance au Gouvernement. 

De son côté, la gauche radicale , qui sert en quelque 
sorte de pivot à la majorité gouvernementale, tint plu¬ 
sieurs réunions pour élaborer le texte de son ordre du 
jour qui devait, finalement, être accepté par le Gouver¬ 
nement. Son président, M. Paul Morel, s’entremit à 
diverses reprises avec le Président du Conseil et les diri¬ 
geants du parti radical-socialiste, afin d’établir une rédac¬ 
tion qui pût être adoptée par le plus grand nombre 
possible de voix. Ses efforts furent d’ailleurs couronnés 
de succès. 

Quant aux délibérations de la gauche et de l’extrême- 
gauche, elles furent plutôt laborieuses, en raison des 
tiraillements perpétuels entre partenaires et. adversaires 
de l’alliance cartelliste aux prochaines élections. 

O 

I®ÈS le 24 janvier, le groupe radical-socialiste s’était 
posé la question de savoir s’il se livrerait à une mani¬ 


festation en faveur de son programme financier, en pré¬ 
sentant un ordre du jour susceptible d’être voté par 
tous ses membres. 

Trois jours après, au cours d’une nouvelle réunion, le 
groupe acceptait cette suggestion de ses tacticiens, mais 
non sans une âpre discussion. La manœuvre était 
d’ailleurs assez complexe : il s’agissait d’abord de faire 
l’unanimité du groupe autour d’un texte, d’avoir droit 
à un vote de priorité en sa faveur, d’obtenir ensuite 
que le Gouvernement ne posât pas la question de con¬ 
fiance contre la priorité, mais, en même temps, acceptât un 
autre ordre du jour; il fallait enfin neutraliser les socia¬ 
listes afin de ne pas risquer de renverser le Ministère en 
coalisant les voix de l’ancien cartel autour d’une formule. 

Les tractations nécessaires avaient pu être effectuées 
sans trop de difficultés. Des conversations avec M. Poin¬ 
caré avaient préparé les voies... Dans la rédaction, établie 
par M. Malvy, ne figurait pas l’affirmation de la confiance 
au Gouvernement, ce qui empêchait le Président du Con¬ 
seil d’accepter ce texte. Mais le chef du Gouvernement 
avait déclaré qu’il ne s’opposerait pas à la procédure 
envisagée. On ajouta un passage déclarant la ferme réso¬ 
lution du groupe de poursuivre l’œuvre de redressement 
sur les bases posées, et de cette façon, on fit une dis¬ 
tinction avec la thèse socialiste. Les assistants, à quelque 
fraction du groupe qu’ils appartinssent, se rallièrent alors 
à cette tactique, et l’ordre du jour ainsi préparé fut 
adopté à l’unanimité, chacun se réservant sans doute, 
in petto , de n’en faire qu’à sa tête. 

L’après-midi, en effet, on entendit dans les couloirs 
les radicaux-socialistes adversaires du Gouvernement se 
plaindre de leurs collègues modérés du groupe, qui pré¬ 
tendaient introduire la confiance dans l’ordre du jour, ou 
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smon menaçaient de ne pas le voter. Ils se refusaient, 
quant à eux, à adopter un texte quelconque compor¬ 
tant la confiance au ministère. 

De leur côté, les partisans de l’union nationale décla¬ 
raient qu’en effet ils étaient résolus à soutenir le Cabinet, 
quelles que fussent les combinaisons des autres fractions 
du groupe, et qu’ils n’admettraient jamais de voter même 
la priorité en faveur d’un ordre du jour qui ne com¬ 
porterait aucune marque d’approbation de la politique 
du Gouvernement. 

© 

Au cours de deux réunions ultérieures, des efforts de 
conciliation furent faits, et le 6 février, on apprit que 
les résistances avaient été vaincues de part et d’autre, et 
qu’une solution transactionnelle avait été trouvée. 

Le groupe se retrouvait « unanime », assurait-on, pour 
proclamer son unité de vues sur la priorité en faveur de 
son ordre du jour, mais celui-ci avait subi une modifica¬ 
tion importante : le passage faisant allusion à la résolu¬ 
tion de continuer l’œuvre de redressement financier avait 
été complété par le terme « heureusement poursuivie ». 
C’était exprimer une approbation implicite de la politique 
gouvernementale et signifier ainsi aux socialistes que le 
groupe n’entendait nullement mélanger ses bulletins de 
vote avec ceux de l’extrême-gauche. 

Mais les socialistes ne l’entendaient pas ainsi. L’effort 
d’un certain nombre d’entre eux consistait, en effet, à 
se rapprocher le plus possible des radicaux et à compro¬ 
mettre ceux-ci. Quelques-uns, faisant des confidences 
dans les couloirs, regrettaient même de ne pouvoir 
voter la confiance au Cabinet d’union nationale. Leur 
ordre du jour, conçu sous forme de motion, invitait le 
Gouvernement à réaliser le programme de la C. G. T. 
— programme accepté par les radicaux-socialistes à leur 
dernier Congrès — et ne se différenciait guère du texte 
radical que par une allusion au prélèvement sur le 
capital. 
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m. Léon Blum et ses amis souhaitaient-ils vraiment 
de pouvoir se livrer, sur une question de procédure, à 
une petite manifestation d’union cartelliste ? L’appel 
qu’il avait fait aux radicaux-socialistes, dans son dis¬ 
cours, avait paru, à cet égard, assez symptomatique. Il y 
avait là, semblait-il, une nécessité électorale, d’autant 
plus pressante que les communistes venaient de décider 
de maintenir au second tour leurs candidats, même 
contre les socialistes, privant ainsi ces derniers de 
l’appoint de leurs voix dans un assez grand nombre de 
circonscriptions. 

Mais le groupe radical-socialiste avait tendance à se 
dérober. Il entendait maintenir sa position indépen¬ 


damment des socialistes. A ceux-ci, M. Georges Bonnet 
le fit bien comprendre, dans son discours qui venait 
souligner la décision prise, le matin même, de modifier 
l’ordre du jour de telle façon que la priorité n’en puisse 
être adoptée par les socialistes, comme ceux-ci l’avaient 
presque décidé quelques jours auparavant. Il y avait un 
moyen plus simple encore de couper court à la manœuvre 
c’était d’abandonner la priorité, de se contenter de lire 
une déclaration à la tribune et de faire proclamer par le 
président du parti que celui-ci était parfaitement uni 
sur... son propre programme financier. Mais M. Daladier, 
malgré les instances de M. Herriot et de M. Briand, 
refusa de faire revenir le groupe sur sa décision de 
présenter un ordre du jour qui lui fût propre. 
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ILdES socialistes avaient, jusqu’au dernier moment, 
laissé entendre qu’ils voteraient la priorité. Aussi y 
eut-il chez les radicaux un moment d’affolement, 
lorsque le scrutin sur la priorité fut ouvert. 

Après M. Vincent Auriol, qui avait essayé de combler 
le fossé creusé peu à peu au cours du débat entre 
socialistes et radicaux, M. Malvy avait, quelques ins¬ 
tants auparavant, proclamé la nécessité de l’union des 
gauches — indispensable en effet, pour sa propre 
réélection, dans le Lot —. Les radicaux-socialistes, fidèles 
à la consigne, se précipitaient sur les urnes, tendant 
leurs bulletins blancs, et bien décidés à se retrouver 
« unis » sur la priorité. Mais M. Poincaré, d’un mot, 
vint jeter le trouble dans la conscience de bon nombre 
d’entre eux. 

Répondant à une question personnelle de M. Bonne- 
fous, il dit, assez haut pour être entendu des bancs de 
la gauche, dans le brouhaha du scrutin : « Non, je n’ai 
pas posé la question de confiance sur la priorité, parce 
que je l’avais promis, mais après le discours que je viens 
d’entendre, si la priorité est votée, je me retire...» 

La priorité votée, c’était donc le Gouvernemeut ren¬ 
versé ! Aussitôt il y eut une ruée vers les boîtes de 
bulletins : les radicaux gouvernementaux, sacrifiant 
l’unité du groupe au maintien du Ministère d’union 
nationale, coururent modifier leur vote. La belle tactique 
préparée depuis trois semaines avait échoué, par la faute 
même de son inspirateur, M. Malvy. 

Et cependant, les socialistes venaient de décider de 
s’abstenir ! Il est vrai que les communistes et certains 
d’entre eux votaient quand même la priorité qui fut 
repoussée par 258 voix contre 160; dix radicaux avaient 
voté contre, huit s’étaient abstenus. L’unité, une fois de 
plus, n’était pas réalisée. 

Quant à l’ordre du jour de confiance, il obtint 
370 voix. 

Parmi les 131 opposants, figuraient seulement 9 radi¬ 
caux-socialistes et 16 parmi les abstentionnistes. 
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Circonscriptions et découpages électoraux. 


On n’a jamais envisagé sérieusement, du 
moins en France, de faire de la nation un 
seul collège électoral élisant tous les députés. 
En effet, d’une part, les électeurs ne connaî¬ 
traient que quelques personnalités en tête 
de listes, et ce seraient elles et non les élec¬ 
teurs qui feraient les élections, à condition 
toutefois que les candidats puissent réunir la 
majorité requise, ce qui n’est pas prouvé. 
D’autre part, le dépouillement du scrutin 
offrirait d’immenses difficultés. On est donc 
obligé de diviser le corps électoral en un 
certain nombre de circonscriptions, dont 
chacune élit un ou plusieurs députés. 

Ce découpage exerce, dans bien des cas, une 
influence certaine sur le résultat des élections ; 
il doit donc être honnête, impartial, et 
permettre une expression loyale et sincère de 
la volonté nationale. 

Nos lois donnent-elles aux citoyens quel¬ 
ques garanties à cet égard ? 

© 

Il y a un moyen d’éviter l’arbitraire dans 
la détermination des circonscriptions électo¬ 
rales : c’est de ne pas créer de découpages du 
territoire spécialement en vue des élections. 
Seront appelés à voter pour un ou plusieurs 
candidats les électeurs d’une circonscription 
administrative déterminée : commune, can¬ 
ton, arrondissement, département, — région, 
quand on aura décidé de la créer. 

C’est le système généralement adopté dans 
notre pays, à raison des garanties qu’il pro¬ 
cure. Le principe comporte cependant des 
exceptions [: il existe des découpages exclu¬ 
sivement électoraux. 
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TPout d’abord pour les élections municipales : 
sauf à Paris et à Lyon, l’élection des conseil¬ 
lers municipaux a lieu, on le sait, au scrutin 
de liste pour toute la commune. Par excep¬ 
tion, le territoire communal peut être divisé 
en sections élisant chacune un nombre de 
conseillers proportionné au chiffre des élec¬ 
teurs inscrits dans la section. Une telle mesure 
s’explique : par exemple de nombreux 
hameaux ont des intérêts absolument dis¬ 
tincts de ceux du chef-lieu de la commune; 
ils doivent être représentés au Conseil muni¬ 
cipal. La loi s’est montrée, à juste titre, 
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inquiète de ces sectionnements, et l’on note, 
avec satisfaction, les précautions accu¬ 
mulées afin d’éviter la fraude. Tout est 
réglementé : les cas dans lesquels le section¬ 
nement électoral peut avoir lieu, l’autorité 
qui peut y procéder, les formalités à observer, 
le nombre des conseillers à élire dans chaque 
section. 

Ah! pour aboutir, il faut montrer quelque 
patience. Songez que la demande doit être 
adressée au Conseil général avant sa session 
d’avril, et qu’on impose à cette assemblée le 
temps de la réflexion, puisqu’elle ne pourra 
statuer qu’à la session d’août!... Comme on 
aimerait voir des prescriptions empreintes 
d’une telle sagesse dans les règlements des 
Chambres ! 

Après avis et enquêtes, le dossier, accom¬ 
pagné d’un plan détaillé, est soumis au Conseil 
général. On s’est méfié du préfet! La loi ne 
laisse pas carte blanche à l’Assemblée dépar¬ 
tementale : sont soigneusement prévus les 
cas dans lesquels le Conseil général peut 
procéder au découpage électoral. La com¬ 
mune doit nécessairement compter plus de 
10.000 habitants ou se composer de plusieurs 
agglomérations d’habitants distinctes et 
séparées. De plus, chaque section doit être 
formée de territoires contigus , il n’était pas 
inutile de le préciser. Enfin, interdiction de 
modifier la géographie administrative et de 
créer des sections s’étendant sur des cantons 
ou des arrondissements différents... 

Malgré toute cette réglementation, les 
municipalités soucieuses de l’avenir... et de 
leur réélection, déploient, pour tourner la loi, 
autant d’ingéniosité que les juristes, et trou¬ 
vent généralement des associés complaisants 
au sein du Conseil général. On isole un qua¬ 
drilatère de fermes éparses, on déclare qu’il 
forme agglomération distincte et séparée, au 
sens de la loi, bien qu’on n’y trouve ni école, 
ni chapelle, ni boutique... Y a-t-il réellement 
plusieurs agglomérations ? On renforce l’une 
au détriment de la seconde, par des lignes de 
démarcation judicieusement établies, ou bien 
les sections sont enchevêtrées, enclavées les 
unes dans les autres. On arrive ainsi, contre 
toute honnêteté, à faire passer, d’une section 
dans l’autre, le nombre d’électeurs néces¬ 
saire. 

Soyez rassuré ! Le législateur a prévu tout 
cela et y a mis bon ordre : plusieurs voies 
de recours existent contre la délibération du 
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Conseil général. Un préfet vigilant fera 
annuler par décret la délibération illégale, et 
n’importe quel électeur pourra, sans grands 
frais, faire tomber le sectionnement'irrégulier 
en le déférant, pour excès de pouvoir, au 
Conseil d’Etat, à moins qu’il ne préfère pour¬ 
suivre, sans engager aucune dépense, l’annu¬ 
lation des opérations électorales devant le 
juge compétent. L’élection faite sur un sec¬ 
tionnement irrégulier est nulle : nombreux 
sont les arrêts du Conseil d’Etat qui, chaque 
année, font application de cette règle. 
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second cas dans lequel la géographie 
électorale est différente de la géographie 
administrative concerne l’élection des dé¬ 
putés. Ceci est une nouveauté et ne date que 
de 1927. Jusqu’alors, quel que fut le mode de 
scrutin adopté, les circonscriptions étaient, 
sauf de rares exceptions motivées par le 
chiffre de la population, soit le département, 
soit l’arrondissement, suivant les oscillations 
du scrutin de liste et du scrutin uninominal. 
Quand on a supprimé, en 1926, des postes de 
sous-préfets, dont l’inutilité ressortait déjà 
avec évidence cinquante ans auparavant, on 
a bien précisé que les modifications opérées 
dans l’effectif de nos sous-préfectures, ne 
préjugeaient en rien la question de l’arrondis¬ 
sement considérée au point de vue électoral. 
« Ces deux questions, a-t-on dit, ne sont aucu¬ 
nement bées ; le rétablissement du scrutin 
uninominal peut se concevoir sans être néces¬ 
sairement tributaire du maintien, dans leur 
forme et leur distribution actuelle, de l’en¬ 
semble des arrondissements. » 


On l’a bien vu en 1927, lors de la fixation 
des nouvelles circonscriptions qui n’ont sou¬ 
vent qu’un rapport très lointain — et même 
parfois aucun rapport du tout — avec les 
anciens'arrondissements. Certaines sont étran¬ 
gement découpées ; d’autres forment des 
enclaves inattendues dans J es circonscriptions 
voisines. 

Tout cela est parfaitement légal. La Cons¬ 
titution s’est bien préoccupée de l’élection 
des députés, mais en ces termes : « La Cham¬ 
bre est nommée par le suffrage universel dans 
les conditions déterminées par la loi électo¬ 
rale ». Or, nous savons que le législateur peut 
tout, sauf, a-t-on dit, changer une femme en 
homme, même à notre époque où la mode 
tend à rendre l’opération moins difficile.... 

Ici, pas d’enquête, pas de conditions, pas 
de recours. À défaut d’autres mérites, ce sys¬ 
tème présente une incomparable souplesse : 
ne permet-il pas, lors de chaque renouvel- t 
lement, de tenir compte des circonstances... 

Alors, les intérêts d’une petite commune 
seraient mieux protégés que ceux de la nation 
tout entière ? Cela pourrait être... 

© 

CONCLUSION : Vous avez vérifié votre 
inscription sur la liste électorale et vous êtes 
muni de votre carte, vous allez voter et faire 
voter vos amis, vos collègues, vos confrères, 
vos camarades, qui naguère s’abstenaient, afin 
de rétablir par vos votes l’équilibre de la 
balance électorale. 

Paul DULÉRY. 


= Les Cahiers" du w Redressement Français w = 

% % % % % 

Volume n° 15.— J. Lévêque et J.-H. Ricard : une politique du logement. 
Volume n° 16. — H. Prost et G. Monsarrat : l’urbanisme. 

La Chambre vient de voter le projet de loi sur les lotissements. C’est une solution partielle du grand problème 
de l’habitation, qu’il faudra bien résoudre dans la prochaine législature. 

Le Redressement Français s’y est employé en publiant les volumes n os 15 et 16 de ses Cahiers. Dans le premier, 
une politique rationnelle du logement est présentée, pour le logement urbain, dans un rapport très documenté, 
qui fut l’une des productions les plus ardues et les plus remarquées de notre section sociale. 

M. J.-H. Ricard, ancien ministre de l’Agriculture, a exposé, avec sa brillante compétence, les améliorations 
sans nombre, mais très urgentes, à apporter au logement rural. 

Dans le volume n° 16, MM. Henri Prost et G. MoNSARRAT ont esquissé, tant au point de vue technique 
qu’au point de vue administratif, une politique de l’urbanisme. 

Enfin nous engageons ceux de nos amis que la question intéresse à relire en ce moment notre petit volume 
n° 26, sur les « Lois militaires » : ils y trouveront des observations importantes sur le projet adopté en 1927 
par la Chambre, touchant « l’Organisation de la nation en temps de guerre ». 
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Chronique du « Redressement Français » 


L’activité de nos 'Centres. 

S S B 


Région parisienne. 

Le, SI janvier , aux Grésillons (commune de Genne- 
villiers), — Conférence; assistance de cent cinquante 
ouvriers et cultivateurs^ soixante adhésions ont été 
recueillies. 

Le 8 février , à Montrouge . — Excellente réunion de 
trois cents personnes, dont le succès est dû, pour la 
plus large part, au dévouement et à l'activité de 
M. Strube, le président de notre comité local. 

© 

J^Jous rappelons que nous tenons à la disposition de 
nos adhérents, qui désireraient assister à des réu¬ 
nions de la banlieue, la liste des conférences prévues 
pour la seconde quinzaine du mois de février. 

Province. 

JUos centres “possèdent maintenant des cadres et des 
ressources qui leur permettent d'intensifier et 
d'étendre leur action de propagande. Ils portent leurs 
efforts sur ia constitution, à l'intérieur des départe¬ 
ments, de groupements locaux, chaque jour plus 
nombreux. 

Notre Centre de Lorient a organisé une série de 
conférences où ses dirigeants sont venus eux-mêmes 
exposer notre doctrine : ces efîo; ts ont abouti à la 
constitution de groupes du Redressement Français à : 


Hennebont, Président : M. Carpentier; 

Auray y — M. Pommereuil; 

Quiberon, — M. Thommelin; 

Dans la région des Alpes, notre dévoué secrétaire 
général, M. Edgar Micanel, à la suite de plusieurs 
réunions, a pu organiser des comités : 

Dans le département de l'Isère, à Crémieu, Pont-de- 
Cheruy, Saint-Jean-de-Bournay, Tullins et Vienne; 

Dans le département de la Savoie (en dehors de 
Chambéry), à Albertville, Montmeillan, Moutiers et 
Saint-Jean-de-Maurienne ; 

Dans le département de la Haute-Savoie (en dehors 
d'Annecy), à Mégève et Thonon. 

Dans le département de la Charente, le très impor¬ 
tant groupement de l'Union nationale républicaine, 
dirigé par MM. Roulet, président, et Sazerac de Forges, 
secrétaire général, est entré en liaison avec notre orga¬ 
nisation pour organiser une propagande commune. 

L'U. N. R. de la Charente vient ainsi s'ajouter aux 
diverses associations alliées qui travaillent en entente 
avec nous. 

JJans l'Hérault, notre collaborateur M. Courtial et 
notre secrétaire départemental M. Pascal Boulet 
ont préparé l'organisation d'une propagande métho¬ 
dique et la constitution d'un centre à Montpellier. 

JJans le Lqt, notre secrétaire, M. Dussaut, a organisé 
notre action dans quinze nouvelles communes. 


■ m a 

L’activité de nos conférenciers 


Beauvais (28 Janvier). 
£Jomme nous l'avions brièvement indiqué dans notre 
précédente chronique, M. Lucien Romier a fait à 
Beauvais, le 28 janvier, une conférence dont le succès 
et le retentissement ont été soulignés avec enthou¬ 
siasme par la presse. 

Cette réunion a été organisée par nos amis actifs et 
dévoués de la « Solidarité de l'Oise ». Elle était présidée 
par M. E. L. Moreau, président de ce Groupement. 

Devant une salle comble, constituée des représentants 
de toutes les conditions sociales, M. Lucien Romier a 
traité des « Problèmes du jour », et plus particulière¬ 
ment de la question financière. 

Cette question, a souligné M. Romier, domine sans 
conteste à l'heure actuelle, et pour plusieurs années 
encore, l'ensemble de nos intérêts nationaux comme 
de nos intérêts privés. 

Sans sécurité pour l'épargne, pas de développement 
possible pour l'individu, sans les réformes de l'outillage 
national et de l'ensemble des administrations, pas 
d'action utile possible pour l'État. 

Quelle est donc la situation actuelle ? 

Nous voyons, par un magnifique effort de redresse¬ 
ment, notre monnaie stabilisée à un niveau qui n'a 
pas eu pour la vie économique du pays les conséquences 
désastreuses que certains avaient prédites. 

La moyenne du chiffre d'affaires dans le marché 
intérieur n'a pas varié, notre balance commerciale nous 
laisse un excédent de deux milliards, et malgré un 


système fiscal organisé en dépit du bon sens, la France 
a payé en 1927 des impôts qui ont permis un superé¬ 
quilibre du budget. 

Que faire maintenant ? 

Si l'on considère objectivement les choses, on s'aper¬ 
çoit qu'une revalorisation excessive de la monnaie con¬ 
duirait à la fois au déséquilibre du budget et de notre 
balance commerciale. 

Nous devons donc souhaiter le maintien de cette 
stabilité du franc, sans laquelle aucune œuvre durable 
n'est possible. 

La stabilisation, dit-on, sera une mesure particuliè¬ 
rement injuste à l'égard de ceux qui, en période de 
crise, ont porté leur or à l'Etat : mais est-il impossible 
de trouver des compensations à ces dommages ? 

Ce qu'il faut avant tout, c'est que le pays travaille, 
qu'il s'enrichisse, afin de payer des dettes qui lui feront 
retour en richesse. 

Mais pour qu'il travaille et s'enrichisse, il lui faut 
le calme et la paix. 

Ce calme et cette paix nécessaires, c'est par l'union 
de tous, par l'abondon de vieilles querelles désuètes 
qu'on pourra les obtenir. 

A la veille d'une consultation électorale, où aucun 
parti ne peut espérer obtenir une majorité, cette union 
est particulièrement nécessaire. 

Cessons de donner à l'Étranger le spectacle de batailles 
politiques stériles et, conclut M. Romier, « employons- 
nos chances à créer. ». 
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Caen et Bayeux (6-7 Février). 

^ Caen et à Bayeux, M. Gustave Gautherot a fait, 
sur le communisme et l'organisation de la lutte 
anti-communiste, deux conférences qui ont obtenu 
le plus éclatant succès. A Caen, mille' deux cents per¬ 
sonnes, comprenant toutes les notabilités de la ville, 
assistaient à la réunion présidée par M. Souriau, profes¬ 
seur honoraire à la Faculté des Lettres. Le discours de 


M. Gautherot a été écouté avec l'attention la plus 
soutenue. En dépit de quelques interpellations com¬ 
munistes, aisément réfutées par le conférencier, ce 
dernier a soulevé les applaudissements enthousiastes 
de l'assistance. 

A Bayeux , M. Gautherot a parlé devant une assis¬ 
tance de six cents personnes appartenant toutes à 
l'élite bayeusaine. La réunion présidée par M. Bodeman, 
adjoint au maire, a obtenu le même succès qu'à Caen. 


L’activité de nos Commissions d’études 


J^a nécessité d'un délai assez étendu, pour permettre 
aux rapporteurs de nos Commissions de travailler 
d’après les directives reçues au cours des dernières 
séances, a motivé l'absence de réunions pendant cette 
quinzaine. 

© 

^ la Section d’Urbanisme, MM. Cacaud et de la 
Casinière travaillent à l'élaboration des trois pro¬ 
positions de loi, dont le texte sera soumis à la Section 
le 14 février. 

© 

la Section d’Éducation nationale, M. Pierre Lyautey 
d'une part, et M. Hubert, chargé de représenter le 
Redressement Français , doivent se concerter le 
13 février sur les grandes lignes du projet d'école 
d'essai à soumettre individuellement aux principaux 
membres de la Commission. 

© 

J^e rapporteur de notre Section Financière a dû néces¬ 
sairement suivre de très près les diverses phases du 


grand débat, commencé à la Chambre le [24 janvier et 
heureusement terminé aujourd'hui par un ordre du 
jour accepté par le Gouvernement. Il n'est pas possible, 
en raison même de la position prise par le Redressement 
Français, de ne pas s'inspirer des indications si raison¬ 
nables, et d'ailleurs si fermes, de ce texte. Il ne peut 
que nous confirmer dans notre résolution de réclamer 
certains dégrèvements fiscaux, en même temps que 
nous encourager à la lutte contre l'étatisme et les 
monopoles. 

En revanche, les débats d'une très haute tenue qui 
ont eu lieu, et surtout l'exposé de M. Poincaré, nous 
ont montré qu'il était vain de ranimer certaines 
querelles, en cherchant à établir à qui incombent les 
responsabilités d'une crise, aujourd'hui heureusement 
conjurée. Par des chiffres, et rien que par des chiffres, 
M. Poincaré a su anéantir la trop fameuse légende du 
« mur d'argent », sans en prononcer le mot. Cet 
exemple, qui vient de si haut, nous paraît bon à suivre 
pour le succès de la politique d'union nationale. C'est 
dans ce sens qu'il convient, nous semble-t-il, d'orienter 
les travaux de notre Section Financière : au surplus, 
les matériaux ne nous manqueraient pas pour établir, 
à l'occasion, la stricte vérité. 
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La ccLigue du vote obligatoire». 


m 

Mj’accomplissement du devoir civique étant un prin¬ 
cipe fondamental du Redressement Français, nous ne 
saurions trop approuver et recommander à nos adhérents 
la campagne entreprise par la « Ligue du vote obliga¬ 
toire » pour quele droit de vote soit légalement transformé 
en un devoir imposé à tous les citoyens . 

Fondée par un groupe de personnalités n'ayant 
aucune attache politique et faisant abstraction pour 
elle-mèmes de toute ambition électorale, la « Ligue pour 
le vote obligatoire » constate qu'à l'heure actuelle, par la 
faute des abstentionnistes, le Parlement, n'est plus, en 
France, que l'émanation de la moitié seulement, ou à 
peu près, du collège électoral. Il en résulte une altéra¬ 
tion profonde de nos institutions publiques. 

|l;La presse a fait une large publicité à la propagande 
dela«Liguepour le vote obligatoire .». Cette propagande a 
naturellement soulevé des objections, dont la principale 
est que rendre le vote obligatoire c'est porter atteinte à la 
liberté individuelle . Mais « le service militaire, les rede¬ 
vances fiscales, les innombrables obligations qui nous 
sont imposées par les lois et règlements en vigueur ne 
sont pas plus attentatoires à la liberté des citoyens que 
le fait de vouloir obliger l'électeur à venir déposer dans 
l'urne un bulletin tous les quatre ans. 

H D'aucuns prétendent s'abstenir, en forme de mépris 
pour le suffrage universel. C'est une opinion, soit, mqis 
à condition de la manifester en mettant un bulletin 
blanc dans l'urne. Sinon ce n'est pas une opinion, c'est 
une défection . 
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D'autres, enfin, prétendent que le voie obligatoire est 
inapplicable. Réponse très simple : en Suisse, il fonc¬ 
tionne depuis longtemps dans certains cantons ; la 
République Argentine le possède également et, plus 
près de nous, nos amis les Belges l'ont adopté depuis 
plusieurs années. 

Mais quelles sanctions prendra-t-on contre l'électeur 
qui s'abstient de voter ? « La Ligue du vote obligatoire 
n'entend pas substituer son action à celle du législa¬ 
teur, seul qualifié pour décider . » A titre d'indication 
elle signale qu'en Belgique, la loi prévoit les sanctions 
suivantes : 

Première abstention. — 3 francs d'amende, soit , 
avec les frais, environ 15 francs à verser au Trésor ; 

Deuxième abstention. —Peine doublée; 

Troisième abstention. — Radiation, pour dix ans, 
des listes électorales. Le citoyen belge ainsi frappé ne peut 
bénéficier, tant que dure sa peine, d'aucune nomination 
gouvernementale ou communale, ni recevoir aucun titre 
officiel, aucune récompense, aucune décoration. 

La « Ligue du vote obligatoire » est une association 
libre dont le siège est à Paris, 9, rue Chaptal (9 e ). En 
y adhérant vous contribuerez à sa propagande, en lui 
adressant votre souscription vous lui permettrez de dif¬ 
fuser largement une idée que l'on peut considérer comme 
présentant pour la nation un intérêt primordial. 


aG^OOG^OOG^OGGc^OOG 8 0©Go 0 0®Go 0 0®Go 0 0©Go 0 0® 


Imprimerie de Vaugirard, Paris. 1928. 


Éditions S- P. A. E., 11 bis, rue Keppler. 


Le Gérant : A. Petit. 
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L’œuvre à accomplir 

pour l’extension 
et le rajeunissement 
d e Paris 



Rapport provisoire 


®jes problèmes divers que posent l’extension des villes, et plus particulièrement l’extension 
d’une gigantesque agglomération comme Paris (devenue en outre un centre industriel 
considérable), ne peuvent donner lieu à des solutions fragmentaires, hâtives, qui seraient 
plus des expédients que les étapes d’un programme rationnel. 

S’il est urgent de porter remède, par des procédures exceptionnelles et par des méthodes 
empiriques, au mal qu’a provoqué jusqu’ici l’inorganisation de la proche banlieue parisienne, 
43 e n’est là cependant qu’un côté — et le plus petit côté — de la question. Il est nécessaire 
que le problème de l’extension de Paris, de l’équipement social de cette formidable agglo¬ 
mération, ou, pour mieux dire, de l’accommodation aux conditions modernes de l’existence 
d’une telle agglomération, soit conçu dans sa pleine réalité. Il est temps de rassembler tous 
les éléments de ce problème et de n’en faire qu’une doctrine. 

.Ce serait bien mal saisir, en effet, le sens profond des questions qui nous préoccupent 
que de les réduire à je ne sais quelle mesure de défense sociale ou d’assurance bourgeoise 
momentanée, ou encore de s’imaginer qu’on peut les résoudre au moyen de quelques lois 
superficielles. En réalité, nous nous trouvons en présence d’un enchevêtrement de phénomènes 
sociaux. Il s’agit d’en favoriser le complet épanouissement. L’ordre social n’a point d’autre 
définition ni d’autre raison d’être. 

La nécessité de concevoir et d’articuler une véritable doctrine d'urbanisme et, dans le 
cas qui nous occupe plus particulièrement, de concevoir et d’articuler une doctrine de 
l’extension et du rajeunissement de Paris doit être reconnue comme un premier principe. 
Ce premier principe étant posé, nous estimons que cinq problèmes de valeur et d’urgence 
Inégales, mais solidaires et ne formant qu’un tout, doivent être tour à tour étudiés et résolus. 
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I. — Intervenir d'urgence pour les lotissements défectueux 
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Il faut, tout d’abord, aller au plus pressé, c’est-à-dire mettre de l’ordre dans le scandaleux 
chaos de la banlieue parisienne, régler la situation des lotissements antérieurs à la loi de 1924, 
ou qui se trouvaient en voie de formation au moment de la promulgation de cette loi. 


Supplément au Bulletin du Redressement Français du 15 février 1928. 
















Ces lotissements doivent être considérés comme Vétaî de fait. D une manière essentiel¬ 
lement empirique, il faut s’efforcer de les doter de ce qui leur manque, procéder à l’amiable 
entre lotisseurs et lotis. Pour cela, nous croyons qu’il conviendrait de créer tout d’abord 
un organisme central, auquel serait confiée la mise au point de la banlieue parisienne (Seine, 
Seine-et-Oise, Seine-et-Marne). * . 

Cet organisme, pourvu de techniciens, ressortissant aux diverses administrations inté¬ 
ressées et doté de moyens légaux, serait infiniment plus apte à l'égler la situation des 
lotissements défectueux que ne le sont les préfectures, déjà surchargées par leur activité 
propre, et nécessairement lentes et formalistes dans leur procédure. Pas d’aréopage lointain* 
académique ; pas d’étude abstraite des dossiers ; pas de collaboration limitée aux seuls 
conseils municipaux. 

La méthode à suivre doit être objective. Il faut étudier le mal, arrondissement 4 par 
arrondissement, canton par canton, commune par commune, sur place , car le problème 
se transforme de lieu en lieu, varie selon la nature du terrain, selon les ressources dont dispose 
la commune, selon les individus, lotisseurs et lotis. Avant tout, il faut décharger les maires 
et les conseils municipaux de responsabilités et de travaux exceptionnels qu’ils ne sont ni 
qualifiés ni élus pour mener à bien. Leur rôle doit consister à donner des avis, des 
renseignements, à guider les commissions techniques, sans jamais se substituer à elles. 

Ainsi, c’est à un organisme spécialement créé à cet effet et mobile que doit incomber le 
soin et le pouvoir de régler, au mieux des intérêts généraux et dans la mesure du possible, 
les trop nombreux points litigieux restés en suspens ici et là. Cette commission mobile devra 
s’assurer que chaque lotissement est sain : pourvu de routes praticables, d’égouts, d’eau 
potable, d’eau ménagère en quantité suffisante, de moyens d’éclairage, etc. 

Elle devra faire en sorte que l’agglomération soit munie des moyens indispensables à 
l’existence, soit en obtenant du lotisseur, s’il est défaillant, l’exécution des engagements 
qu’il a pris, soit en traitant à l’amiable avec lui, soit en provoquant par des procédures 
d’urgence, mais avec beaucoup de prudence, la constitution de syndicats autorisés permettant 
aux lotis de traiter avec des compagnies d’eau,d’éclairage, avec des entrepreneurs publics,— 
le lotisseur, le département ou, suivant le cas, FÉtat lui-même apportant les garanties néces¬ 
saires. L’intervention de cette commission devra s’exercer chaque fois que dans une commune 
— et le cas est fréquent — des négociations difficiles et lentes sont engagées entre les syndicats 
de lotis (ou les municipalités) et des compagnies distributrices d’eau ou d’éclairage. 

Enfin, cette commission devra s’efforcer d’apporter des solutions tout au moins 
provisoires, c’est-à-dire immédiates, au problème essentiel des transports. Trop souvent 
le « loti » a un chemin considérable à parcourir pour se rendre du lotissement à îa gare ou 
au tramway qui le mènera à son travail. Il faut examiner la possibilité de mettre sur pied, 
avec le concours des lotisseurs, du département, de la commune, une organisation de 
transports légers, en attendant mieux. 
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il. — Réajuster la législation 

Ces questions les plus pressantes étant en voie de règlement, il faudra ensuite combler 
la néfaste lacune de la législation existante en envisageant la répercussion considérable 
que les lotissements exercent sur l’armature sociale, financière, administrative des communes 
mêmes où ils surgissent. 

A cet égard, le projet Sarraut, en prévoyant, sur une grande échelle, la constitution de 
syndicats autorisés, risque de créer des situations paradoxales à l’intérieur même des 
communes. Par la force des choses, ces syndicats autorisés auront, en effet, de nombreux 
points de friction avec les conseils municipaux. Ils s’installeront comme des cancers dans 
l’organisme communal, étant par eux-mêmes, avec leur constitution électorale, une source 
d’agitation politique déplorable. La vie municipale ou, si l’on veut, le régime normal de la 
vie municipale a les plus grandes chances d’être ébranlé par un pullulement inconsidéré 



de syndicats autorisés. Il y a là un péril qu’il est nécessaire de signaler et qui appelle des 
remèdes propres à le combattre. 

D’autre part, l’hypertrophie subite ou rapide d^une commune donne naissance, dans 
le cadre même de cette commune, à des problèmes d’ordre financier, dont on a jusqu’ici 
négligé ou sous-estimé la gravité. Il arrive que des communes sont écrasées par des charges 
disproportionnées à leurs ressources ou qu’elles sont hors d’état d’assurer à la population 
nouvelle lés services d’assistanee, de bienfaisance, d'hygiène, de police, etc., dont elles ont 
cependant besoin. Il arrive que des communes ne trouvent plus à emprunter, étant déjà 
endettées outre mesure, ou qu’elles créent des centimes additionnels à tour de bras sans se 
demander si ces centimes pourront être perçus. 

Ceci découvre alors l’autre aspect du problème de l’extension des villes.,Car il ne faut pas 
seulement songer aux éléments migrateurs, il faut songer aussi aux éléments stables et 
s’efforcer de maintenir des rapports corrects entre ceux-ci et ceux-là. Il y a donc, du triple 
point de vue financier, fiscal, administratif, un réaménagement complet à opérer pour la 
saine gestion des communes en mal de lotissement qui se trouvent actuellement mortellement 
désaxées. 
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IIL — Concevoir et préparer l'extension de Paris 

Au surplus, il faut voir grand, large, loin. La mise au point de chaque lotissement, 
le sauvetage des communes hypertrophiées sont choses urgentes ; elles constituent les deux 
premières étapes de l’œuvre à poursuivre. Mais ce ne sont là que des mesures exceptionnellas 
et, souhaitons-le, éphémères. En dehors fL’ell-es et au-dessus d’elles, il est nécessaire de 
concevoir une véritable politique de l’extension de Paris, avec tout ce que ce mot comporte 
d’éléments distincts. 

Si l’on veut décongestionner la capitale, lutter contre les taudis encore trop nombreux 
à Paris, faciliter à la population ouvrière l’accès de régions salubres, où elle pourra se 
développer à l’aise et contracter de saines habitudes d’existence, combattre enfin avec des 
armes justes le fléau du communisme ou du socialisme égalitaire, il est clair qu’il faut aborder 
de front et le problème du logement ouvrier, et le problème des centres industriels, et le 
problème du rajeunissement de Paris. 

N’oublions pas d’abord que Paris, depuis vingt ans, est devenu le grand centre industriel, 
le grand centre ouvrier français et que pourtant il n’est pas socialement équipé pour cela. 
N’oublions pas non plus que le mouvement migrateur vers la ville ne cessera vraisembla¬ 
blement pas et que, si Paris étouffe dans Paris à FLeure où nous sommes, dans vingt-cinq ans, 
dans cinquante ans, dans cent ans nos préoccupations actuelles paraîtront cependant 
archaïques. Or, s’il est vain de vouloir opérer des transformations magiques, il est encore 
plus vain de penser qu’il ne s’en opérera pas. Il est donc sage de nous habituer d’ores et déjà, 
si j’ose dire, à « repenser » Paris, ou du moins à jeter les bases rationnelles de son 
développement inéluctable. 

Il y a lieu par conséquent d’examiner : 

a) Les possibilités d’extension de Paris (orientation, direction, terrains, etc.) ; 

b) Les possibilités d’extension des réseaux des voies ferrées (métropolitain, tram¬ 
ways, etc.), le principe devant être posé que, à l’inverse de ce qui se passe actuellement 
— et avec quelle lenteur! — ce n’est pas F agglomération nouvelle qui doit créer le moyen 
de transport, mais le moyen de transport qui doit créer, c’est-à-dire précéder, l’agglomération ; 
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c) Dans ces régions, il serait opportun que l’État favorisât la création de grandes 
sociétés de lotissements, pourvues de capitaux proportionnés et auxquelles Faménageroent 















complet de tel ou tel territoire pourrait être confié moyennant des conditions déterminées. 
Le développement du réseau électrique et des conduites d’eau devrait donner lieu à des 
contrats de grande envergure (les prestations allemandes du plan Dawes pourraient trouver là 
une utilisation très opportune) ; 

d) Enfin, tout plan d’extension doit nécessairement comporter l'aménagement de 
réserves d’air, de verdure, de terrains de sport, d’atterrissage, etc., et le respect des sites qui 
font la gloire charmante de l’Ile-de-France. 

Cette étude doit être liée à l’observation du mouvement démographique qui se produit 
dans les départements limitrophes et voisins de Paris. 

Ceci même pose la question des centres industriels . Laissera-t-on les grandes usines 
s’établir, se multiplier sans ordre, sans plan d’ensemble, à hue et à dia autour de Paris ? 
Laissera-t-on l’équipement industriel s’opérer sans songer à l’équipement social ? Il y a là 
tout un ordre de considérations extrêmement importantes. Il est temps de lés rassembler 
et d’en tirer une doctrine agissante. 
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IV. — Rajeunir le Paris d'aujourd'hui 

Tout est rapport. Inutile de s’attaquer au problème de l’extension de Paris si l’on ne 
s’attaque pas au problème de Paris lui-même. Paris est atteint de troubles vaso-constricteurs 
graves, Paris est sur congestionné. Depuis la guerre, qui nous a habitués au grand air, chaque 
jour l’on rencontre des gens (moi le premier) qui ne peuvent plus vivre à Paris sans y être 
intoxiqués, sans y user leurs forces. 

Il est clair que si le problème de l’extensiomde Paris se pose d’une façon aussi aiguë, 
c’est parce que le problème de la surpression de Paris se pose d’une façon tout aussi aiguë : 
problème à deux faces. Considérons-le dans son ensemble. Étudions les « percées » qu’il 
faut pratiquer au centre de la ville, les directions qu’il faut lui imposer, les bouches d’aération 
qu’il faut lui assurer, les transformations radicales qu’il convient d’apporter dans 
l’organisation sociale même de' la vie parisienne, comme, par exemple, l’aménagement 
de Versailles en grande cité universitaire, où les lycées de Paris seraient transportés (Versailles: 
Oxford français), etc. 
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Tels sont, à mon humble avis, les divers aspects du problème général qui se pose devant 
nous. L’énoncé schématique de ces quatre points (et loin de moi la prétention d’avoir épuisé 
le sujet ; tout au contraire ces indications ne prétendent qu’à l’amorcer) indique assez qu’il 
s’agit là d’une œuvre de grande envergure, appelant de grands moyens, découvrant aussi 
de vastes perspectives. 

On parle volontiers des travaux qu’il faut effectuer sur le territoire métropolitain et 
dans notre domaine colonial pour doter le pays d’un outillage économique répondant à ses 
besoins. Rien de plus juste. On a tracé le programme de ces grands travaux : voies ferrées, 
transport de force, canaux, électrification,ports,que sais-je? Rien de plus salutaire. Je propose, 
toutefois, que l’on ajoute, ou plutôt que l’on mette en tête de cette liste cet autre « grand 
travail » : l’organisation rationnelle de l’extension de la région parisienne, le rajeunissement 
de Paris. 

Peut-être voudra-on bien convènir qu’un pareil effort s’intégre tout naturellement dans 
un vaste plan d’équipement national et qu’il est normal de mettre la capitale de la France 
en harmonie, ou tout au moins en rapport correct avec toutes les forces qu’elle contient. 

Wladimir d’ORMESSON. 


lmp. de Yaugirard, Paris. — 1928. 
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Classement 


Exprimer un faisceau d’idées raisonnables. 

Par raisonnables, s’entend en rapport avec les événements actuels et cohé¬ 
rentes les unes par rapport aux autres. Aucunement un futurisme dilatoire, 
mais un programme contemporain. 

L’événement neuf, c’est le machinisme qui a bouleversé de fond en comble la 
société moderne. Mais nous omettons de le mesurer. Révolution en face des siècles 
antérieurs. Il ne règne aucunement un esprit révolutionnaire, mais nous subissons 
des événements révolutionnés. Nous ne visons pas à formuler des solutions révolu¬ 
tionnaires, mais à nous mettre en accord avec une situation révolutionnée. Si cet 
accord ne se réabsait prochainement, la maladie déjà menaçante désorganiserait la 
vie sociale et les maux de diverses natures : la confusion, l’incohérence, le chaos 
conduiraient ici par le désarroi des esprits aux mesures de panique : la révolution. 

Il faut faire face non pas à un côté seul du problème, mais à tous. Le mot d’urba¬ 
nisme représente, à proprement parler, le contenant de la vie sociale : 

1° Habitation et famille ; 

i° Travail ; 

' 3° Repos, divertissement, maintien de l’espèce (élevage) (mesures de récupéra¬ 
tion hygiénique). ' 


Supplément au Bulletin du Redressement Français du 15 février 1928. 
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La question est dans çeci même : tout est aujourd’hui pêle-mêle dans les villes. 
Les trois facteurs ci-dessus énoncés, qui représentent des modalités de la vie 
consécutives , sont au contraire superposés et entremêlés ; l’un compromet l’autre 
et plus rien ne va. 

Habitation signifie espace, air pur, tranquillité ; 

Travail signifie concentration, rapidité des communications, ordre ; 

Repos signifie sport, compensation du labeur moderne — sport chaque jour 
pour récupération des forces nerveuses. 

Donc il s’agit d’un classement. 

Classer dans l’état actuel, c’est déplacer une part des habitants des villes ou 
des banlieues pour les reporter dans leur milieu normal. On n’échappera pas à la 
nécessité d’un tel bouleversement. 

Idées trop générales, de conséquences peu tangibles si Ton ne les applique à un 

cas d’espèce. Quel cas d’espèce choisir ? 

O 

I^A réalisation de ces idées entraîne des mesures d’ordre législatif et d’ordre financier. 

Erreur de penser pouvoir créer dans le vide une législation et une finance. Ces 
choses-là ne sont, en réalité, que l’expression typifiée a posteriori d’événements 
devenus communs ; et commun implique la présence et le respect du voisin ; et la 
législation n’est plus qu’une mesure de police, police au sein d’un organisme clairement 
conçu et fonctionnant. La loi suit ; elle ne précède pas. 

Finance ? Quoi ? Il faut d’abord poser le problème. 

Tenter de choisir un problème idéal, commune mesure capable de représenter 
l’universalité des cas, constitue une étude de laboratoire réservée aux professionnels 
urbanistes. 

On peut aussi, en plein épanouissement de multiples réalisations, rechercher 
le cas-type ; or, ces multiples réalisations ont à peine commencé. 

Pour une commission comme la nôtre, il semble bien qu’un cas d’espèce s’offre 
tout particulièrement, susceptible, s’il y est répondu par de bonnes solutions, d’éclairer 
la question pour tous les autres cas, donc pour tout le pays. 

Chaque région y peut alors apporter les modifications utiles à une appropriation 
locale. Ce cas d’espèce, c’est le cas de Paris, ville de commerce, ville de production, 
ville d’habitation (en plus : poste de commandement de la nation). 

Ville malade à un degré qu’on appréhende de mesurer; sa croissance vertigineuse 
et la confusion qui en résulte ont porté la maladie à l’état caractéristique aigu ; 
maladie du reste commune à toutes les grandes agglomérations. On peut alors 
diagnostiquer. 

Nous connaissons tous Paris. Nous souffrons tous de ses maux présents. Nous 
sommes nourris de ce qu’il représente d’histoire, de tradition, d’enseignement ; 
nous sommes prêts à nous pencher sur son cas avec une ardeur respectueuse et non 
sacrilège ! 
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Un propamme d^ensemble 


Mais il nous paraît impossible de vouloir, dans un louable désir de venir 
rapidement à bout d’une solution que nous proposerons comme modèle 
au pays, il nous paraît impossible et périlleux de penser pouvoir localiser 
notre étude aux banlieues, par exemple, ou à la circulation, ou à la constitution 
d’un centre commercial, etc. 

Ce serait risquer l’aventure de décisions particulières ne s’insérant pas dans 
F ensemble. 

Un exemple tout récent nous le démontre : les journaux viennent de publier 
le tracé de la percée Paris-Saint-Germain. Unanimes, ils voient dans cette grande 
conception une solution vraiment digne de l’époque. Il est vrai aussi qu’ils en recon¬ 
naissent la paternité à Henri IV. 

La percée Saint-Germain prolonge sur n km. l’axe des Tuileries, Champs-Elysées., 
Grande-Armée, avenue de Neuilly. Ce sera la grande sortie ouest de la ville (auto¬ 
mobiles), ce sera l’axe vital d’une nouvelle ville de résidence (intention des promoteurs). 
A vrai dire, ce sera la plus grande artère de Paris. Cette artère sera le moyen de circu¬ 
lation nécessaire à la nouvelle ville extérieure et le déversoir de Paris, comprimé 
de toutes parts. • 

Or, cette colossale artère vient buter dans un cul-de-siae : les Tuileries. On a 
proposé d’ouvrir les Tuileries ; nouveau cul-de-sac : le Louvre. Derrière le Louvre : 
Saint-Germain-l’Auxerrois et derrière encore l’Hôtel de Ville. Sur la gauche et la 
droite, des voies aujourd’hui déjà absolument incapables d’absorber la circulation : 
Etoile, Rond-Point, Concorde, place des Pyramides, place du Théâtre-Français, 
boulevard de Sébastopol. L’embouteillement partout. Cette immense artère, présumée 
d’un débit immense, u’a pas d’évucu&tiou à son extrémité de Paris. 

Nous concluons : au lieu d’un cul-de-sac, une percée de en part de Paris, 
est-ouest. 

Impossible de la faire sur l’axe (Champs-Elysées. Mais toujt nous ipvite à l’çnt^e- 
prendre parallèlement, au droit de l’Opéra, par exemple, allait de Eevullois 
à Vincennes et débouchant enfin Paris. 

Du reste, l’avenue des Champs-Elysées est notoirement insuffisante à l’heure 
actuelle (7 heures du soir). 

Une artère de grande circulation moderne doit être plus large et doit comporter 
un auto-strade pour grande vitesse, à Fabri des croisements. 

Élargir les Champs-Elysées, il n’y faut pas songer, ce serait gaspiller des sommes 
énormes. 

Et ici précisément, nous devons prendre une décision de principe : doit-on 
élargir les voies existantes au moyen de prévisions ou d’obligations législatives ? 

Ou bien, considérant que le phénomène de circulation est entièrement nouveau 
dans l’histoire humaine, admettrons-nous la nécessité de méthodes nouvelles ? 

Au principe d’élargissement, que nous appellerons de la médecine, opposerons- 
nous celui de la percée de nouvelles artères, que nous appellerons de la chirurgie ? 
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La médecine urbaine nous paraît devoir toujours et fatalement coûter cher 
au patient (expropriation sans bénéfice, onéreuse au contraire, sans valorisation 
sensible des zones attenantes). 

La chirurgie urbaine nous semble être le principe même de l’urbanisme moderne, 
parce qu’elle est facile, rapide, directe, efficace et rémunératrice (expropriation sur 
grande échelle avec bénéfice par valorisation authentique des zones attenantes). 

Elargir les voies suffisantes laisse intact le maquis des voies insuffisantes. Mais 
tailler dans le maquis apporte les grandes voies nouvelles et nous laisse, par surcroît, 
le bénéfice des voies suffisantes. 

O 

Si nous admettons la chirurgie, immédiatement les solutions se présentent efficaces 
et rémunératrices. Mais automatiquement la chirurgie en appelle à la législation de 
l’État sur une base ferme et précise de taxation du sol : le sol national (ou départe¬ 
mental ou municipal) serait taxé, à dire d’experts, à la valeur-base du jour de la 
promulgation d’une grande loi d’intérêt public, ayant pour objet de mettre le pays 
entier -en posture de recevoir un système cohérent d’adaptation aux nouvelles 
conditions actuelles. Et l’urbanisation s’étendra aux campagnes qui sont totalement 
anéanties dans l’isolement : il s’agit alors d’envisager le pays entier et de créer un 
nouveau réseau de routes de pénétration à travers les campagnes, réseau sectionnant 
d’immenses espaces aujourd’hui inaccessibles à la main-d’œuvre agricole et par 
conséquent en friche et donnant lieu à l’établissement de camps confortables, où le 
progrès apporte le mirage nécessaire de ses divertissements, camps organisés de telle 
façon que le « rappel à la terre » ne demeure pas un cri dans le vide : chemins de fer, 
routes, auto-strades, agglomérations modernes de main-d’œuvre agricole, etc. 

O 

/V y • ■ - . \ ' ' .* ... • ■ . *• 

Xous pensons devoir admettre l’inévitable intervention d’une loi forte, une loi 
de poigne, loi de salut public. Cette loi autorise l’État à se porter acquéreur de la 
propriété foncière en tous lieux et en tous moments, au fur et à mesure de l’avancement 
des études techniques et financières, au prix de la valeur-base au jour de la promul¬ 
gation, valeur déterminable à dire d’experts. 
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Paris» 1111 centre d’aftaires 


A l’heure révolutionnée que nous [vivons, un examen du phénomène 
nouveau de la grande ville moderne nous éclaire sur ses destinées et sur 
sa destination et nous révèle ses organes agissants. De telles études, faites 
ailleurs, n’ont pas leur place ici. 

Le problème parisien comporte une cité d’affaires et son corollaire : les moyens 
d’habitation de ceux qui y travaillent ; 
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Puis les ateliers et leur corollaire d’habitation ; 

Puis les quartiers industriels et leur corollaire : habitations ouvrières ; 

En plus, une cité de résidence urbaine et le groupement des organes de 
gouvernement national, 

La cité d’affaires 

I/étude prouve que cette cité occupe le centre géométrique de la ville ou de l’agglo¬ 
mération. Il existe encore une confusion à ce sujet : on prétend au développement 
vers l’ouest. Des exemples récents semblent le prouver (quartier des Champs-Elysées). 
L’exode vers ce quartier eut pour raison la poussée subite des affaires pendant la 
guerre ; il n’y avait pas de place au centre ; le moratorium des logements immobilisait 
tout ; on chercha loin du centre dans les quartiers d’habitation et par simple raison 
de bon sens, on se rua sur les immeubles les plus récents (ceux de Napoléon III), 
7 parce qu’on y voyait plus clair, parce que les escaliers étaient de pierre et que ces 

immeubles étaient munis d’ascenseurs et parce qu’ils ouvraient sur des voies plus 
facilement accessibles. 

Si l’on examine le mouvement de démolition et de construction de Paris, on 
verra surgir tout alentour du centre (la Bourse) d’imposants nouveaux îlots 
de maisons, de bureaux. Paris se reconstruit doucement, sournoisement , sur son centre. 
Un état nouveau, abominable au point de vue de l'avenir, se crée sans provoquer de 
protestation. On est en train d’établir au cœur de Paris, avec autorisation du 
Gouvernement, le cancei. 

Une action énergique devrait intervenir sans retard. 

Cette constitution sournoise d’un centre d’affaires moderne au cœur de Paris 
se fait par qui et dans quelles conditions ? 

De très gros groupes d’affaires très riches consentent à des déboursés énormes 
pour le rachat de vieilles maisons, dont les propriétaires montent les prix démesuré¬ 
ment. Et au fur et à mesure que ces opérations individuelles se multiplient, la valeur 
foncière d’une zone, jusqu’alors dépréciée par sa vétusté, augmente formidablement, 
surprenant joyeusement des propriétaires qui ne s’y attendaient pas. Laissez s’étendre 
la méthode : le déboursé de ces opérations (perte stérile pour la communauté agissante 
et enrichissement arbitraire de rois fainéants) se chiffrera par des sommes colossales, 
qui sont une perte vive, puisqu’elles ne reviennent pas à ceux qui en sont cause. 
Et ceux qui en sont cause sont les travailleurs actifs du commerce parisien et non 
les rois fainéants. 

Admettons que dans vingt ans le centre de Paris sera rebâti d’immeubles neufs. 
Dépense immense. Phénomène de la circulation aggravé dans des conditions 
catastrophiques (la loi n’oblige les nouveaux bâtisseurs qu’à un recul insignifiant ; 
par contre, les nouveaux immeubles remplis de personnel, au lieu des rares habitants 
bourgeois, provoquent dans la rue une circulation automobile intense). 

La ville se sera reconstruite sur les anciens règlements de hauteur d’immeubles 
(densité peu augmentée, revalorisation faible), de largeur de rues, de régime des 
cours, de structure de la chaussée (canalisations). Le parcellement des lots, devenu 
un véritable non-sens à la suite des ventes successives, n’aura pas*été assaini et les 
conditions architecturales (prise de lumière) de tels parcellements seront une offense 
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au sens commun. Et Paris aura un cœur ossifié étreint par le cancer et qui lui aura 
coûté des sommes fabuleuses. 

Et si le cœur de Paris est ossifié, les affaires périront, car les affaires sont fonction 
de la vitesse et de l’ordre. 

Mais si l’on opérait d’une manière diamétralement opposée ? Un plan de centre 
d’affaires est établi, comportant : 

a) Un accroissement considérable de la densité, provoquant le raccourcissement 
automatique des distances (emploi des constructions en hauteur couvrant de 5 à 15 % 
de la surface du sol). Résultat : accroissement proportionné de la valeur du sol ; 

b) Un accroissement considérable des surfaces circulables, capables d’absorber 
avec aisance la circulation automobile moderne présente et future (et jamais nous ne 
compterons assez large ; l’automobile date de vingt ans et les rues de Paris datent 
de mille ou de cent ans) ; 

c) Une surface de plantations considérable, assurant l’hygiène de ces quartiers 
et réalisant le commencement du programme d’épuration de Pair de la grande ville (1), 
c’est-à-dire couvrant de 85 % environ la surface du sol ; 

d) La construction de chaussées qui ne soient pas le « plancher des vaches », 
mais de véritables usines en longueur, répondant aux nouveaux organismes modernes : 
câbles, égouts, canalisations, métro, etc. ; 

e) Le regroupement des îlots réintroduisant un système orthogonal et permettant 
l’application au ^bâtiment de la standardisation, de ^industrialisation, de la 
taylorisation. 

Ce plan étant établi, le chiffrer . Comment le chiffrer ? 

a) Prix du rachat de la propriété foncière couvrant toute l’emprise envisagée 
à la valeur-base 1928, par exemple ; 

' i 

b) Prix des démolitions ; 

c) Prix d’établissement de la voirie ; 

d) Prix des constructions nouvelles. 

On obtient le chiffre de la dépense. 

Établir maintenant la valeur d’achat de ce nouveau centre d’affaires. 
On obtiendrait, par exemple, cette valeur : 

a) En estimant la qualité des affaires qui s’y installeront ; 

b) En fixant une valeur locative au mètre carré de bureau ; 

c) En calculant la valeur capitalisée, dont la valeur locative représente l’intérêt. 


- (1) Au I i r janvier do cette année,-les grands marronniers qui ombrageaient les Champs-Élysées ont été 
arrachés, parce qu’ils étaient morts ! Et nous aussi nous mourons de Pair empoisonné de Paris ! ; 









Étant admis que l’on a quadruplé, par exemple, la densité de ces quartiers, que 
l’on a transformé les quartiers les plus pourris de Paris en quartiers qui seront les 
plus beaux du monde, l’opération semble devoir comporter un bénéfice. Ce bénéfice, 
à vrai dire, est peut-être comme une mine de diamants aü centre de Paris. 

Mais pour que la mine existe, il faut un projet et il faut une intervention de l’État, 
fixant l’expropriation à valeur-base des quartiers de Paris envisagés. 
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IiE mouvement d’argent que représente une telle opération doit faire l’objet d’une 
étude spéciale. Les sommes « astronomiques » qui devraient être investies peuvent 
être fournies par les usagers eux-mêmes ; le surplus semble devoir être trouvé norma¬ 
lement^ gagé qu’il serait par des valeurs foncières indiscutables. 

On pensera : besogne immense, besogne surhumaine peut-être, dans les conditions 
de la vie coutumière , et nous soupirerons : « Les événements nous dépasseront ! » 
Exactement ! 

Si l’on est dépassé par les événements, c’est que l’on aura abdiqué. 

Des peuples ont abdiqué dans l’histoire. Ils ont été dévorés par les autres. 
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IjE bénéfice d’une telle opération pourrait précisément apporter aux banlieues 
les crédits indispensables à la création première d’organes d’intérêt public, tout parti¬ 
culièrement les moyens de communication : routes, auto-strades, chemins de fer et 
organes similaires. 

Il nous apparaît donc qu’une tâche magnifique s’offre à des spécialistes : 
CHIFFRER LA CRÉATION D’UNE CITÉ D’AFFAIRES AU CENTRE 
DE PARIS. 


ÏV 


Tl 

Moyens «le communication entre le centre 


et les quartiers d’iiabâtafion 


Qui dit centre d’affaires, dit quartiers d’habitation reliés directement 
et intensivement. 

Le centre d’affaires comporte une population déterminable (la chiffrer), dont 
le travail commence chaque matin au moment où les bourses internationales fixent, 
pour ainsi dire pour la journée, les conditions du travail qui seront maîtresses dans 
tout le pays, faisant régner la prospérité ou le mârasme. Ce personnel accomplit 
une période quotidienne de travail (huit heures, par exemple) nécessaire et suffisante 
pour débattre les conditions du marché. Chaque jour, ces conditions sont remises 
en cause par le jeu de marée de l’offre et de la demande et l’effet des concurrences 
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internationales. Chaque jour, le débat est aussi aigu et il n’y a jamais de répit. Le 
personnel attaché à ce travail doit donc trouver, en dehors de son travail, 
des conditions d’existence telles qu’elles permettent la récupération des forces 
nerveuses dépensées et qu’elles satisfassent aux aspirations normales humaines. 
Ici intervient le problème de la famille. 

On peut affirmer : dans les conditions ordinaires de gain, la famille ne trouve 
pas son assiette normale dans la grande ville. La famille comporte des problèmes 
d’élevage et d’éducation qui exigent le calme et l’air salubre : de là la tendance à 
créer des cités-jardins de banlieue. 

Mais les cités-jardins de Paris ne peuvent fonctionner qu’en raison des comrtiu- 
nications directes et rapides, sans déchet, qui les relient à la cité d’affaires. 

Les voies de communication intérieures de la cité d’affaires doivent se poursuivre, 
sans élément paralysant jusqu’aux cités-jardins qui lui sont afférentes, d’où une 
détermination des régions favorables à la création ou au développement de ces 
cités-jardins. 

Si l’on inclinait Ù admettre que tout effort d’urbanisation nouvelle doit ou peut 
tenir compte des disponibilités actuelles, on s’enfoncerait dans l’inextricable. Il est 
plus sûr, malgré les apparences, de créer par l’esprit des solutions idéales, voir entière¬ 
ment novatrices, et la solution optima étant devant nos yeux, de jauger alors la valeur 
effective des moyens existants. 

Pour obtenir une cité d’affaires efficace et prendre possession des bénéfices 
financiers considérables qui en résulteront, l’étude prouve qu’il faut faire table rase, 
sur un secteur déterminé, des choses existantes. 

En créant sur le neuf la cité d’affaires, on créera son régime circulatoire. Le sol 
entier est dorénavant libre. Une décision de principe nous imposera pour toujours 
cette liberté du sol par la construction des immeubles sur pilotis . 

Nous instaurerons, d’une manière totale, un système orthogonal qui apportera 
l’ordre, tant dans la situation des immeubles et tout leur organe intérieur que dans 
la circulation des chaussées. 

La cité d’affaires nous conduit à créer sur un ou deux axes de grandes sorties 
dirigées vers les cités-jardins. 

Mais le personnel d’un centre d’affaires comportera un nombre d’individus 
que des conditions particulières inclinent à habiter la grande ville. Leurs moyens 
de sortie doivent être prévus. 

Mais surtout la cité d’affaires, qui est en somme une première manifestation 
de mise en ordre, doit être reliée au reste de la ville. 

O 

Et pour éclairer d’un exemple topique les réformes qui sont à introduire dans la 
question de la circulation, il est utile d’attirer l’attention sur le fait qu’aujourd’hui 
encore, à Paris, nous avons conservé les habitudes de vivre d’avant l’époque 
machiniste. Nous prétendons prendre nos trois repas quotidiens comme les prenaient 
nos pères. Si bien qu’une journée de travail commencée à 9 heures le matin est inter¬ 
rompue à midi pour le déjeuner, entraînant une perte de temps de deux heures, 
sans compter le quart d’heure d’avant midi et l’heure de 2 à 3 qui sont, en général, 
du temps perdu. Le repas de midi met en cause lai totalité de la circulation parisienne : 
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métros, autobus, tramways* chemins de fer de banlieue. Supprimons le repas de midi 
et organisons, sur les données — plus ou moins adaptées — anglaises ou américaines, 
une journée de travail moderne. Nous économiserons sur la circulation des sommes 
fabuleuses et surtout nous créerons une nouvelle journée de travail moderne qui, seule, 
peut motiver une campagne en faveur des cités-jardins. Car la journée actuelle, qui 
finit à 6 h. 30 ou même à 7 heures, crée, pour le banlieusard, une vie qui, à vrai dire, 
est un véritable calvaire. 

O 

Que représente le reste de la ville? Un magma déconcertant d’éléments hétérogènes 
stratifiés dans une pénible incohérence. ’ 

Classons, pour n’en plus parler, les organes d’échanges mobiles internationaux : 
hôtels de voyageurs répondant à diverses intentions qui en caractérisent l’empla¬ 
cement, tourisme, affaires, études, stationnement provisoire terminus des immigrants; 
puis les organes administratifs municipaux. 

Dans le cas de Paris, les organes administratifs gouvernementaux. 

Est-il bienfaisant que chacun de ces deux derniers organes soit dispersé aux 
quatre coins de la ville et spécialement abrités dans des édifices qui, pour avoir parfois 
une valeur historique ou documentaire ou esthético-archéologique, semblent devoir 
contrecarrer perfidement le travail qu’ils prétendent abriter ? 

Le travail d’administration obéit, tout comme celui de l’usine, aux règles fonda¬ 
mentales de l’ordre. Et l’ordre ne peut pas régner dans des édifices qui n’ont 
été aucunement conçus pour l’assurer. Un industriel n’installe pas ses machines 
dans les résidences princières d’autrefois. Mais l’Administration, pour s’y être laissée 
insidieusement enfermer, y a conçu le microbe du rond-de-cuiràt, qui n’est autre 
que la démoralisation faisant suite au désordre. 

L’administration de la ville, l’administration du pays ne souffriraient pas d’un 
nettoyage énergique opéré automatiquement par la constitution d’un centre 
administratif moderne. 

O 

Puis, s’étendant sur toute la ville, les ateliers . Ces ateliers représentent la petite 
industrie manuelle, l’une des caractéristiques de Paris : conservatoire d’une main- 
d’œuvre de qualité exceptionnelle, guidée par un goût qui est, à proprement parler, 
le produit de la grande ville, de la ville d’ancienne culture, Paris, musée des siècles, 
agit, même à leur insu, sur les esprits, révélant et développant les qualités esthétiques. 

Ces ateliers n’ont point de grosses machines ; Pélectricité à elle seule peut et doit 
suffire. Ici s’esquisse très nettement une législation ayant pour objet d’expulser les 
industries bruyantes et faisant emploi du charbon, et pour effet d’assainir la qualité 
de l’air. 

Le type de ces ateliers vient au devant d’une réglementation pouvant servir 
de base à leur édification. 

Nous avons songé depuis longtemps à réduire à une expression simple le type 
de la manufacture. De quoi s’agit-il exactement ? De créer des espaces abrités, 
dépourvus le plus possible de points d’appui encombrants et éclairés au maximum ; 
d’assurer un emmagasinement facile aux matières premières et demi-premières qui 




y seront travaillées ; de réaliser l’évacuation facile des produits fabriqués. Le béton 
armé apporte des lûoyens neufs et des solutions généreuses. Un bâtiment de béton 
armé est tout simplement un jeu de poteaux étroits, ne couvrant pas le 1 % de la 
surface, dressés à éqtïi-distance et portant des planchers. Les façades entières peuvent 
être vitrées. Rien n’empêche d’admettre que le rez-de-chaussée de ces constructions 
soit laissé libre à la circulation et que, plus jamais, il ne soit creusé de sous-sols humides 
et coûteux. Représentons-nous bien qu’à l’heure actuelle, la surface entière de Paris, 
sur une épaisseur de 4 mètres environ, a été piochée à la main, chargée sur des 
tombereaux, transportée sur péniches, convoyée loin de Paris, reprise et étendue 
dans les campagnes. Opération véritablement folle. 

Complétons notre pensée en admettant qu’au devant de ces nouveaux immeubles, 
la rue des lourds transports sera à même le sol, mais qu’au-dessus, en façon de pont 
continu, une nouvelle rue puisse être établie en ciment armé pour la circulation légère. 
D’un coup, le problème des transports lourds et des transports rapides se trouve 
résolu. Les marchandises arrivent sous les manufactures, en repartent. Et d’un coup 
aussi, le problème des canalisations (véritables fonctions essentielles de la ville 
moderne) trouve là la solution de bon sens qui ferait cesser les déprimants usages 
actuels. 

Sur les toitures de ces manufactures, des jardins viendront empêcher utilement 
les effets de la dilatation du ciment armé, constitueront une isothermie et apporteront 
leur bienfait aux usagers. 

Une question se pose alors tout naturellement : si guidés par une même impulsion 
que dans le cas du centre d’affaires, nous envisagions les conditions les plus favorables 
de réalisation de ces quartiers d’ateliers ? Première amélioration : tendre au regrou¬ 
pement du sol et par conséquent agir sur de grands secteurs par diverses modalités 
de forme coopérative. Ces grands secteurs seront construits d’une fois (standardisation, 
industrialisation). Des locaux illimités, sans l’oppression des intérêts particuliers 
des petits propriétaires, seront à disposition sous une forme de location à créer, 
permettant avec une certaine facilité le développement normal des industries. Formule 
souple à la place des étouffements malfaisants, qui sont la paralysie actuelle de la 
petite industrie. 

Revenons, puisque nous y sommes, sur le cas général de la ville : ne pourrait-on 
songer à une réglementation qui tendrait à la construction de tous les futurs immeubles 
sur pilotis réguliers, obligatoires, d’une résistance commune à toutes prévisions et qui 
finirait par doter la ville d’un colossal sous-sol sur terre , cirôulable dans tous les sens 
et permettant de résoudre un jour la question du trafic des marchandises dans la 
ville. On sait que c’est ce trafic-là qui paralyse, pour une grande part, la circulation. 

Entraîné sur ce terrain le jeu des conséquences offert par des moyens neufs — 
on pourrait étudier des répercussions analogues dans le domaine de la maison 
d’habitation (maison locative des quartiers de résidence). 

Et pour* clore ce chapitre, portons en pleine lumière ce mal misérable de la grande 
ville ; par suite des ventes consécutives intervenues au cours des ans, le sol se trouve 
parcellé de telle façon qu’il ne peut plus recevoir des immeubles rationnels. Les 
architectes sont astreints à une acrobatie qui développe infiniment leur ingéniosité, 
mais ils n’arrivent, malgré toutes leurs solutions élégantes, qu’à consacrer un état 
de fait parfaitement imbécile. Le bon sens est offusqué, l’intérêt général est lésé, 
la valeur du sol amoindrie. Une campagne bien menée et, s’il le faut, la force de la 
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législation nous apporteront un sol assaini, utilisable à moins de frais et efficace enfin 
(inutile de répéter qu’alors seulement pourrait intervenir en toute liberté l’indus¬ 
trialisation du bâtiment : l’orthogonal a remplacé le biscornu ; dès lors, application, 
des standards, des machines et de la taylorisation). * 


y 


=n 

bes eilés-Jardins de la banlieue 


Il s’agit ici de créer des foyers. Ces foyers abritent le corps et le cœur 
des hommes. L’expérience de la vie nous montre que le cœur déborde et, 
dans le domaine de la petite maison individuelle, le cœur qui déborde 
conduit à des « débordements » qui sont précisément la cause de l’impossibilité 
où nous nous trouvons de solutionner la question des cités-jardins. Une mystique 
s’est créée autour de la petite maison : cette maison n’est plus l’abri logique d’une 
famille, elle est un musée du souvenir ou de la prétention, dont l’effet est de 
majorer formidablement les prix de revient, de s’opposer à toute industrialisation, 
de se dresser en antagoniste véhément contre toute réforme de la conception 
d’ensemble et de détail des cités-jardins et des maisonnettes. 

Des campagnes verbeuses n’y pourraient rien. 

Il est mieux de prêcher par l’exemple et d’en agir comme le fait actuellement 
la ville de Francfort, qui construit, depuis deux ans, de vastes groupes de cités- 
jardins, sous la direction d’un homme de valeur, M. May, lequel a, du même coup, 
agi sur l’opinion et réussi a mettre au point un processus industriel remarquable (1). 
Par ailleurs, et antérieurement, l’initiative altruiste de l’industriel bordelais Frugès 
nous avait permis de vivre une expérience comportant des enseignements qu’il serait 
triste de laisser inemployés. 

Dans ces deux cas, et particulièrement dans le cas Frugès, le problème de 
l’industrialisation et de la taylorisation est posé par une standardisation systématique 
qui unit les besoins purement humains aux apports d’une technique nouvelle ; 
des aspects foncièrement neufs en résultent, troublant des habitudes visuelles et 
sentimentales, mais venant combler les désirs d’un sentiment neuf né de l’époque 
machiniste. 

La, question des cités-jardins ne peut trouver une solution que par les apports 
simultanés ou successifs de nombreux architectes, résolument absorbés dans cette 
tâche. Mais contrairement à ce qui se fait (pour flatter le petit propriétaire ou pour 
flâtter le Conseil d’administration des grosses sociétés), le problème doit être porté 
sur son plan véritable qui n’est pas celui de la chaumière ou de la bergerie, mais celui 
de la machine à habiier. Lès architectes ne doivent pas avoir à résoudre des problèmes 
isolés de petites maisons, toutes anéanties dans le fait individualiste et sans contact 
avec le fait collectif, mais ils doivent être mis en posture de réaliser des groupes 
suffisamment vastes — au moins cinquante maisons-pour être astreints aux 


(1) A l’heure actuelle quatre mille maisons sont construites. 
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solutions industrielles, par la standardisation, l’introduction des machines sur le 
chantier, la taylorisation des équipes, et pour être conduits fatalement à la création 
.d’éléments d’habitation qui soient des « moyennes humaines », des cellules conformes 
à des hommes, éléments types économes et efficaces, combinables dans l’unité de 
détail, en vue d’ensembles variés, pittoresques et de haute puissance architecturale. 

Si l’on applique la rigueur du raisonnement et la liberté d’investigation au 
domaine de la cité-jardin, des solutions absolument neuves apparaîtront en rupture 
de ban avec les traditions boursouflées, solutions neuves, efficaces et belles comblant 
les besoins individualistes et ceux de la collectivité. 

Le sport doit être placé à la clé de toute urbanisation des cités-jardins, le sport 
qui n’a pas précisément pour but de fournir des équipes dans des matchs 
internationaux, mais qui a pour mission d’être la contre-partie inséparable de l’indus¬ 
trialisme moderne : le sport est le seul récupérateur des forces nerveuses. Et cette 
récupération ne se fera pas par le seul miracle de « cultiver son jardin » (activité anti¬ 
sportive, fatigante et limitée du reste à la moitié de l’année). 

L’urbanisation moderne des cités-jardins devra poser comme principe que les 
terrains de sports sont partie essentielle des cités-jardins, davantage que les jardinets 
qui flattent sans juste raison le rêve des philanthropes. Que ces terrains doivent 
être au cœur même des agglomérations et ne nécessiter aucunement l’emprunt de 
moyens de communication, tels que tramways, autobus, etc., pour la raison 
que cet éloignement en détournerait la plus grande part des populations des cités- 
jardins. Le sport doit être au pied des maisons et le sport entrera dans les usages de 
la vie quotidienne ; les terrains de sport mu pied des maisons . Des solutions efficaces 
peuvent être fournies par l’urbaniste. 

De même aussi, l’efficacité véritable des jardins potagers attenant à la petite 
maison doit être examinée de près. Le petit potager domestique devient une source 
d’esclavage pour l’habitant et son rendement est douteux. 

Le groupement des surfaces cultivables et une organisation rationnelle de la 
culture maraîchère, débarrassant l’habitant des cités-jardins des lourds travaux 
préparatoires, peuvent fournir un rendement véritable et augmenter ainsi d’une 
manière inattendue la production agricole défaillante dans les campagnes. 

On peut résumer la question des cités-jardins par ceci : on parle trop de poésie, 
on se reporte trop à ses lectures d’enfance. On a institué la mystique de la chaumière. 
Il est temps, par des tracés d’envergure, d’une part, par l’étude rationnelle des 
éléments de la maison, d’autre part, de poser le problème à nouveau en l’ouvrant 
tout grand à l’industrialisation. 

Il est bon de se souvenir de ce principe fondamental d’esthétique urbaine : 
de Yunitê dans le détail , de la diversité dans Vensemble (conception allant au-devant 
de la standardisation et de l’emploi des machines sur les chantiers), et de se détourner 
des errements actuels, provoqués par une fausse sentimentalité et qui ont conduit 
à la diversité dans le détail et à l 'uniformité dans Vensemble , spectacle tout particulière¬ 
ment pénible des banlieues parisiennes et obstacle implacable à toute industrialisation. 

© 

MjES diverses solutions de principe qui sont suggérées au cours de ce rapport 
n’appartiennent nullement au royaume d’Utopie ; elles ne sont point des figures 
poétiques, flèches lancées dans l’inconnu. Elles sont toutes, chacune pour soi, 
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l’expression — qui peut avoir son lyrisme, le lyrisme d’aujourd’hui — de tracés précis 
qui ont été faits, que l’analyse des détails a imposés, qu’une vue d’ensemble a organisés. 
A ces buts brillants, qui paraissent lointains et inaccessibles, appartiennent des moyens 
précis, fruits directs et généreux de la technique moderne. La science de l’époque 
contemporaine, à laquelle nous devons le machinisme et les conditions révolutionnées 
de notre existence, fournit les outils magnifiques pour reconstruire de neuf ce qu’elle 
a anéanti du passé. Une page est tournée, il faut bien l’admettre ; nous végétons dans 
des ruines, il faut bien l’admettre ; nous sommes désorbités, déclassés, il faut bieii 
l’admettre. Il faut savoir reconnaître aussi que tous les organismes existent 
aujourd’hui, nouveaux et incomparablement puissants — financiers, sociaux, 
techniques — qui nous offrent les moyens de réaliser l’équilibre indispensable de 
l’interdépendance du cœur et de \d raison. Et il ne s’agit plus ici ni de style normand 
ou de noblesse Louis XIV. Une puissance colossale a étendu au monde entier les 
anciennes limites régionales et un style d’époque est ne. • 


R 


il 


es u me 



Sollicitant une énergie de fer et un optimisme agissant, un immense 
programme d’urbanisme attend sa solution. Sans solution, le chaos, la 
misère, la révolte. 


Un programme doit d’abord être clairement exposé dans ses lignes directrices, 
tout comme l’arbre nous propose son tronc, ses branches, ses ramilles, ses feuilles. 
Le problème s’étale sous nos yeux comme un éventail ouvert. Toute initiative de 
détail se référera à l’ensemble. Ainsi les ans peuvent s’écouler absorbant notre effort. 
Cet effort n’aura pas été vain, il se sera ramifié à Vensemble . x 

Il y a donc lieu de promulguer des principes fondamentaux d’urbanisme 
modernes. Si téméraires soient-ils, si révolutionnaires paraissent-ils, notre tâche est 
de les découvrir et de les imposer à l’opinion. 


Ces principes fondamentaux vont du centre des villes à leur périphérie et 
s’étendent à travers les campagnes qu’il s’agit de sortir de leur torpeur. 

C’est en quelque sorte un statut qu’il faut donner au pays. 

Nous sommes tous absorbés dans nos travaux au jour le jour. Parfois, à un 
moment d’incidence^ une idée nous vient qui aiderait à la constitution de ce statut. 
Ce statut n’aura pas de corps si un homme occupant une fonction déterminée n’est 

chargé de l’établir et de le faire respecter. 

/ • 

Ce statut peut devenir le statut du pays. Cet homme peut être Colbert. Mais 
un ministre, le ministre des Travaux publics, par exemple, est soumis aux incertitudes 
de l’organisation parlementaire. Or ici, son effort ne portera fruit que dans la conti¬ 
nuité; son œuvre s’étendra dans le temps; sa pensée sera dans l’ordonnance; sa mission 
est de créer un organisme entier . 















Un homme a une juste place avec des pouvoirs aussi forts que ceux d’un 
ministre, mais un homme assuré de son temps, travaillant à construire 
sur un axe ferme un rouage infiniment délicat, un homme qui ne gère pas 
du passé ou du présent, mais qui élabore l'avenir. Et la largeur de ses vues fera 
la grandeur du pays. , 

Une époque machiniste est née. 

Nous agissons dans le cadre des époques pré-machinistes. 

Ce cadre anéantit toutes nos initiatives. 

Il faut créer le cadre de l’époque machiniste. 


Décembre 1927. 


Le CORBUS1ER. 


NOTA. — Nous iravoüs pas entatné Ici la question des Zones de grande industrie avec ses corollaires; il 
s*agit là d’une étude très délicate et îious n’en avons pas eu le temps* 
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CHRONIQUE DE LA QUINZAINE 


Interprétation de la Prorince. 


Quiconque, aujourd’hui, a l’occasion de visiter nos 
provinces, avec le seul souci de bien voir les choses, 
ne peut manquer d’y observer le calme des esprits. 
Aucune fièvre ni passion ne trouble les petites villes 
et les campagnes. On perçoit même une sorte de 
recueillement jusque dans les grandes villes. La 
France ne se sent pas, certes, à la veille d une crise 
de nerfs. 

Comment faut-il interpréter ce calme? Apathie, 
désillusion, ou au contraire, béate satisfaction? A 
vrai dire, le peuple de nos provinces sait très bien ce 
qu’il veut, mais il ne croit plus du tout à la vertu des 
changements brusques. Il est tourné vers les réalités, 
avec le double souci, d’une part, d’obtenir des 
améliorations pratiques et, d’autre part, de ne pas 
être dupe des surenchères intéressées. 

O 

A part quelques cercles qui sont en communication 
directe avec la capitale ou qui lisent les journaux de 
partis, les électeurs de province nous semblent moins 
attentifs aujourd’hui que naguère aux mots d’ordre 
de Paris. C’est une erreur, à l’heure actuelle, de 
penser que l’on puisse agir sur le corps électoral par 
des campagnes d’inspiration parisienne. La province 
est repliée sur elle-même, sensible presque exclusive¬ 
ment à des problèmes locaux ou régionaux, défiante 
à l’égard de toute tentative pour l’entraîner, malgré 
elle, dans des partis pris systématiques et des juge¬ 
ments hâtifs. ♦ 

Si l’Union Nationale avait échoué, son échec eût 
provoqué une recrudescence des luttes politiques sur 
le plan général. L’Union nationale ayant réussi à 
dissiper les grandes craintes qu’éprouvait l’électeur 
de province, celui-ci revient naturellement à son 
particularisme. Ainsi les effets de l’Union Nationale et 
ceux du scrutin d’arrondissement vont se combiner 
en faveur d’une sorte de « réalisme » local. 

Au sujet de quoi, on peut se poser deux questions, 


entre autres : qui profitera de l’esprit réaliste, les 
partis conservateurs ou les partis avancés ? Le peuple 
de nos provinces se désintéresse-t-il des problèmes 
nationaux, d’importance exceptionnelle, qui domine¬ 
ront la prochaine législature ? 

O 

A la première question, il semble qu’on doive 
répondre ceci : le peuple français ne veut pas de 
changements brusques, mais il veut, d’une volonté 
irrésistible, ce qu’on appelle le progrès. Il réagira 
toujours contre les surprises révolutionnaires, dans 
l’ordre social. Mais il condamnera inexorablement, 
avec une obstination invincible, quiconque lui 
vantera le statu quo ou préconisera un retour en 
arrière. Je n’apprécie pas, je constate un fait psycho¬ 
logique qui me semble évident et dont la portée est 
trop souvent méconnue par les personnes le mieux 
intentionnées. Il est impossible, dans ce pays, de 
faire triompher ou durer une politique qui ne se 
présenterait pas sous le signe du progrès. 

© 

Lie même fait psychologique fournit la base d’une 
réponse à la deuxième question. Le peuple français, 
par nature, ne s’intéresse jamais profondément ni au 
maintien du statu quo ni à la défense de positions 
acquises. Si on lui présente les grands problèmes de 
la vie nationale sous un aspect négatif, il n’y portera 
qu’un esprit distrait, passif et même indifférent. En 
revanche, si on lui montre, pour sa nation, des 
chances nouvelles de grandeur, de prestige et de 
prospérité, — un avenir à créer ou à conquérir, — 
il s’y donnera de tout son élan. 

Peuple critique, peut-être, mais peuple d’imagi¬ 
nation, surtout ! La critique n’est souvent que de 
l’imagination sans emploi. 

Lucien ROMIER. 
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Attention au deuxième tour de scrutin ! 


Iüa session parlementaire se poursuit et la législature 
s'achève dans le calme, avec un ordre du jour très 
chargé de questions importantes. Et Ton se prend à 
regretter que cette Chambre assagie doive se disperser 
et mourir, alors qu'elle est maintenant en mesure de 
faire du bon travail. 

Mais l'intérêt politique n’est plus au Parlement; il 
est dans le pays, dans les six cent douze circonscrip¬ 
tions où s’élabore la Chambre de 1928. La campagne 
électorale est ouverte partout et les positions se multi¬ 
plient pour le premier tour de scrutin dans des condi¬ 
tions telles qu'il est déjà nécessaire de se préoccuper 
des conséquences qui vont en résulter pour le deuxième 
tour. 
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Mjes communistes avaient dit, il y a trois mois : 

« Nous maintiendrons nos candidats au deuxième 
tour de scrutin contre tous les candidàts, même contre 
les candidats socialistes S. F. I.O., si ces derniers 
repoussent les propositions de front unique que nous 
leur adressons. » Et les socialistes S.F.I.O. avaient 
répondu : « Nous repoussons le front unique avec les 
communistes; nous irons seuls au scrutin. » Si ces 
instructions étaient suivies par les troupes commu¬ 
nistes, ce serait l'effondrement du parti S. F. I. O. 

Mais voici que, déjà, les choses changent un peu. Les 
communistes glissent un « distinguo » dans les ins¬ 
tructions du parti. Ils disent : « Nos candidats se 
maintiendront au second tour, même contre les candi¬ 
dats du parti S. F. I. O., si ceux-ci se refusent à faire le 
front unique que nous leur proposons, à moins que, 
dès avant le premier tour, ils envisagent avec nous les 
possibilités d’un front uni. » 

C'est une toute autre affaire. Cette formule ouvre 
le champ à toutes sortes de tractations officieuses 
avant le premier tour, sans gêner aucunement les 
positions officielles. Et les deux partis peuvent faire 
solennellement et réciproquement état de leur indé¬ 
pendance apparente, tout en ayant, par derrière, pré¬ 
paré leur alliance pour le second tour. 

Ce qui vient de se passer aux élections du Conseil 
Municipal dans le quartier des Grandes Carrières, 
à Paris, est caractéristique ; le candidat communiste a 
eu au premier tour plus de voix que le candidat S.F.I.O. 
Grand embarras pour ce dernier ! La fédération de la 
Seine du parti S. F. I. O s'est réunie; elle s'est divisée 
en trois groupes : le plus faible s'est prononcé pour le 
désistement en faveur du candidat radical-socialiste ; 
un groupe un peu plus important pour le désistement 
en faveur du candidat communiste, et enfin, le groupe 
le plus fort pour le désistement pur et simple, afin de 
laisser aux effectifs S. F. I. O. toute liberté de voter à 
leur guise. On pouvait dès lors prévoir que les deux 
tiers au moins des voix S. F. I. O. se reporteraient sur le 
candidat communiste. Et c’est ce qui s'est produit au 
deuxième tour. 

Il ne faut point en être surpris. La similitude des 
programmes et des tendances entre le parti commu¬ 
niste et le parti socialiste S. F. I. O. est telle que les 
deux tiers des troupes socialistes ne suivraient point 
leurs chefs, si ceux-ci voulaient en dériver une fraction 
importante vers les candidats radicaux-socialistes 
opposés aux candidats communistes. 


Situation analogue entre le parti S. F. I. O. et le parti 
radical-socialiste. Entre eux, voici les anciennes posi¬ 
tions renversées. Pendant les sept à huit premiers mois 
de 1927, le parti radical-socialiste n'a cessé de présenter, 
parfois bien humblement, au parti S. F. I. O. des pro¬ 
positions d'entente, toujours repoussées d'ailleurs, avec 
quelque hauteur et quelque dédain. Mais, menacé sur 
sa gauche par les communistes, le parti socialiste se 
trouve obligé de se retourner vers le parti radical-socia¬ 
liste, et c'est lui qui, maintenant, parfois enfermes 
émouvants (comme cela s'est produit à la Chambre des 
députés lors de la grande discussion financière), sollicite 
et supplie le parti radical-socialiste de ne pas oublier 
les amitiés du passé et de maintenir, pour 1928, le cartel 
de 1924. 

Le parti radical-socialiste n'a pas répondu à l’appel. 
Sans doute, les chefs du parti voudraient bien reprendre 
le. système de 1924, qui leur assura un si facile 
triomphe, mais ils savent que la plus grande partie de 
leurs troupes ne les suivrait pas. Avec le scrutin 
d'arrondissement, tout est subordonné aux combinai¬ 
sons locales. Et effectivement, ces combinaisons sont 
en cours dans la plupart des circonscriptions et dans les 
deux sens, c'est-à-dire soit pour une alliance entre 
radicaux-socialistes et républicains-modérés, soit pour 
une alliance entre radicaux-socialistes et socialistes. 
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En ce qui concerne les autres partis républicains, la 
collaboration existe entre l'union républicaine démo¬ 
cratique, les démocrates populaires, l'alliance démocra¬ 
tique. Les ententes avec des partis plus à gauche n’ont 
pas été envisagées systématiquement; elles n'ont pas 
été prohibées non plus ; elles ont été laissées à l'appré¬ 
ciation.. Dans de telles conditions, il eût été logique que 
la collaboration des partis d'Union Nationale se mani¬ 
festât, en règle générale, par l'unité de candidature et 
que la pluralité constituât l’exception, justifiée seule¬ 
ment par des considérations impérieuses. 

Or, il n’en est rien. Dans de très nombreuses cir¬ 
conscriptions, la pluralité des candidatures d'Union 
Nationale obscurcit la situation. Les candidats 
s'accrochent à chaque nuance de l'opinion et s'en 
autorisent pour s'opposer les uns aux autres. Très fré¬ 
quemment, ce sont les divers cantons de l’arrondisse¬ 
ment qui sont, en réalité, en lutte, chaque canton 
essayant d'avoir pour lui le siège de député. 

Cela donne beau jeu à la critique d’extrême-gauche 
pour faire ressortir que les partis qui s’intitulent 
d’Union Nationale font preuve d’une singulière 
désunion. Et il est certain que les lutte? entre candidats 
d'Union Nationale, avec les colères et les rancœurs 
qu'elles vont accumuler, ne favoriseront point les 
concentrations au moment opportun. 
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Quel jugement d'ensemble porter sur la situation ? 

Voici : pour la première fois depuis bien long¬ 
temps, les partis républicains font un effort réel d'acti¬ 
vité et d'organisation. D'autre part, dans les milieux 
radicaux et radicaux-socialistes, la majorité de? élec¬ 
teurs se refuserait aujourd'hui à se prêter à ;une 
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manœuvre analogue à celle de 1924, tendant à les 
entraîner vers le collectivisme. Enfin, certaines coali¬ 
tions de mécontents qui ont influé de façon si 
sensible sur le sort des élections, il y a quatre ans, ne 
se reformeront pas cette fois-ci. L'atmosphère politique 
sera donc plus nette. 

Reste, il est vrai, le mécontentement des campagnes. 
Il subsiste encore très sérieux, moins vif cependant 
qu'il y a quelques mois. Dans la région du Sud-Ouest, 
notamment, on note une tendance beaucoup plus favo¬ 
rable au Ministère d'Union Nationale. 

Tout compte fait, il semble que les partis d'Union 
Nationale doivent se présenter au premier tour de 
scrutin dans de bonnes conditions. 

Mais le second tour se prépare mal ou bien ne se 
prépare pas du tout. Il peut en résulter de graves 
mécomptes. Telle circonscription, comportant logique¬ 
ment une majorité d'union Nationale, peut voter en 
sens contraire si des fautes de tactique sont commises. 
Il ne suffit pas, en effet, d'avoir une majorité certaine 
d'Union Nationale, encore faut-il avoir un candidat 
apte à la cristalliser sur son nom. Si la candidature 
adéquate fait défaut, des dissociations peuvent s'en¬ 
suivre. La valeur représentative des candidats au regard 
des diverses fractions du corps électoral doit donc être 
pesée avec soin. 


Chaque parti d'Union Nationale peut avoir le légi¬ 
time souci de faire passer des candidats nettement 
caractérisés à son égard, dans les circonscriptions où il 
est sûr d'avoir la majorité absolue. Mais dans toutes 
les circonscriptions — et c'est le cas le plus fréquent — 
où un parti disposant de la plus importante minorité a 
besoin d'un appoint des autres partis pour avoir la 
majorité, il doit choisir ses candidats de telle façon que 
le groupement rationnel des suffrages d'Union natio¬ 
nale puisse se faire au second tour. 

Or, dans beaucoup de circonscriptions, les candida¬ 
tures ne sont pas choisies avec un souci suffisant des 
alliances nécessaires au scrutin de ballotage. Il peut en 
résulter de très grosses difficultés au lendemain du 
premier tour. 

La loi ne prévoit qu'un délai de huit jours entre les 
deux tours de scrutin. Les candidatures au scrutin de 
ballotage doivent être déclarées au plus tard trois 
jours après le premier tour. Les partis n'auront donc 
qu’un temps extrêmement court pour procéder uti¬ 
lement à la révision des situations difficiles. Ils n'y 
parviendront que s'ils prennent dès maintenant leurs 
dispositions. 

Attention au deuxième tour de scrutin. 

Henri CACAUD. 


© O © © © 

LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE 

m m 

La ligne de vie de la nattait allemande» 


On a pu dire de l’Allemagne que, ni dans 
les années qui précédèrent la guerre ni 
pendant la guerre, elle n’avait eu les hommes 
de sa politique. Par contre, après la défaite, 
lorsqu’il s’agit pour elle de ne pas mourir, 
elle trouva les cerveaux clairs et les cœurs 
bien placés qui devaient l’empêcher de 
tomber dans le chaos. 
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^uand, aux premiers jours de no¬ 
vembre 1918, le prince Max de Bade eut 
obtenu l’abdication du Kaiser, quand devant 
l’imminence d’une catastrophe, où la civi¬ 
lisation allemande risquait de s’abîmer, il 
eut passé la main aux socialistes, ce fut le 
camarade Friedrich Ebert, ancien ouvrier 
sellier, qui devint chancelier du Reich. 
Son influence sur les masses prolétaires fut 
telle qu’elle lui permit de barrer la route 
à la révolution spartakiste, qui menaçait 
de tout emporter. Aux; premiers jours de 
janvier 1919, il se sentit de nouveau débordé 
par la vague rouge ; il n’hésita pas à faire 
appel à l’un de ses partenaires des luttes 


politiques d’antan, à Gustav Noske, dont il 
connaissait la sombre énergie, mais aussi 
le profond patriotisme. En quelques jours, 
ce dernier, à coups de mitrailleuses et de 
grenades, se rendit maître de la rue et réta¬ 
blit l’ordre. Il sauva Berlin, l’Allemagne 
et peut-être l’Europe d’un épouvantable 
désastre. 
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C3e fut encore Ebert qui, à la fin de 1919, 
mata les troubles de la Ruhr. Devenu 
Président de la République allemande, il 
décida l’expédition punitive contre la Saxe 
et la Thuringe. Un certain nombre de ses 
amis politiques, jugeant qu’il s’orientait 
trop nettement vers un régime de réaction, 
l’abandonnèrent à ce moment. Il en conçut 
un chagrin profond, mais il ne se départit 
pas pour cela d’une ligne de conduite qui 
lui paraissait nécessaire au salut du pays. 
Quand il lui fallut arrêter le mouvement 
autonomiste, qui en 1923 et en 1924 inquiéta 
tant Berlin, ce fut Noske qu’il envoya à 
Hanovre. Il choisit le même homme pour 
reforger l’instrument futur de la grandeur 
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du Reich, la Reichswehr. Plus tard, dans ce 
poste, le démocrate Gessler succéda au 
socialiste Noske ; tous deux surent s’incliner, 
pour le bien commun, devant la science 
technique d’un junker prussien, le général 
von Seekt. 

© 


pas risquer de briser l’outil que je n’ai pas 
encore fini de forger. » Et cet outil, patiem¬ 
ment, inlassablement, il le forgea pendant 
quatre années encore. Puis, lorsqu’il jugea 
son œuvre terminée, il disparut de la scène; 
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Ebert mort, le choix du peuple allemand 
se porta sur le maréchal von Hindenburg. 
Signe des temps, marche des idées ! Un pur 
social-démocrate, comme l’ancien ministre 
Haenisch, l’ami d’Ebert, en mourut de 
chagrin. Mais, là encore, l’Allemagne trouva 
l’homme de ses destinées. Le vieux guerrier 
sut se faire violence, n’ayant qu’un but, 
la restauration du pays. Déjà il avait fait 
preuve de cette compréhension supérieure 
du devoir national, lors de cette journée 
tragique du 9 novembre 1918, à Spa, quand, 
aux questions angoissées de son seigneur 
et maître sur les possibilités d’une expédition 
militaire contre le pays, il ne répondit que 
par un silence plus terrible que de longues 
phrases. Ce fut le même esprit de devoir 
qui lui fit accepter à lui, le vieux feld- 
marschal blanchi sous le harnais impérial, 
les fonctions de Président de la République. 
Au centre hésitant, aux partis de gauche 
hostiles, il imposa, quand il le jugea utile, 
un gouvernement de bloc bourgeois. Aux 
partis de droite méfiants et mécontents, 
il imposa comme successeur du général 
von Seekt, au Ministère de la Guerre, le 
général Groener, « le brave Souabe » de Spa, 
celui en qui l’empereur traqué, pris à la 
gorge par la déroute, mettait son ^dernier 
espoir, celui que, pour sa réponse en ces 
minutes d’angoisse, certains considérèrent, 
par la suite, comme un traître. Mais Hin¬ 
denburg savait pouvoir compter sur lui. 

©i 

Singulière figure, d’autre part, que celle 
de von Seekt, de ce vieux reître, au visage 
froid et glabre, au monocle insolent. Vrai 
type du soldat d’ancien régime, il n’hésita 

{ >as, lui aussi, à sacrifier ses préférences à 
’intérêt du pays. Au temps de l’occupation 
de la Ruhr, il résista à la tentation de se 
jeter sur les troupes franco-belges qui, tous 
les jours, avançaient en territoire allemand 
et paraissaient vouloir marcher sur Berlin. 
Nombreux étaient ceux qui, dans les conseils 
du Gouvernement même, l’incitaient à saisir 
l’occasion d’une revanche inespérée et peut- 
être facile. « Non, répondit-il, je ne veux 


Dernier anneau de la chaîne, nous voici 
devant la personnalité de M. Stresemann. 
Pendant la guerre, il fut de ceux qui 
nourrirent des rêves ambitieux ; il songea 
à des annexions, a des conquêtes. Il est 
devenu, maintenant, le politique froid et 
précis en qui certains veulent voir un élève 
de Bismarck. Lui aussi cherche avant tout 
la restauration de son pays dans sa grandeur 
et dans sa puissance passées. Certes, il veut 
voir la paix se maintenir, car la guerre est 
une mauvaise opération. Mais il ne croit 
guère aux mystiques et, avant tout, il a pré¬ 
sents à l’esprit les buts successifs qu’il s’est 
promis d’atteindre. Evacuation de la Rhé¬ 
nanie, d’abord, les autres ensuite. Il est 
l’homme qui « tend la main, plutôt pour 
demander que pour donner ». Il est l’homme, 
aveu à retenir, du papier de Locamo, qui 
fit reculer Briand d’effroi. 
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Ainsi, dans ces dix années qui ont suivi 
la guerre, la nation allemande a trouvé sa 
« ligne de vie ». Socialistes et démocrates, 
populistes et nationaux, tous les partis ont 
fourni celui qu’il fallait pour, au-dessus 
de la mêlée, ne voir que le bien du pays, 
pour vouloir la patrie allemande encore une 
fois « au-dessus de tout ». Cela continuera. 
Dans l’Europe nouvelle, dans l’Europe orga¬ 
nisée qui sortira peut-être un jour du chaos 
actuel des idées, soyons sûrs que nous ver¬ 
rons surgir les hommes qui, pacifiquement 
sans doute, s’efforceront de reprendre le vieux 
programme de l’hégémonie allemande. Et 
qu’on ne vienne pas nous dire que des élec¬ 
tions prochaines, orientées plus à gauche, 
feront disparaître de l’esprit des politiques 
allemands la claire notion qu’ils ont eue 
jusqu’à présent de la grandeur de leur race. 
Ce fut un socialiste convaincu, le poète 
Freiligrath, qui, dans les dernières années 
de l’ère pré-bismarckienne, chantait : 

Dass Deutschland stark und einig sei , 

Das ist auch unser Dursten... 


Nous aussi, nous le voulons ardemment, que l’Allemagne 
soit forte et une. 


E. de LILLERS. 
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Le bureau électoral. 

a a m 


Derrière la table sur laquelle se trouve 
l’urne — le plus souvent au-dessous du 
buste de la République — le président, les 
quatre assesseurs et le secrétaire qui com¬ 
posent le bureau électoral ont pris place. Ils 
sont momentanément investis d’une impor¬ 
tante magistrature : ils président aux opéra¬ 
tions du scrutin et en assurent la régularité. 
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Si les bureaux de vote de la circonscription 
ne sont point composés d’honnêtes citoyens, 
quel avantage pour le candidat ou la liste en 
en faveur de qui s’opéreront les truquages! 
Car les pouvoirs du bureau sont très étendus. 
Qu’on en juge ! 

Il statue provisoirement — c’est-à-dire 
presque définitivement — sur les difficultés 
qui s’élèvent touchant les opérations de 
l’assemblée électorale. L’on se doute bien 
qu’il se présente toujours des difficultés et 
qu’il est aisé de ne point les aplanir et même 
d’en créer. 

Le bureau reçoit le vote des électeurs 
inscrits : la loi l’y oblige. Mais certains élec¬ 
teurs ne se sont pas munis de leurs cartes : un 
bureau partial se bornera, quelles que soient 
les preuves administrées, à recevoir les votes 
des électeurs amis du candidat préféré, et non 
les autres. Par contre, il accueillera avec 
reconnaissance les détenus, les aliénés, les 
électeurs dont le juge de paix a ordonné la 
radiation des listes, les militaires non munis 
de congé régulier, les inscrits maritimes en 
mer, tous individus qui, légalement, ne 
peuvent voter, alors même qu’ils figurent sur 
la liste électorale. 

D’autre part, il faut bien maintenir l’ordre 
dans la salle de vote. La police de l’assemblée 
appartient exclusivement au président. Sous 
un prétexte quelconque, il interdit le station¬ 
nement dans la salle, et comme, à certaines 
heures, le défilé des votants n’est pas continu, 
il y aura pour la fraude des instants propices. 
Le président peut faire expulser les assistants 
qui causent du désordre : or, protester, n’est- 
ce point compromettre l’ordre ?... Il est dès 
lors facile au président connaissant son métier 
de se débarrasser des témoins gênants, ou 
même de provoquer, quand il le juge oppor¬ 
tun, une bagarre par des individus avec 


lesquels il est de connivence : il fait évacuer 
la salle par tout le monde... à l’exception des 
perturbateurs, souvent étrangers à la com¬ 
mune, et non électeurs. Sous la protection de 
cette garde civique, à l’abri des regards 
indiscrets et des importuns, les membres du 
bureau, maîtres de l’heure, de l’urne et de ses 
clés, introduisent dans la boîte du scrutin un 
paquet de bulletins préparés au nom du 
candidat préféré. On procède à autant d’émar¬ 
gements et le tour est joué. 

S’il le faut, le président fera arrêter les 
électeurs récalcitrants : il possède ce droit. 
Il peut même, en cas de désordre grave, 
requérir la force armée, comme le Président 
de la Chambre ou du Sénat! Ah! la légende 
de l’électeur souverain ! Dès qu’il atteint l’âge 
de sa souveraineté, il va à la caserne; le jour 
du vote, il peut aller en prison ! 
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Il existe beaucoup d’autres procédés plus 
discrets pour favoriser le candidat ami : le 
bureau refuse d’insérer les réclamations au 
procès-verbal, il se montre complaisant au 
vote des défunts, des non-électeurs munis des 
cartes qui n’ont pas atteint leurs destinataires 
et fait retour à la mairie; il ferme les yeux 
sur les manœuvres, actes d’intimidation et de 
pression dont il est le témoin dans la salle 
même du vote. Parfois même, s’y associe-t-il! 
Comme, par exemple, à Marseille, lors d’une 
élection récente, des amis de la mairie se 
tenaient à proximité de la table sur laquelle 
se trouvaient les bulletins de vote et surveil¬ 
laient ostensiblement le bulletin choisi par 
chaque arrivant. Beaucoup d’électeurs dont 
la situation dépend du maire, agents munici¬ 
paux, fournisseurs, n’osaient prendre sur la 
table que le bulletin orthodoxe, et traver¬ 
saient l’isoloir en courant pour bien montrer 
qu’ils ne prenaient pas le temps de changer 
le contenu de l’enveloppe, ni de panacher 
leur bulletin. 

C’est le président qui déclare le scrutin 
clos : son zèle pour tel candidat lui fera 
avancer ou retarder l’heure de la clôture, 
suivant l’opinion des électeurs qui, à ce 
moment, arrivent en foule. S’agit-il d’éviter 
des votes hostiles ? On discute l’identité des 
arrivants. Pendant ce temps l’horloge sonne, 
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elle a même été avancée à dessein, et le pré¬ 
sident déclare le scrutin clos. 

Et nous ne parlons pas ici de la rédaction 
du procès-verbal ni du dépouillement, ni de 
la proclamation des résultats : dans ces déli¬ 
cates opérations, que ne fera pas le bureau 
peu scrupuleux pour faire passer son candidat ? 

© 

Quelles précautions la loi a-t-elle prises 
pour que le bureau électoral soit bonnête et 
impartial ? 

La loi fait entière confiance au maire. C’est 
à lui qu’appartient, de droit, la présidence du 
bureau électoral ; l’intérêt personnel qu’il 
peut avoir à l’élection, en qualité de candidat, 
ne fait pas obstacle à ce qu’il préside. A plus 
forte raison, peu importent les relations de 
parenté ou d’alliance du maire avec les 
candidats. 

Si la commune est divisée en plusieurs 
bureaux de vote, le maire choisit le bureau 
qu’il veut présider. Ce sont les adjoints et les 
conseillers municipaux, dans l’ordre du 
tableau, qui président les autres bureaux, 
mais souvent ils n’y tiennent guère, et il est 
facile de les éloigner en les supposant 
empêchés. A défaut de conseiller municipal, 
le maire peut désigner n’importe quel électeur, 
sous la seule condition qu’ilsachelire et écrire ; 
la loi n’exige pas qu’il sache compter ! Certains 
maires, mus par la passion politique, s’in¬ 
quiètent peu de désigner des gens susceptibles 
de donner des garanties de correction et 
d’impartialité à l’ensemble du corps électoral. 
C’est ainsi que fut envoyé, pour présider le 
bureau de vote, dans l’un des cantons de la 
capitale provençale, un individu complè¬ 
tement étranger au canton, et qui, peu après 
l’élection, fut obligé de s’enfuir en emportant 
la caisse de son administration ! 

Mais, dites-vous, et les assesseurs ? La loi 
appelle à siéger comme assesseurs, pour les 
élections législatives, les conseillers munici¬ 
paux dans l’ordre du tableau ; à leur défaut, 
ce sont les deux plus âgés et les deux plus 
jeunes électeurs présents à l’ouverture du 
scrutin. Pratiquement, il n’y a pas foule le 
dimanche matin, à l’heure où le président 
ouvre la séance, et ceux qui s’y trouvent ne 
tiennent pas à rester immobilisés toute la 
journée dans la salle du vote. En mai, il fait 
si bon à la campagne ! 

Alors, on prend comme assesseur qui veut 
bien s’offrir, et comme par hasard, le bureau 
se trouve exclusivement composé des parti¬ 
sans du même candidat. 


Parfois, les choses vont moins simplement : 
il reste au président la ressource de constituer 
le bureau avant l’heure officiellement fixée 
pour l’ouverture du scrutin, ou bien on pro¬ 
cède à un simulacre d’appel d’assesseurs ; on 
feint, au milieu du bruit, de ne pas entendre 
la demande des électeurs indépendants. Les 
amis du président, dûment stylés, se préci¬ 
pitent au bureau ; les adversaires ont beau 
protester, toutes réclamations restent vaines. 

S’il faut faire une place aux opposants, le 
président porte son choix sur les assistants 
les moins gênants : le concours des illettrés 
est particulièrement recherché. Dans la 
plupart des cas, le président fait désigner, 
par persuasion ou par surprise, le secrétaire 
de son choix, c’est-à-dire un agent municipal : 
lorsqu’il sont tous deux de connivence, la 
surveillance la plus minutieuse des autres 
membres du bureau risque toujours d’être 
mise en défaut à un moment donné. 

On a bien proposé à plusieurs reprises de 
permettre aux candidats en présence de se 
faire officiellement représenter auprès de 
chaque bureau de vote par un mandataire : 
pour plusieurs raisons, toutes également 
mauvaises, cette sage précaution n’a jamais 
été adoptée par le Sénat ; on ne peut que le 
regretter. 

Alors ! notre législateur n’est point prudent 
et sage comme nous l’avions tout d’abord 
pensé ? Si ! mais au milieu des interpellations 
et du perpétuel souci de renverser ou de 
constituer le ministère, il ne s’est pas rendu 
compte qu’en 1852, date à laquelle remonte 
le décret-loi qui fixe encore la procédure 
électorale, les maires étaient désignés par le 
pouvoir central ou par ses préfets, ce qui 
revient au même. Ils étaient les défenseurs 
de l’ordre établi — peut-être trop ! — Au¬ 
jourd’hui, les maires sont élus, et cela vaut 
mieux. Mais, hélas ! il y a des maires commu¬ 
nistes. 

© 

MORALITÉ : Que les bons citoyens surveil¬ 
lent de près les opérations électorales, comme 
ils ont surveillé la confection de la liste des 
votants et la distribution des cartes ! Leur 
devoir électoral leur impose, non seulement 
de voter, mais encore de prendre une part 
active à la formation du bureau électoral, et 
d’entourer des soins qu’elle mérite l’urne 
dans laquelle se joue le sort du pays. 

Paul DULÉRY. 
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Kj‘ACTIVITÉ des groupes politiques qui s‘était manifestée 
d’une façon particulière durant toute la durée du débat 
financier a cessé presque complètement lorsque celui-ci 
a été terminé. 

Tout au plus le groupe socialiste a-t-il tenu, au cours 
de la quinzaine écoulée, ses réunions hebdomadaires, 
pour prendre des dispositions en vue des prochains 
débats. 

Il s’est occupé notamment des projets douaniers, 
dans sa séance du 23, et a protesté contre la méthjde 
de travail instituée pour la discussion qui était alors déjà 
en cours ; il a pris en ' outre la résolution de s’abstenir 
dans le vote sur l’ensemble, tout en donnant mandat à 
deux de ses membres de défendre de nombreux amen¬ 
dements destinés à réduire les taxes frappant les princi¬ 
paux produits de consommation. 

Les autres formations purement politiques n’ont pas 
fait connaître — peut-être faute de temps — leur point 
de vue sur la réforme douanière et les accords commer¬ 
ciaux, ni sur les autres questions figurant à l’ordre du 
jour de l’assemblée. 

O 

Depuis le 15 février, la seule réunion notable fut 
celle du Comité directeur de V Intergroupe républicain . 

On avait un peu oublié, au Palais-Bourbon, l’existence 
de cette formation, fondée en juillet 1926 dans les cir¬ 
constances particulières que l’on sait : au moment où se 
constituait le cabinet Herriot qui devait tomber le jour 
même de sa présentation devant les Chambres, 
M. Morinaud, député républicain socialiste de Constan- 
tine, prit la courageuse initiative de réunir des députés 
appartenant à toutes les fractions de l’assemblée — à 
l’exception des socialistes et des communistes — pour 
constituer une majorité de « salut public » appelée à sou¬ 
tenir un gouvernement d’union nationale. Cette initiative, 
qui répondait à un mouvement d’opinion parlementaire 
allant chaque jour grandissant, réussit à grouper plus 
de deux cent soixante-quinze députés et permit, sinon 
la constitution même du Cabinet actuel, du moins la for¬ 
mation d’une majorité stable qui s’affirma dès les premiers 
jours, et le maintien d’une cohésion nécessaire entre les 
divers groupes de cette majorité, pendant les premières 
semaines du Ministère. 


Depuis lors, le besoin d’un tel organe de liaison ne 
s’était plus guère fait sentir, en raison de la stabilisation 
de la situation ministérielle. 

Mais voici que l’approche des élections vient de lui 
donner un regain d’actualité. 

Les dirigeants de l’intergroupe ont eu l’idée de faire 
connaître aux électeurs les résultats de l’action gouver¬ 
nementale qu’ils ont préconisée et soutenue, et surtout 
de proclamer la nécessité de continuer dans cette voie. 
Ils ont donc résolu de faire une sorte de manifeste qui 
serait à la fois une justification de la politique de 
M. Poincaré et une adjuration aux électeurs de ne pas 
risquer de mettre un terme à cette politique en votant 
pour des candidats qui ne s’engageraient pas à la pour¬ 
suivre. On avait donc préparé un projet d’appel au pays 
« en faveur du maintien au pouvoir, dans la prochaine 
législature, du Gouvernement actuel à qui doit revenir 
l’honneur et la charge de terminer l’œuvre de redresse¬ 
ment financier qu’il a si heureusement entreprise ». 

Le Comité directeur en a longuement délibéré le 23, 
et a confié à un sous-comité le soin de rédiger 
définitivement ce texte qui doit lui être soumis à une 
prochaine réunion. 

O 

Parmi les initiatives intéressantes des groupes qui se 
sont donné pour mission de protéger des intérêts géné¬ 
raux, deux méritent d’être signalées : 

Le groupe de défense paysanne a décidé de présenter 
un contre-projet sur les assurances sociales afin de faire 
connaître tout au moins les revendications des agricul¬ 
teurs en cette matière, s’il lui est impossible d’obtenir de 
la Chambre une modification quelconque au texte voté 
par le Sénat. 

Le groupe de défense du contribuable tirant les conclu¬ 
sions d’une des enquêtes qu’il a instituées, a décidé de 
présenter une proposition de loi tendant à empêcher de 
calculer deux fois les bénéfices commerciaux, pour 
l’établissement de l’impôt, lorsque le point de départ de 
l’exercice d’une entreprise commerciale vient à être 
modifié. 
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Les Commissions. 


On sait qu’une des tâches les plus essentielles — sinon 
les plus brèves — de la législature finissante sera de 
voter la loi sur les assurances sociales, et nous avons 
indiqué déjà comment se pose la question. Le texte du 
Sénat ne satisfait point les commissions de la Chambre, 
mais cette législature, dont la majorité est déjà si cruel¬ 
lement déficitaire, ne veut point que le pays enregistre 
une nouvelle carence. Comme le moindre amendement 
serait un ajournement sine die et que nous sommes ici 
dans le cas type où le mieux est l’ennemi du bien, il a 
été décidé de voter purement et simplement le texte 
sénatorial, quitte à l’amender plus tard. Cette thèse, qui 
est celle de la Commission d* Assurances, la Commission 
de F Agriculture, consultée pour avis, l’a faite sienne. Son 
rapporteur M. Jourdain exposera les revendications et 
\es desiderata de l’agriculture, mais concluera à l’adoption 
du texte. 

Pendant ce temps, la Commission d*Assurances étu¬ 
diait la proposition Durafour relative aux majorations et 
rentes accordées aux mutilés du travail. Elle se déclarait, 
en principe, d’accord avec M. Durafour, décidait d’avoir 
l’avis du Gouvernement et entendait un nouvel exposé 
de la question fait par le rapporteur, M. Arnould (des 
Vosges). Elle décidait cependant de disjoindre, à fins de 
projets spéciaux, les dispositions relatives aux gens de 
maison et à l’agriculture. 

© 

KiA Commission des Douanes a entendu M. Serruys sur 
l’accord franco-suisse et l’accord franco-allemand qui doit 
être ratifié d’abord. L’article 6 prévoit que la France 
pourra, après signature de l’accord, faire une réforme 
douanière, mais une seule. Ceci n’est pas sans gêner les 
intentions du Parlement qui comptait se séparer après 
avoir voté un additif agricole au décret d’août. Il est 
vraisemblable, en effet, que cet additif agricole sera 
considéré comme la réforme prévue à l’article 6. Ainsi, 
la Commission, suivant les suggestions de M. Serruys, a 
décidé de présenter en un seul rapport les conclusions 
sur le projet unique englobant : l’accord franco-allemand, 
l'accord franco-suisse, le décret d'août, l’additif agricole. 


l’accord franco-italien sur les soieries, et le projet modi¬ 
fiant les droits de douane après l’accord franco-suisse. 
En ce qui concerne l’additif agricole, la Commission a 
suivi M. Queuille, sauf un relèvement de 10 % sur le 
sucre (100 au lieu de 90) et la chicorée (30au lieu de 20). 
D’autre part, elle maintient le droit de 300 % sur les 
tracteurs et l’exemption pour les engrais synthétiques. 

Quant aux propositions industrielles, après audition de 
M. Bokanowski, elles sont les suivantes : 


207 qttinqtdes Aciers spéciaux. 

300 fr. 

au lieu de 350 fr. 

442 Tapis chenille ou axminster. 

9,50 

— 8 — 

Tapis autres. 

8 

— 5 — 

481 et 482 Chaussures. 

15% 

18% 

Chaussures de travail. 

12 — 

18 — 

484 Gants. 

15 — 

— 18 — 

f 

40 fr. 

— 50 fr. 

576 Ouvrages en plomb. 1 

55 

65 — 

! 

75 

85 — 

585 bis Détonateurs pour mines.. .. 

700 

— 780 — 

602 Bobines pour filatures. 

70 

— 80 — 

602 bis Ouvrages de tourneurs .. j 

100 

60 

— 120 — 

— 80 — 


G 


Pas grand chose en dehors de ces importantes 
conclusions. 

La Commission des Mines et des Pétroles a chargé 
M. Baron, son président, de rédiger l’avis de la Com¬ 
mission sur le tarif douanier des produits pétrolifères, et 
M. Baron a déposé l’amendement issu des délibérations 
de la Commission, auquel M. Chariot a fait quelques 
* objections de chiffres. Après un débat technique, le droit 
de 45 % sur les gaz oil, fuels oil et rood oil, que 
M. Baron voulait réduire à 7 francs, a été réduit à 12 par 
la Commission. 

La Commission du Travail a adopté le rapport Duval- 
Arnould sur le délai-congé des commis et employés, et 
l’indemnité de licenciement (proposition Coty et Brom). 

Enfin, la Commission des Travaux Publics a adopté le 
projet relatif à l’extension du Port^de Mostaganem. 
(rapport Petit). 
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Un projet de loi sur les fusions de sociétés 
est voté par la Chambre des députés* 


Ua réforme de la législation fiscale sur les 
fusions de sociétés s’imposait. 

Tandis que l’on voit en Amérique et en 
Allemagne des entreprises, formées par la 
réunion de nombreuses firmes similaires, 
prendre une force d’expansion considérable, 
la concentration industrielle et la rationali¬ 
sation sont entravées dans notre pays par des 
obstacles fiscaux qui rendent pratiquement 
impossible les fusions de sociétés. 

Ces fusions étaient frappées de droits pou¬ 
vant s’élever normalement jusqu’à 48 % — 
presque la moitié — du capital totalisé, et 
même davantage dans de nombreux cas. 

Les taxes imposées se décomposent de la 
façon suivante : 

a) Un droit de 1,20 ou 3 % sur l’actif net 
des sociétés absorbées, suivant l’ancienneté 
de ces dernières ; 

b) Les droits de mutation sur les immeubles 

(is+7 %) ; 

c) L’impôt sur les valeurs mobilières créées 
en représentation des nouveaux apports, et 
fixé à 18 %. 

En outre, si invraisemblable que cela puisse 
paraître, les droits de mutation s’appliquaient 
même au passif, qui n’était jamais déduit de 
l’actif. 

O 

Un vote de la Chambre — vote que le 
Sénat ratifiera sans aucun doute — vient de 
changer tout cela. 

Désormais, le droit d’apport sur l’actif net 
sera réduit de moitié et fixé à 0,60 ou 1,50 %. 

Les apports immobiliers seront exemptés 
des taxes de transcription — sauf la taxe 
constitutionelle de 7% dont on ne saurait 
priver la Caisse d’Amortissement — et le 
passif sera exonéré des droits de mutation. 

Enfin l’impôt de 18 % sur les valeurs 
représentant les nouveaux apports « sera 
suspendu jusqu’à l’époque où les porteurs 
seront appelés à réaliser le bénéfice prove¬ 


nant de la rétribution gratuite des nouveaux 
titres ». 

Il faut espérer que les facilités ainsi 
apportées aux petites sociétés pour se 
grouper, leur permettront de diminuer leurs 
frais généraux, de mieux organiser et mieux 
utiliser leur outillage, et de répartir plus 
judicieusement les fabrications, afin de ré¬ 
duire les prix de vente, tout en pratiquant 
une politique de salaires intéressants pour 
les milieux ouvriers. 

Il est évident que la réunion de plusieurs 
établissements consacrés à des produits simi¬ 
laires, permettra d’éliminer les doubles 
emplois et de bien répondre aux besoins du 
marché. On pourra surtout faire sortir en 
grande série, dans chaque usine spécialisée 
à cet effet, un objet unique au lieu d’obtenir 
par petites quantités une grande variété de 
produits fabriqués dans un même local. 

L’organisation rationnelle d’une vaste 
entreprise doit supprimer l’anarchie des 
productions dispersées. 

De cette façon, nous pourrons mieux 
soutenir la concurrence contre les produits 
allemands ou américains dont les bas prix 
sont obtenus précisément grâce à cette* con¬ 
centration industrielle. 

O 

ïiA nouvelle loi sera donc un instrument 
important de notre redressement national. 
Nous la signalons avec d’autant plus d’in¬ 
térêt à nos amis que nous avons travaillé 
de notre mieux à la préparer et à la faire 
aboutir. 


LIVRES REÇUS 

G. Vincent. — Le Régime fiscal des Sociétés, 
des Valeurs Mobilières et des Assu¬ 
rances. (Librairie des Juris-Classeurs.) 

Nous signalons sous cette rubrique , les ouvrages importants 
d'ordre social , économique et financier qui nous sont i gracieu¬ 
sement adressés. 
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Chronique du « Redressement Français » 


m ■ 


I/actfvfté de nos Centres* 

■ ■ ■ 


Région parisienne. 

Le 15 février, à Noisy-le-Sec. — Cent cinquante 
personnes. Présidence deM. Renault, conseiller général. 

Le 16, à Choisy-le-Roi . — Huit cents personnes. Une 
séance cinématographique a suivi la conférence. 

Le 27, à VIsle-Saint-Denis. — Quatre cents ouvriers. 

Le 18, à Nanterre. — Dans la salle des fêtes munici¬ 
pales, cinq cents personnes ont écouté avec la plus 
grande attention et le plus vif intérêt une conférence 
sur « une politique réaliste ». M. Siegler, membre du 


Comité de Direction, a prononcé ensuite quelques 
paroles chaleureusement applaudies. La réunion s'est 
terminée par une séance artistique et musicale parfai¬ 
tement réussie. 

Le 22, à Suresnes . — Conférence de propagande. 

Le 23, à Gennevilliers. — Sept cents personnes ont 
acclamé M. Mercier qui présidait la réunion. 

Le 24, à Vanves. — Réunion de propagande. 

Le 25, à Pierrefitte. — Deux mille personnes, réunies 
dans la salle de la Butte-Pinson, ont écouté, en mani¬ 
festant le plus vif enthousiasme, la conférence de 
M. Barthélemy et le discours de M. Mercier. 


Province . 

JjA prochaine réunion des présidents et secrétaires de 
nos centres de province, qui doit avoir lieu les 12 et 
13 mars prochains à notre Siège social, à Paris, pré¬ 
sentera, dans les circonstances actuelles, une impor¬ 
tance particulière. Chacun l'a compris. 

Les nombreuses réponses, qui nous sont déjà parve¬ 
nues de nos amis, nous font prévoir que la réunion 
sera nombreuse. 

Nous demandons à nos présidents et secrétaires de 
province de bien vouloir réfléchir à l'avance aux ques¬ 
tions essentielles qui leur paraîtront devoir être traitées. 
Ces questions sont de deux ordres. 

Il en est qui ont trait à des difficultés locales. Nous 
serons très heureux de nous en entretenir en particulier 
avec chacun de nos présidents ou secrétaires des 
groupes intéressés. 


Les autres sont d'ordre général, c'est-à-dire qu’elles 
sont relatives aux difficultés qui, particulièrement dans 
les circonstances actuelles, se reproduisent de façon 
similaire, dans la plupart, sinon dans la totalité des 
départements. 

C'est surtout sur ces questions-là que notre assemblée 
des présidents et secrétaires de province doit porter, 
sans négliger évidemment les questions ordinaires d'or¬ 
ganisation, de propagande et de programme, qui sont 
la base de notre mouvement, et auxquelles nous 
devons toujours tous nos soins. 

Ceux de nos présidents et secrétaires qui le dési¬ 
reront pourront assister, le mardi 13 mars, après dîner, 
à une réunion organisée à Clichy par notre service de 
la région parisienne, sous la présidence de M. Ernest 
Mercier, pour l'inauguration d'un siège social du 
Redressement Français, dans cette ville. Un autobus 
spécial sera mis à leur disposition. 
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L’activité de nos conférenciers 

m m 


Nantes (15 février). 
J^otre président M. Ernest Mercier s'est rendu, le 
15 février, à Nantes, pour y réunir nos adhérents. 
Notre secrétaire local M. Grimaud, qui a bien voulu 
nous consacrer, depuis quelques mois, une collabo¬ 
ration particulièrement intelligente et dévouée, a rendu 
à notre mouvement les plus utiles services, dans la 
région nantaise. Nos idées trouvent, d'autre part, à 
Nantes, dans l'amitié que nous porte M. Scbwob, et 
dans la vulgarisation qu’il donne à notre programme 
dans le Phare de la Loire, les moyens les plus précieux 
de diffusion. 

La conférence de M. Ernest Mercier a admirablement 
servi notre cause locale, en regroupant autour de lui 
tous les amis de la région attachés à notre mouvement. 


Grenoble (24 février). 
Poursuivant la série de ses grandes conférences en 
province, M. Lucien Romier a répondu à l'invi¬ 
tation de notre Comité régional des Alpes, qui dési¬ 
rait réunir, autour de notre administrateur, nos 
comités et nos adhérents de l'Isère, des deux 
Savoies, de la Drôme et des Hautes-Alpes. Signalons, 
dès aujourd’hui, le brillant succès remporté par l'émi¬ 
nent conférencier devant un public avide d'idées 
nouvelles. Nous rendrons compte, d'une façon plus 
détaillée, dans notre prochaine chronique, de cette 
belle manifestation qui a eu lieu au grand théâtre 
de Grenoble et qui, comme les précédentes, a été de 
la plus haute importance pour le développement de 
notre organisation dans le Dauphiné et la Savoie. 


®Gi/ , 0®Go°0®Gg 0 0®Go' v '>®G 10 0 ©Gg°0©Go°0©Gg 0 0©Gg' , 0© 






ooo' 5 oaoc 0 oooo' , oao t , o oaoo 0 odOo”o®o^o©Oo' , o©Go 0 o©o 

Inactivité de nos Commissions d’étndes. 


J^A Section d’Urhanisme s'est réunie le 14 février, sous 
la présidence de M. Lucien Romier, en l'absence de 
M. Dautry. Étaient présents : MM. Agache, Bouché, 
Cacaud, de la Casinière, Albert Laprade, de Lillers, 
Mireaux, Silhol. 

Lecture a été faite de trois propositions de lois, 
établies par MM. Cacaud et de la Casinière sur : 

1 ° La répercussion des plus-values foncières, prove¬ 
nant de l'exécution des travaux publics ; 

2 ° Des délais d'exécution des plans d'aménagement; 

3 ° L'architecture obligatoire. 

Ces propositions ont été adoptées; elles seront 
envoyées à la Chambre syndicale des Propriétaires, 
dont on sollicitera les observations. 

A la Section d’Éducation nationale, M. René Hubert 
a arrêté % dans ses grandes lignes un questionnaire, à 


adresser à tous les membres de la Section, et où sont 
envisagées les solutions des questions préalables à la 
création de l'école d'essai projetée. 

La Section Financière se réunit le 28 février: elle 
examinera un rapport sur les monopoles, et un autre 
rapport sur les dégrèvements fiscaux. 

Signalons enfin l'activité déployée par un de nos 
collaboratenrs, pour réunir, sous les auspices du 
Redressement Français, des instituteurs du départe¬ 
ment de la Seine, auxquels des conférences sont faites 
le jeudi, par des personnalités choisies. M. Pierre Lyautey 
a accepté de faire le jeudi 8 mars, à 15 h. 30 , à la Salle 
des Centraux, 8, rue Jean-Goujon, un exposé qu'il a 
intitulé : « Impressions d'Europe Centrale ». Cette 
conférence, faisant suite à celle que M. Lucien Romier 
avait faite en janvier sur ses « Impressions d'Amérique », 
ne peut manquer de trouver, auprès de cet auditoire 
d'élite, le succès auquel est habitué le brillant 
conférencier. 
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¥olume n° 13 : Echanges commerciaux. 

Volume n° 22 : Les assurances sociales. 

Volume n° 13. — La ‘Chambre discute en ce moment les accords commerciaux conclus avec divers pays et 
révise les tarifs douaniers. Ce sont des sujets d’une importance capitale, et d’une complexité qui rend ces débats 
difficilement accessibles. Le Congrès du Redressement Français leur a consacré un volume qui précise ce qu’on 
pourrait appeler une doctrine française de coopération économique. 

Nos adhérents trouveront dans les rapports signés P. Elbel, F. Delaisi, B. Lavergne, A. BoMMELAÊR, 
P. Lyautey, A. Daudet, un ensemble cohérent d’études sur ces sujets de grande actualité, et des conclusions 
qui ont été ensuite préconisées par la Conférence Économique Internationale de Genève. 

Volume n° 22. — Voici que va revenir, une fois encore, devant le Parlement la grande question des assurances 
sociales. La Chambre paraît résolue à adopter, sans modifications, le texte voté par le Sénat, afin de réaliser, 
avant de se représenter devant ses juges, une réforme sur le principe de laquelle, d’ailleurs, aucun parti n’élève 
plus de sérieuses objections. Mais tel qu’il se présente, le projet du Sénat ne saurait emporter notre entière 

approbation. 

Nous regrettons de ne pas y trouver les deux modifications essentielles qu’appelait le projet primitif : d’une 
part, la division des risques ; d’autre part, la réalisation en deux étapes. 

Il faut relire, dans notre volume n° 22, l’étude objective faite par M. FRANTZEN, ingénieur en chef des Mines, 
qui présente un examen serré d’une réforme dont les répercussions économiques et sociales seront considérables. 
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Les Cahiers du « Redressement Français » 


I. — ÉDUCATION NATIONALE 


1. — L’ÉDUCATION NATIONALE (3 fr. 50) 

René Hubert : Organisation de renseignement . — E. Geoffroy : 
De Venseignement technique. — René Hubert : Réorganisation du 
Ministère de VÊducation nationale. 

2. — UNE ÉDUCATION MODERNE (4 fr. 50) 

Paul Desjardins : Pour le rajeunissement des méthodes de l'édu¬ 
cation nationale. — Paul Desjardins : Enquêtes sur les méthodes 
d'enseignement à l'Étranger. — Paul Hunziker : Instruction et 
éducation. 

3. — L’ÉDUCATION PHYSIQUE (3 fr. 50) 

Forsant : Éducation physique scolaire et post-scolaire. — 

D r Clippet ï Inspection médicale des écoles. 

4. — NOS ÉTUDES SUPÉRIEURES (4 fr.) 

Lefas : Réorganisation des études juridiques. — P' J.-L. Faure : 
Réorganisation des études médicales. — Bruhat : Réorganisation des 
études et recherches scientifiques dans les facultés des sciences. 


II. — PRODUCTION ET TRAVAIL 


5. — AGRICULTURE (4 fr.) 

M. Augé-Laribé : Organisation rationnelle de l'industrie agricole. — 
P. Garnier : La main-d'œuvre agricole. — M. Bitouzet : La moto¬ 
culture. 

6. —MATIÈRES PREMIÈRES ET FORCES NATURELLES 

(4 fr.) 

P. Parent : Les industries extractives. — L. Marlio : Les forces 
hydrauliques. — P. Lemy : Les industries maritimes. 

7. — LA RÉORGANISATION INDUSTRIELLE (5 fr.) 

Detœuf : La réorganisation industrielle. 

8. — ORGANISONS LA PRODUCTION (4 fr. 50) 

Devinât : Le mouvement européen pour l'organisation scientifique 
du travail. — M“® Thumen : Des facteurs du rendement industriel. — 
Raoul Bigot : Les ententes industrielles. 

9. — L’ARTISANAT (4 fr. 50) 

J. Delage : L'artisanat. 

10. — L’ASPECT SOCIAL DE LA RATIONALISATION 

(3 fr. 50) 

Ernest Mercier : Les conséquences sociales de la rationalisation. — 
J. Zamanski : Les rapports organisés entre le capital et le travail. — 
Picard : La journée de huit heures . 

11. — DISTRIBUTION ET CONSOMMATION (3 fr. 50) 

François et Picard : XJne politique rationnelle de distribution et 
de consommation alimentaires. — Poisson : Une politique rationnelle 
de la consommation. — H. Duhem : Le commerce de gros et de détail 
dans l'alimentation. 

12. — VOIES ET COMMUNICATIONS MODERNES (6 fr.) 

Bordes : La navigation intérieure. — Gustine : Les ports. — 
Cangardel : La marine marchande. — Girardeau : La T. S. F. — 
Blum : Les transports automobiles. 

13. — ÉCHANGES COMMERCIAUX (5 fr.) 

P. Elbel : Les questions douanières. — F. Delaisi : Les entraves 
au commerce. — Bernard Lavergne : Répartition internationale 
des matières premières. — A. Bommelaer : Ententes internationales. — 
Pierre Lyautey : Conventions commerciales. — A. Daudet : Expan¬ 
sion économique. 

14. — LA PRODUCTION ET LE TRAVAIL (3 fr.) 

E. Mercier : La production, le travail et les échanges. 


III. — QUESTIONS SOCIALES 


15. — LE PROBLÈME DU LOGEMENT (5 fr.) 

J. Lévêque : Le logement urbain. — J.-H. Ricard : Le logement 
rural. 

16. — L’URBANISME (3 fr. 50) 

H. Prost : Au point de vue technique. — G. Monsarrat : Au point 
de vue administratif. 

17. — L’HYGIÈNE SOCIALE (5 fr.) 

M m ® Brunschwig : La lutte contre l'alcoolisme. — D* Evrot : La 
lutte contre la tuberculose. — D r Queyrat : La lutte contre la syphilis. 

M lle Delagrange : L'hygiène sociale pour la maternité et l'enfance. 
— M lle Chaptal î Infirmières d'hygiène et assistantes sociales. — 
M lle Hardouin î Les surintendantes d'usine et de services sociaux. — 
M m ® Gonse-Boas : La formation sanitaire et sociale de la jeunesse. — 
D r Sand : La coordination des œuvres d'hygiène. — Ch. Lallemand : 
L'hygiène à la campagne. 

18. — L’HYGIÈNE A L’ATELIER (8 fr.) 

Wurtz : L'hygiène à l'atelier. 

19. — LA NATALITÉ ET LA FAMILLE (3 fr. 50) 

J. Lefas : L'accroissement de la population française et la lutte 
contre la mortalité infantile. — F. Boverat : La natalité. — Abbé 
Viollet : La protection sociale de la famille. — C. Bonvoisin : L'aide 
matérielle à la famille. 


20. — LES CENTRES SOCIAUX 
L'ENSEIGNEMENT MÉNAGER (4 fr.) 

M 11 ® Bassot et Diemer : Les centres sociaux (urbains et ruraux). — 
M 11 ® de Robien : L'enseignement ménager. 

21. — L'UTILISATION DES LOISIRS ET 
L’ÉDUCATION POPULAIRE (4 fr.) 

J. Guérin-Desjardins : L'utilisation des loisirs des enfants et des 
adolescents. — J.-H. Adam : L'éducation populaire. — R.-Georges 
Picot : Le jardin ouvrier. — J.-H. Adam : L'éducation physique et les 
sports. — Ch. Lallemand : Les loisirs à la campagne. 

22. — LES ASSURANCES SOCIALES (4 fr.) 

P. Frantzen : Les assurances sociales. 

23. — L'IMMIGRATION OUVRIÈRE EN FRANCE (3 fr.) 

W. Oualid : L'immigration ouvrière en France. 

24. — L’ORGANISATION DE LA VIE SOCIALE (3 fr.) 

R. Dautry : L'organisation de la vie sociale. 


IV. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE 


25. — LA RÉFORME PARLEMENTAIRE (3 fr. 50) 

a) Élection des députés. — b) Élection des sénateurs. — c) Orga¬ 
nisation du travail parlementaire. 

26. — LA RÉFORME JUDICIAIRE (6 fr.) 

a) Réforme judiciaire. — b) Réforme du Code de Procédure civile. — 

c) Cour Suprême de Justice. 

27. — LA RÉFORME ADMINISTRATIVE (8 fr.) 

a) Réforme politique et administralive. — b) Organisation de 
l'Administration centrale ; Organisation de la Présidence du Conseil; 
Organisation des ministères. — c) Statut des fonctionnaires. — 

d) Décentralisation administrative. — e) Administration préfectorale ; 
Rapport général. 

28. — LES LOIS MILITAIRES (3 fr.) 


V. — QUESTIONS FINANCIÈRES 


29. — L’ORGANISATION FINANCIÈRE (4 fr.) 

Giscard d’Estaing : Le problème financier > français. — Émile 
Mire aux : La charge budgétaire de la France et la dette publique. — 
Maurice Kellersohn : Conditions et moyens d'un redressement du 
crédit public. — Ladie : La réforme monétaire et le concours législatif 
et gouvernemental à la réadaptation de l'économie publique et privée. — 
De Saint-Pulgent : Conditions d’un régime monétaire normal. — 
Giscard d’Estaing : Régime fiscal des successions dans les principaux 
États modernes. 


VI. — QUESTIONS INTERNATIONALES 


30. — UNE DIPLOMATIE MODERNE (6 fr.) 

J. Bardoux et: Allary : a) Le quai d'Orsay: esquisse d'une 
réorganisation. — b) La propagande française: ce qu'elle est, ce 
qu'elle devrait être. — c) Propagande légitime et illégitime. — d) La 
France et la Société des Nations. — e) La France et le réseau des 
amitiés. — f) La négociation allemande. — g) Le problème italien. — 
h) Les problèmes asiatiques: Moscou et Canton. 


VII. — QUESTIONS COLONIALES 


SI. — LA PRODUCTION DES COLONIES (8 fr.) 

Édouard Payen : Introduction ; Les relations commerciales de la 
France avec ses possessions d'outre-mer. — Ladreit de Lachar- 
rière : La production de l'Afrique du Nord. — Germenot : La pro¬ 
duction de l'Afrique Occidentale Française, de l'Afrique Équatoriale 
Française, de Madagascar, de l'Indo-Chine, des Antilles, de la Guyane, 
de la Réunion, etc. 

32. — LA MISE EN VALEUR DE NOTRE DOMAINE 
COLONIAL (4 fr.) 

Lejeune : La question indigène, facteur du développement de 
l'économie coloniale. — Daudet : L'hygiène; La question de l’ensei¬ 
gnement. — Charbonnel : L'outillage colonial. — E. Payen : Le 
problème du crédit. — Germenot : Le régime des colonies ; La légis¬ 
lation coloniale. — X... : La défense des colonies. — Lejeune et 
Payen : L'administration centrale des colonies. — Édouard Payen : 
Rapport général. 

33. — LA FRANCE NORD-AFRICAINE (6 fr.) 

Gustave Mercier : La France Nord-Africaine. 

34. — LE CONGRÈS DE L’ORGANISATION (5 fr.) 

a) Résumé des travaux du Congrès . — b) Procès-verbaux des 
séances de chaque section du Congrès. 

35. — VŒUX ET SOLUTIONS (8 fr.) 


Imprimerie de Vaugirard, Paris, 1928. 


Éditions S. A. P. E., 11 bis, rue Keppler. 


Le Gérant : A. Petit. 




















Supplément au Bulletin du 1 er Mars 1928. 


Le ltedressenient Français 

28, rue de Madrid, Paris (8 e ) 

Téléphone : habordc 03-00 et 28-45 


Rapport provisoire . 


I. Quelques idées générales. — II. Les instruments juridiques 
indispensables. — III. Comment doit s'exercer l’action de 
l’Etat, des Départements et des Communes .— IV. Conclusion. 



Quelques idées (jônérales. 


Il est un domaine dans lequel, sans pouvoir être taxé d’étatisme ou même de socia¬ 
lisme municipal, on peut affirmer que le rôle des Pouvoirs publies est prépondérant. 
Ce domaine est celui de l’urbanisme, c’est-à-dire, pour reprendre une expression déjà 
employée par le signataire de ce rapport (1), le domaine de P « organisation de la vie sociale 
agglomérée et de tout ce que cela comporte ». 

Sans doute, l’initiative privée, celle des techniciens, celle des propriétaires du sol, 
peut-elle prendre une large part à l’élaboration des projets et même, dans une certaine 
mesure, à leur réalisation. Mais dès qu’une opération d’urbanisme dépasse le cadre du 


(1) H. de La Casinière, Les Municipalités Marocaines , introduction, p. 9. 
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lotissement privé, si large soit-il, dès qu’il s’agit de remanier profondément, pour les adapter 
aux nécessités modernes, de vastes ensembles urbains, la puissance publique doit inter¬ 
venir. La somme des intérêts particuliers, si importante soit-elle, ne suffit pas à fairé naître 
Y obligation, qui doit être à la base de toute entreprise d’utilité publique : la loi seule peut 
imposer les sacrifices (d'ailleurs presque toujours apparents ou momentanés) qui sont 
nécessaires à l’application des plans d’aménagements modernes. Là comme ailleurs, 
c’est bien souvent malgré lui qu’il faut faire le bonheur du peuple. 

La France peut donc trouver chez elle les plus grands artistes de l’urbanisme, elle 
peut compter un grand nombre de propriétaires fonciers ou d’industriels remplis de géné¬ 
reuses idées et prêts aux plus belles initiatives : elle ne pourra cependant — et l’expérience 
le prouve — réaliser de larges opérations d’urbanisme que le jour où elle possédera : 

a) Une législation adéquate ; 

b) Mes organismes administratifs animés d’un esprit moderne et spécialisés 
dans l’application des plans d’aménagement. 



Les iiistrumonts juridiques indispensables. 


Il est inutile de faire un long procès de la législation française de Turbanisme : elle est, 
dans une large mesure, inexistante ; là où elle existe, elle est inopérante ou néfaste. 

Les conditions de hâte fébrile, dans lesquelles a été votée la loi du 14 mars 1919, 
l’insuffisance ou la complexité des dispositions complémentaires votées le 19 juillet 1924, 
les préoccupations électorales que révèle le loi récente sur les lotissements, enfin 
les replâtrages plus ou moins heureux apportés depuis 1918 à notre vénérable loi de 
1841 sur l’expropriation, tout cet ensemble décousu, désordonné, dont les parties se 
relient mal ou s’ignorent, la critique en a déjà été faite bien des fois. Préférons, à cette 
méthode négative, la position du constructeur. Faisons table rase de l’existant (nous n’y 
perdrons rien) et essayons de bâtir logiquement un code de Vurbanisme français. 

Que doit-il comporter ? 

Trois textes fondamentaux : . 

\XrCto' u ' î ' - • • - - - - - • - ■ . ; - • • • - ' . - 

Une loi 8Ui ( les plans d’aménagements urbains; 


Une loi swür l’expropriation et le remembrement ; 


Un règlement-type de voirie, imposé par la loi aux communes. 
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a) Programme crime loi sur les plans cV aménagements urbains. 

Toute commune de quelque importance (soit par sa population, soit par le site où elle 
^st bâtie, soit par son rôle de station balnéaire, de nœud de communications, etc.) doit 
avoir un plan d’aménagement et d’extension, déclaré d’utilité publique et s’imposant 
ainsi erga omnes. 

Le plan d’aménagement fixe, pour une durée qui peut être par exemple de vingt ans, 
les grandes lignes du cadre dans lequel doit se développer la cité : 

a) Réseau de la voirie principale conçu rationnellement (ici la parole est aux 
techniciens) ; 

b) Emplacement des terrains destinés aux services publics, avec réserves d’extension ; 

c) Emplacement et disposition des jardins, parcs, réserves boisées, terrains de 
sport, etc. ; 

d) Répartition de la surface urbaine en quartiers (zoning) : quartiers d’habitation, 
bureaux et commerce de détail, quartiers de plaisance, quartiers industriels ; cantonnement 
des industries dangereuses, incommodes ou insalubres ; 

e) Servitudes d’esthétique ou de salubrité (hauteur maxima, recul sur l’alignement, 
voies à portiques, ordonnances architecturales, construction en villas, etc.) ; 

f) Réseau des moyens de transports en commun. 

Le plan d’aménagement doit comporter : 

fi° Un document graphique; 

2° Un reglement qui le commente et qui le précise. 

L’initiative de la conception d’un plan d’aménagement urbain revient à l’Adminis¬ 
tration municipale. On peut toutefois concevoir que, dans l’hypothèse où les Pouvoirs 
publics négligent leur obligation, un groupement de citoyens puisse en quelque mesure 
les y contraindre. La procédure n’est pas impossible à imaginer. Mais, en principe, c’est 
la municipalité qui doit provoquer, par un concours ou par tout autre procédé, la concep¬ 
tion du plan ; c’est elle qui doit le soumettre à l’enquête ; c’est elle qui doit en poursuivre 
la déclaration d’utilité publique. Tout ceci doit se faire sans lourdeur administrative, 
sans réunir de vastes commissions bien souvent inopérantes, mais au moyen d’un emploi 
bien compris de l’autorité, tempérée par le sentiment public et par l’avis des compétences. 

La déclaration d’utilité publique du plan d’aménagement entraîne un certain nombre 
d’effets juridiques : 
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1° Fixation des alignements de la voirie urbaine, du profil en long et en travers des 
rues et places publiques ; 

2° Détermination des réserves pour espaces libres et pour bâtiments publics ; 

3° Fixation des servitudes de toute nature ; 

4° Servitude non œdijicandi sur tous les terrains englobés dans les emprises de voies 
publiques, et interdiction de faire, aux immeubles pouvant exister sur ces emprises, d’autres 
réparations que les réparations d’entretien autorisées par l’Administration (1). 

Et les lotissements ? dira-t-on. Une bonne loi sur les plans d’aménagement ne doit pas 
les ignorer. Bien entendu, le plan défini plus haut n’indique que les voies d’intérêt général, 
nécessaires à la grande circulation ; ces voies délimitent des îlots parfois très vastes, surtout 
dans les régions périphériques. L’intérieur de ces îlots est évidemment destiné à être 
divisé en blocs par des rues d’intérêt secondaire : l’établissement de ces voies de lotissement 
ne peut être mis à la ch rge de la collectivité, non plus que l’assainissement et l’alimentation 
en eau et en lumière des terrains auxquels la revente par lots en vue de la construction 
donne une notable plus-value. En conséquence, tout aménagement intérieur de terrains, 
destinés à la construction et compris dans le périmètre d’un plan d’aménagement et 
d’extension, doit faire l’objet d’une autorisation préalable . Les lotisseurs sont tenus de 
soumettre leur projet à l’Administration et d’accepter les modifications qui peuvent leur 
être demandées. Bien entendu, le projet de lotissement doit, avant toute autre condition, 
se raccorder au plan général. 

Enfin, la loi sur les plans d’aménagements doit poser le principe des droits de l’Admi¬ 
nistration municipale en matière de police des constructions, pour donner une base légale 
au règlement-type de voirie dont nous parlerons plus loin. 

b) Programme crime loi sur F expropriation et le remembrement. 

Le plan d’aménagement est défini, les servitudes sont établies, les immeubles atteints 
d’alignement sont fixés dans leur état. Le mal, s’il existe, ne peut plus s’accroître. Il 
faut maintenant donner à l’Administration le moyen d’acquérir et de libérer les emprises 
de voirie, de devenir propriétaire des terrains réservés pour espaces libres ou pour usages 
administratifs. Il faut enfin la mettre en mesure de ne laisser, entre les voies publiques, que 
des parcelles propres à la construction rationnelle, tout en répartissant équitablement 


(1) Notons d’ailleurs que, contrairement aux textes français en vigueur, cette servitude spéciale d’alignement ne 
devrait pas revêtir un caractère de perpétuité : on doit, au contraire, en limiter la durée à celle prévue pour la réalisation 
du plan. Le droit français doit renoncer à cette « servitude de ruines i», qui nous donne trop souvent le spectacle de 
masures boiteuses ou malsaines, que les propriétaires ont l’obligation absolue de laisser dépérir, et que l’Administration 
ne peut faire disparaître que lorsqu’elles sont depuis longtemps devenues des dangers publics. Dans ce système. 
l’Administration est tenue, pour réaliser le plan, d’exproprier dans un délai connu terrains et maisons, d’après les règles 
qui seront indiquées plus loin. Les obligations qui pèsent sur les propriétaires des immeubles frappés d’alignement ont 
ainsi des limites précises qui constituent pour eux une garantie. 
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entre les propriétaires les charges résultant de l’application du plan. Une loi sur l’expro¬ 
priation et le remembrement doit satisfaire à toutes ces nécessités. 

Le principe dont il faut partir, en matière de réalisations d’urbanisme, est le suivant : 
la plus-value des terrains urbains résultant d’un plan d’aménagement rationnel est l’œuvre 
de la collectivité . Il est donc juste que celle-ci retienne entre ses mains une part notable de 
cette plus-value. Il faut éviter que le propriétaire exproprié soit automatiquement le 
gagnant du gros lot à la loterie. 

Pour obtenir ce résultat, trois conditions essentielles doivent être inscrites dans la 

loi : 

1° La valeur servant de base à l’expropriation ne doit contenir aucun élément pro¬ 
venant de la plus-value causée par l’opération : cette valeur doit donc être celle 
de l’immeuble atteint, au jour de la déclaration d’utilité publique (ou même avant la date 
à laquelle le projet en cause a commencé à faire l’objet d’une procédure officielle et 
publique) ; 

2° La collectivité, c’est-à-dire l’Administration municipale, doit pouvoir prendre sa 
part équitable de la plus-value procurée par une opération de voirie aux immeubles immé¬ 
diatement voisins. Cette récupération se fait, soit par l’expropriation de l’immeuble 
valorisé, soit par le recouvrement de taxes spéciales ; 

3° Les indemnités à verser aux propriétaires expropriés doivent être fixées, à défaut 
d’entente amiable, d’une manière absolument impartiale. L’autorité de justice, seule 
quabfiée pour prononcer l’expropriation, doit entourer son jugement de l’avis d’experts 
désintéressés, ce qui n’est pas souvent le cas dans les jurys prévus par la loi de 1841. Cette 
institution du jury, toute spéciale d’ailleurs à la France, doit être résolument abandonnée : 
elle a donné lieu à de trop criants abus, elle a trop longtemps entravé le développement des 
travaux publics. 

Ces principes admis, on en retire toutes les conséquences dont les urbanistes demandent 
avec insistance à retrouver l’effet utile dans la loi française : expropriation par zones, 
expropriation conditionnelle, arrêt de la spéculation, création de ressources pour les 
travaux d’aménagement, limitation des appétits des propriétaires expropriés. 

De ce dernier point de vue, il ne faut jamais oublier que l’indemnité d’expropriation 
n’est pas le paiement de la valeur de la chose expropriée* Cette indemnité est essentiel¬ 
lement une différence entre deux éléments : en premier lieu, la valeur de l’immeuble expro¬ 
prié, fixée comme il a été indiqué plus haut ; en second lieu, la plus-value qui résulte, 
pour la partie de l’immeuble non expropriée, de l’exécution de l’ouvrage projeté* Cette 
différence sera, [dans la plupart des cas, positive ; mais elle peut être nulle ou même 
négative (1), c’est-à-dire que le propriétaire, exproprié pour une parcelle d’un immeuble 
dont la partie restante bénéficie, par l’expropriation, d’un accroissement de valeur supérieur 


(1) La jurisprudence française n’admet pas ces deux dernières hypothèses. Pour elle, le propriétaire exproprié doit 
toujours recevoir quelque chose. 









à la valeur du terrain exproprié, peut être appelé à verser une indemnité, au lieu d’en 
recevoir une. 

Précisons enfin ce qu’on peut entendre par expropriation conditionnelle : dans la légis¬ 
lation française, depuis le 17 juillet 1921, on entend par là la faculté laissée à l’Adminis¬ 
tration d’abandonner une expropriation si le chiffre des indemnités fixées par le jury lui 
paraît trop élevé. Il faut, semble-t-il, ajouter à cette notion celle du choix laissé, en premier 
lieu à VAdministration, en second lieu au propriétaire exproprié pour cause de plus-value, 
entre l’expropriation de la parcelle visée ou la fixation d’une taxe de plus-value. C’est 
dans ce dernier sens que la législation marocaine comprend l’expropriation conditionnelle. 

O 

Mais, si équitablement réglée qu’elle soit, l’expropriation restera toujours, pour la 
réalisation de vastes ensembles urbains, un outil onéreux et incomplet. C’est pourquoi 
nous jugeons indispensable d’instituer une procédure de remembrement urbain , dans le 
double but : 

1° De répartir équitablement, par une procédure d’ensemble, entre les propriétaires 
qui en bénéficient, les charges de l’urbanisation d’un quartier tout entier ; 

2° D’éviter les inconvénients du rescindement brutal qui résulte de l’expropriation 
des emprises seules des voies, et de permettre à l’Administration, sans engager les frais 
toujours considérables d’une expropriation par zones, de ne livrer à la construction que 
des parcelles normalement bâtissables. 

En cette matière, et pour obtenir le double résultat qui vient d’être indiqué, il faut 
aller jusqu’au bout de l’idée. Les propriétaires compris dans le périmètre à urbaniser seront 
groupés en syndicat, sous l’égide de l’Administration, et des pouvoirs de puissance publique 
seront conférés à ce syndicat : modification à l’assiette de Ja propriété privée, recouvrement 
de taxes et d’indemnités, émissions d’emprunts pour faciliter ses opérations, le syndicat 
de propriétaires doit être habile à faire tout ce qui peut concourir à l’application du plan. 

Tous les propriétaires du quartier à aménager sont obligatoirement compris dans le 
syndicat, dès que l’adhésion de la majorité est acquise. Toutefois, il est juste d’admettre 
que cette majorité ne doive pas être uniquement numérique, et que les adhérents formels 
doivent représenter au moins la moitié de la surface des terrains compris dans le périmètre 
syndical. 

Dans la pratique, le syndicat est administré par une commission syndicale , présidée 
par un représentant de la municipalité, et composée de quatre à huit membres élus par 
l’Assemblée générale des Syndiqués. Ainsi se trouve constituée une minorité dirigeante 
et active, qui prépare les projets et en suit l’exécution. 

C’est là qu’on peut le plus utilement concevoir l’entrée dans le jeu de l’initiative 
privée. Les syndicats de propriétaires devraient pouvoir se monter comme de véritables 
affaires, avec constitution d’un capital à rémunérer, pour lequel, bien entendu, priorité 






serait réservée aux propriétaires du sol. Mais en cas de défaillance ou de désintéressement 
de leur part, des capitalistes plus avisés devraient pouvoir entrer dans l’affaire, pour la 
gérer comme une affaire. Les plus-values authentiques procurées par l’urbanisation inté¬ 
grale d’un vieux quartier leur en donneraient vite le goût. 

Le syndicat constitué, tous les terrains compris dans son périmètre sont fictivement 
mis en commun entre ses membres, et répartis à nouveau entre eux après prélèvement 
des emprises de voirie. Cette nouvelle répartition, qui porte sur des parcelles normales, 
tient compte du pourcentage superficiel prélevé sur chacun par l’ouverture des rues, et de la 
plus-value procurée par cette ouverture aux parcelles restantes. 

Ce n’est pas ici le lieu d’entrer dans le détail de la procédure de redistribution et dans 
le mécanisme de l’opération de prélèvement des emprises. Les urbanistes que ce détail 
intéresse en trouveront le développement dans l’ouvrage cité plus haut (1). Il suffira 
d’indiquer ici que cette procédure est fatalement complexe, ce mécanisme nécessairement 
délicat. Cette complexité, cette délicatesse obligatoires ne doivent cependant pas faire 
perdre de vue que la redistribution par secteurs est Voutil par excellence , en matière d'appli¬ 
cation des plans d'aménagement : seuls, la redistribution résout complètement le problème 
d’ensemble, ne laissant derrière elle aucun résidu. Nous pouvons d’ailleurs, en regardant 
vers le Maroc, constater les avantages de cette procédure. 

c) Programme d'un règlement-type de voirie . 

L’œuvre de ceux qui ont la charge de l’application des plans d’aménagement est 
loin d’être terminée lorsque les emprises de voirie sont libérées par les moyens qui viennent 
d’être esquissés. L’urbaniste ne peut se désintéresser des constructions qui vont s’élever 
en bordure des voies qu’il a ouvertes : il lui faut encore fixer les règles générales qui assu¬ 
reront la solidité, l’hygiène, l’habitabilité et l’aspect de ces constructions, et les règles 
spéciales qui mettront ces constructions en accord avec les servitudes prévues au plan 
d’aménagement. 

De ce point de vue, les pouvoirs conférés aux municipalités françaises doivent être 
notablement élargis. Les points principaux qui doivent pouvoir être réglementés sont les 
suivants : 

1° Autorisation de bâtir. — Aucune construction ne doit pouvoir s’élever dans une agglo¬ 
mération sans que le projet complet (plans, façades, coupes, etc.) ait été approuvé ne 
varietur par l’Administration municipale (2). L’alignement doit être vérifié au moment où 
les fondations sortent du sol, et le permis d’habiter n’est donné qu’après un récolement 
définitif, constatant que la construction est conforme au projet et que l’alimentation en 
eau potable et le raccordement à l’égout sont assurés ; 


(1) H. de La Casinière. Les Municipalités Marocaines , ps 101 à 108. 

(2) A l’heure actuelle, en France, cette « permission de construire » n’est exigée que dans le périmètre des plans 
d’aménagement approuvés. C’est dire que le mal peut s’étendre pendant toute la durée de la procédure, si longue qu’il a 
déjà fallu proroger par deux fois le délai de trois ans imparti par la loi du 14 mars 1919. 









2° Hauteur maxima des constructions d'après la largeur des voies . — La hauteur des 
constructions ne doit pas dépasser la largeur des voies qu’elles bordent ; toute hauteur 
supplémentaire doit subir un retrait égal à cette hauteur ; 

3° Hauteur minima des étages . Surface minima des cours intérieures. — Les dimensions 
minima actuellement acceptées doivent être augmentées ; 

4° Aération des locaux. — Elle devra être obligatoirement assurée d’une façon plus 
conforme à l’hygiène que celle admise par les règlements actuels ; 

5° Lotissements . — Le règlement devra imposer un minimum de largeur pour les 
voies de lotissement (M. Prost le fixe à 12 mètres et irait plus volontiers jusqu’à 15 mètres), 
et interdire toute construction dans les lotissements où les conditions d’assainissement, 
de viabilité, d’éclairage des voies et d’alimentation en eau potable n’auraient pas été 
réalisées ; 

6° Zoning. — La police des constructions doit être différentielle^ c’est-à-dire que la 
cité doit être divisée en quartiers, d’après les dispositions du plan, où les règles imposées 
seront différentes, suivant qu’il s’agira de quartiers de villas, de petit commerce et de 
bureaux, de quartiers industriels, etc. Les industries insalubres, dangereuses ou bruyantes 
seront sévèrement cantonnées et réglementées ; 

7° Ensembles architecturaux. — L’Administration doit pouvoir imposer, en bordure 
de certaines voies et places, un type architectural constituant un ensemble ; 

8° Protection des sites et points de vue . — Les sites naturels ou historiques doivent être 
protégés ; il faut également que les points de vue intéressants ne puissent être masqués 
par des écrans de constructions trop élevées. 

Le règlement-type ainsi compris contiendra un certain nombre de dispositions géné¬ 
rales, communes à toutes les villes ; il sera complété, dans chaque cas particulier, par les 
mesures de détail dictées par les contingences locales. Toute municipalité devra obligatoi¬ 
rement donner force réglementaire, dans son périmètre, à un arrêté de ce genre. 



Comment doit s'exercer Faction de FËlal, des Départements 
et des Communes. 


Supposons maintenant l’Administration française dotée de l’instrument d’urbani¬ 
sation que nous avons essayé de construire aussi logique et aussi cohérent que possible : 
ce serait une généreuse erreur de croire que tout est fait, et que l’État, les départements, 
les communes vont s’empresser d’utiliser les outils mis entre leurs mains par le législateur. 
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En veut-on la pibùive ? Voici quatre-vingt-dix ans (loi du 18 juillet 1837) que la confection 
dhm plan d’abgnèîùént constitue pour les villes françaises une dépense obligatoire . Combien 
d’entre; elles se solit sbumises à cette obligation ? Pas même une sur cinquante. De même, 
les dispositions nouvelles adoptées depuis la guerre en matière d’urbanisme, pour insuffi¬ 
santes qu’elles soient, n’ont été que très rarement utilisées. 

A quoi tient cette inertie ? Sans doute aux complications inutiles, à la procédure 
lourde et retardataire imposée par notre machine à faire les lois, vieillie sans en être, pour 
autant, devenue vénérable. Mais aussi, et plus encore, elle résulte : 

1° Du défaut de sanctions ; 

2° De l’absence d’organismes administratifs modernes et spécialisés ; 

3° De l’ignorance des moyens financiers à mettre en œuvre. 

a) Nécessité d 9 un système de sanctions pour les particuliers et 
POIJB L'ADMINISTRATION. 

Il n’est sans doute plus personne aujourd’hui pour croire, avec Duyau, que la loi 
vaut par elle-même, « sans obligation ni sanction ». Nos législateurs semblent cependant 
avoir obscurément partagé cette idée, lorsqu’ils ont bâti à toute vitesse la loi du 
14 mars 1919. Quoi qu’il en soit, un corps de législation, si parfait soit-il, n’a par lui-même 
— ici je cite M. Lucien Romier — « aucune force propulsive ». Même s’il est l’expression 
codifiée de « la nature des choses », il faut qu’il soit sanctionné. 

Pénalités, et pénalités sévères, pour le citoyen qui refusera de se plier à l’intérêt général 
exprimé par le plan d’aménagement et par la police des constructions, sans aucun doute. 
Incorporation obligatoire dans un syndicat de propriétaires, amendes pour infractions aux 
règlements de voirie, interdiction d’habiter et même démolition des ouvrages mal bâtis, 
assurément. Mais ce n’est pas suffisant. 

C’est contre P Administration elle-même qu’il convient encore de prévoir des sanc¬ 
tions, et ceci dans un double sens : contre l’ignorance, l’insuffisance professionnelle ou la 
mauvaise volonté des administrateurs pris en tant que personnes, et contre l’inertie de la 
cellule sociale (département, commune, syndicat). 

Les sanctions du premier genre posent le grave problème de la responsabilité 
du commis, dans le beau sens traditionnel de ce mot ; qu’il s’agisse du fonctionnaire nommé 
ou de l’administrateur élu, cette responsabilité doit être effective et s’appliquer du haut en 
bas de l’échelle. Insister serait dépasser le cadre de cette étude : il suffit d’avoir indiqué le 
mal et d’avoir signalé qu’un gouvernement qui gouverne doit avant tout se faire obéir. 
Ne l’oublie-t-on pas un peu trop dans notre démocratie ? 

Les sanctions du second genre sont d’une autre espèce ; elles ne sont pas punitives , 
mais correctives : ce sont plutôt des redressements. Inscription obligatoire de crédits pour 
l’exécution d’un projet d’utilité générale, modifications d’office apportées aux programmes 
locaux par le contrôle central, en général substitution de l’initiative du pouvoir supérieur 
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à l’initiative défaillante du pouvoir inférieur, voilà dans quel sens il faut entendre les 
sanctions destinées à réprimer l’inertie d’une cellule du corps administratif. Là encore est 
présupposée la réalité d’un État fort et décidé à exercer ses droits. Là encore nous ne 
devons pas insister, sinon pour constater à nouveau que l’urbanisme est essentiellement 
« une affaire d’Ëtat ». 

b) Nécessité d’organismes modernes et spécialisés. 

Il vaut encore mieux prévenir que guérir : et les sanctions indispensables seront rare¬ 
ment appliquées, si tous ceux qui ont, à un degré quelconque, la responsabilité des grandes 
opérations urbaines d’intérêt public sont exactement instruits de leur mission et animés 
de l’esprit constructif. 

Pour cela, il faut de toute nécessité créer des organismes spéciaux, chargés de préparer, 
de mettre au point et de réaliser les plans d’aménagement et d’extension. Aucun des 
rouages existants de l’Administration ne peut remplir cette fonction : ni les services de 
travaux municipaux, ni les services d’architecture ne sont outillés dans ce but, ni en hommes 
ni en moyens matériels d’action. L’urbaniste doit planer sur l’ensemble de la vie urbaine, 
rien de ce qui vit dans la cité ne lui est indifférent. Sa compétence devrait être quasi 
universelle : du moins faut-il qu’il ne soit pas emmuré dans une tradition professionnelle 
étroite, du moins faut-il qu’il ait le droit d’aller puiser partout ses sources d’information. 
Ceux qui sont chargés de cette superbe et redoutable responsabilité doivent donc être 
indépendants de toute hiérarchie préexistante, ils doivent être rattachés directement, 
suivant l’échelon, à l’Administrateur de la cité, du territoire ou du pays. 

Partant de cette base, il semble qu’un service administratif moderne d’urbanisme 
doive comprendre : 

1° Des techniciens d’ordres divers (architectes, géomètres, calculateurs, dessinateurs, 
photographes, etc.). Signalons, en passant, le rôle de plus en plus considérable que devront 
jouer la photographie et la photo-topographie aériennes dans les services d’urbanisme ; 

2° Des juristes spécialisés dans la législation urbaine, aptes à rédiger des règlements 
clairs et cohérents, et à suivre le contentieux que créent les opérations d’aménagement ; 

3° Des négociateurs , qui devront être des sortes d’experts en matière immobilière, et 
qui seront chargés de débattre les accords à intervenir entre propriétaires et Administration. 

Faisant le lien entre ces divers organes, un chef : un homme , « mais un homme assuré 
de son temps, travaillant à construire, sur un axe ferme, un rouage infiniment délicat ; 
un homme qui ne gère pas du passé ou du présent, mais qui élabore l’avenir » 
(Le Corbusier). 

Ces hommes se manifesteront, soyons-en convaincus, si les Pouvoirs publics sont 
décidés à les soutenir et à les outiller. Ils seront les animateurs de la cité moderne. 


— 10 — 




Toutes les villes de France ne pourraient pas, sans doute, s’offrir le luxe d’un service 
d urbanisme aussi complètement outillé, aussi puissamment dirigé. Mais, tout d’abord, 
l’État doit organiser son service central, de façon à en faire le modèle et l’éducateur des 
services locaux ; les départements ou mieux les régions naturelles, dont on souhaite depuis 
longtemps l’organisation, devront posséder un outillage analogue, capable de donner aide 
et conseil aux localités moins bien armées, capable même d’intervenir dans l’exécution 
des projets urbains de leur ressort. 

c) Mise en œuvre des moyens financiers. 

« C’est très beau, l’urbanisme ! mais cela coûte trop cher. » Combien de fois n’avons- 
nous pas entendu cette réflexion paresseuse dans la bouche d’administrateurs ignorants ! 

Il faut faire justice de cette erreur : les opérations d’urbanisme n’ont jusqu’ici coûté 
très cher en France que par les imperfections de la législation, par la prime injustifiée 
qu’elles ont presque toujours apportée aux spéculateurs, et aussi parce qu’on n’a fait 
jusqu’ici ces opérations que sur une échelle insuffisante. L’ouverture d’une rue isolée coûte 
cher, même avec une procédure d’expropriation améliorée ; l’urbanisation d’un quartier 
bien délimité, par la procédure radicale du remembrement, doit, au contraire, «se boucler» 
au regard de l’Administration, ce qui ne l’empêchera pas de laisser de solides plus-values 
aux propriétaires redistribués. 

D’ailleurs, même si les grands travaux d’aménagement réclament de larges crédits, 
est-cé une raison pou • les laisser dormir ? Ils ont une importance primordiale, ils créent de la 
richesse : ils valent bien, de ce fait, les voyages d’études les plus vantés. Et l’on n’a rien à 
gagner à reculer la difficulté, elle n’en devient que plus difficile à résoudre, la note à payer 
n’en devient que plus lourde. 

Si les municipalités ne trouvent pas immédiatement dans leur budget annuel les crédits 
indispensables, il est parfaitement normal qu’elles recourent, pour un but d’urbanisation, 
à l’emprunt à long terme. Faire porter aux générations futures une partie de la charge 
d’opérations dont elles sont appelées à bénéficier largement est une procédure des plus 
équitables. Ceci est encore tout à fait exact lorsqu’il s’agit de la politique foncière dont nous 
allons parler. 

Il faut enfin apprendre aux administrations municipales à prévoir : il faut les engager 
résolument dans la voie de la politique foncière où sont entrées, pour le plus grand bien 
de leur développement et de leurs finances, tant de villes européennes. Sans peut-être 
pousser la Bodenpolitik jusqu’au point où l’a menée la ville d’Ulm, qui possède 80 % 
de son territoire municipal, les municipalités françaises seraient bien inspirées en consa¬ 
crant une large partie de leurs disponibilités à l’acquisition des terrains vers lesquels elles 
vont diriger leur extension. Il faudra, évidemment, pour en persuader nos administrateurs 
urbains, vaincre de très vieux scrupules, briser des routines bien consolidées, il faudra 
aussi que ces opérations à longue portée fassent partie d’un plan d’ensemble, soustrait aux 
vicissitudes électorales. 

Le lotissement et la revente à bénéfice des terrains municipaux ainsi constitués donnent 
deux résultats excellents : 

_..._ — il —..L ._ 








1° Ils créent de sérieuses ressources à l’Administration pour réaliser les grandes opé¬ 
rations d’aménagement interne, le rajeunissement du cœur de la cité ; 

2° Ils préviennent la hausse exagérée des terrains sur lesquels doit se faire l’extension 
de la ville. 



Elle tiendra en deux mots, et je les emprunte encore à notre éminent collègue Le 
Corbusier : 

L’Administration française, malgré la [conscience et le soin qui lui sont habituels, 
est perdue dans les inextricables détails de la situation actuelle. Devant un problème sain 
et logique, toutes les conséquences découlent, au contraire, harmonieusement les unes 
des autres et les difficultés sont automatiquement résorbées. 

Arrachons l’Administration à sa situation « mélancolique et cocasse », donnons-lui 
les moyens et l’occasion d’être utile, en l’associant à l’évolution de la cité, en lui réservant 
le rôle prépondérant qu’elle doit y tenir. 


Janvier 1928 . 


Henry de la CASlîlIÈRE. 


Imprimerie de Yaugirard, H.-L. Motti, directeur, impasse Iîonsin, Paris. — 1928. 
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Ici et] là-bas. 


ÎLa campagne électorale commence, chez nous, 
comme d’habitude, par un déballage écœurant de 
« ragots » de toute sorte sur les personnalités qui 
eurent le malheur de toucher aux affaires publiques 
ou qui voudraient s’en occuper. C’est, paraît-il, 
conforme au « génie latin », friand des querelles de 
boutique... Fort heureusement, la masse de notre 
peuple ne porte plus guère attention à des disputes 
qui passionnent, peut-être, quelques « professionnels », 
mais dont le public n’attend pas la moindre satis¬ 
faction pour son bien-être. 

La masse s’intéresse à l’avenir et non pas au 
passé. Comme elle a raison ! 

O 

De l’autre côté de l’Océan, voici que se lève 
l’homme qui, vraisemblablement, l’année prochaine, 
sera président de la République des États-Unis et 
chef du plus grand peuple de race blanche, celui 
dont la présidence décidera du conflit économique, 
latent, entre l’Amérique et l’Europe : Herbert 
Hoover. 

Qui est-il ? De droite ? De gauche ? Il n’y a jamais 
songé. Il est un homme de pleine vitalité, un Amé¬ 
ricain qui veut la richesse et la puissance pour les 
siens, une force que les forts devaient fatalement 
annexer en dépit des routines et de l’envie. 

Il naquit d’un petit fermier de l’Iowa, devint 
orphelin à neuf ans, fut garçon de ferme chez son 
oncle, joua avec les petits des Peaux-Rouges. Cepen¬ 
dant, il étudiait à ses moments perdus. Puis, contre 
toute malchance, il réussit à entrer à l’Université 
Stanford de Californie ; là encore, il étudia, gagnant 
sa vie par d’humbles services. Il en sortit sans le sou, 
mais riche de science. Après quoi, lui géologue, dut 
travailler comme simple mineur. De chantier en 
chantier, il arriva à faire apprécier ses mérites. 

Un jour, commença sa carrière de grand capitaine 
d’entreprises. Depuis, il a dirigé des compagnies ou 
créé des exploitations minières à Londres, en Aus¬ 


tralie, en Chine, en Alaska, en Russie. Au début de 
la guerre, sur la recommandation d’ingénieurs belges 
qui l’avaient connu en Chine, il fut chargé du ravitail¬ 
lement de la Belgique. Quand les États-Unis prirent 
part aux hostilités, le président Wilson l’appela pour 
assurer la direction du Département des Vivres. 
Aujourd’hui, il est, à Washington, le chef du Dépar¬ 
tement du Comme ce. 

Quaker et fils d’une mère qui, devenue veuve, 
prêchait pour faire vivre ses enfants, il assiste, de 
temps en temps, à l’assemblée de ses coreligionnaires, 
à Washington. Il h’a pas d’éloquence, paraît gêné en 
public. Mais il a le cœur passionné, violent, avec des 
dons rares d’organisateur, la connaissance des hommes 
et, surtout, le vrai génie du chef, qui est d’entraîner 
avec lui des équipes de collaborateurs enthousiastes. 

© 

A quoi pense cet Herbert Hoover, ministre du 
Commerce américain et futur président de la Répu- , 
blique ? Il pense à enrichir le peuple américain, mais 
aussi à lui assurer la suprématie dans la science pure et 
l’invention. C’est lui qui a pris l’initiative de consti¬ 
tuer un fonds de 50 millions de dollars pour encou¬ 
rager les savants et promouvoir les recherches désin¬ 
téressées. C’est lui qui proclame que, pour élever le 
niveau d’existence du peuple, il faut d’abord faire 
progresser la science pure, dont dépend le progrès 
des sciences appliquées. 

O 

irfA France n’a-t-elle pas des hommes qui Valent 
celui-là ? N’est-elle pas le pays des grands ingénieurs, 
des grands inventeurs, des grands savants ?... De 
grâce, puisque nous sommes contraints de faire de la 
politique, faisons de la politique digne des chances 
qu’on nous prête et que nous avons. 

Lucien ROHIER. 
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LA QUINZAINE jPOLITIQUE 

■ ■ 

La politique et les instructions pontificales. 

■ ■'! ■ 


JjA presse vient de publier une réponse du Vatican à 
des questions que lui avait posées le cardinal 
Dubois, archevêque de Paris. Le cardinal Gaspari a 
répondu, au nom du pape Pie XI, par des instructions 
dont le but est de donner tous apaisements aux cons¬ 
ciences religieuses à T occasion des prochaines élections 
législatives, et de ^mettre un terme aux controverses 
énervantes qui ne cessaient de s’élever à ce sujet. 

Le Vatican fait connaître que l’Eglise n’a pas à 
prendre parti dans les polémiques pour ou contre l’ins¬ 
titution républicaine, qu’elle n'est pas l’adversaire du 
Gouvernement républicain, et qu’elle respecte l’autorité 
régulièrement établie. Elle réserve seulement sa liberté 
entière d’appréciation et de critique contre les lois qui 
lui paraissent contraires aux libertés religieuses. 

La conclusion qui se dégage, pour les électeurs 
catholiques, des instructions du Vatican, est donc très 
nettement la suivante : Vous pouvez être simultané¬ 
ment de bons républicains et de bons catholiques. 

o 

N’ va-t-il là, comme paraît le dire la lettre du cardinal 
Gaspari, qu’une simple réédition des instructions 
antérieurement données sur le même sujet par 
Léon XIII? Peut être. 

Il est vrai que c’est à Léon XIII que revient l’ini¬ 
tiative de ce que l’on a appelé le « ralliement » à la 
République. Et sans aucun doute, les instructions de 
Léon XIII devaient toujours être considérées comme 
en vigueur puisqu’elles n’avaient jamais été explicite¬ 
ment rapportées. 

Effectivement, l’observateur au courant des choses 
de la politique aurait pu noter par exemple que l’abbé 
Lemire, qui vient de mourir ces jours derniers après 
une très longue carrière de trente-cinq années comme 
député du Nord, était inscrit à la Chambre au groupe 
de la gauche radicale. L’abbé Lemire témoignait donc 
ainsi qu’il n’y avait pas de contradiction entre son 
opinion radicale et sa conscience de prêtre. Il fournis¬ 
sait également la preuve, puisque le Vatican n’avait 
jamais jugé à propos de contredire sa position à la 
la Chambre des députés, de la pleine liberté politique 
des catholiques. 

o 

Jl n’en reste pas moins que les instructions du Vatican 

empruntent aux événements politiques des vingt- 
cinq dernières années une importance exceptionnelle. 

En effet, depuis les instructions de Léon XIII sur le 
ralliement, il y avait eu en France, dans les rapports de 
l’Etat et de l’Eglise, des perturbations profondes. Les 
deux législatures, de 1898 à 1902 et de 1902 à 1906, ont 
été marquées par la loi sur les Associations, par la loi 
interdisant l’enseignement aux congréganistes, par la 
loi de séparation de l’Eglise et de l’Etat, par la rupture 
des relations diplomatiques avec le Vatican, etc. 
Ce fut une période où l’activité politique fut, pour ainsi 
dire, accaparée par la bataille autour de l’organisation 


religieuse. Un doute pouvait donc subsister dans 
l’esprit de beaucoup de catholiques sur le point de 
savoir si les instructions de Léon XIII n’étaient point 
devenues caduques d’elles-mêmes, en raison des événe¬ 
ments qui s’étaient produits après elles. 

D’autre part, depuis quelques années, les catholiques 
français se sont groupés dans une vaste fédération — 
qui ne comporte pas moins, dit-011, de 2.500.000 adhé¬ 
rents — sur un ensemble de revendications religieuses. 
Cette fédération a organisé dans toute la France de 
grandes manifestations réunissant chaque fois un 
nombreux concours de population. La Fédération 
catholique ne poursuit pas de but politique ; elle se 
place exclusivement sur le terrain religieux. Mais, du 
fait même de ses manifestations de propagande, une 
méprise pouvait se produire entre son activité religieuse 
et son activité politique. 

Les récentes instructions pontificales ont été accueil¬ 
lies dans les milieux catholiques dans le plus grand 
calme et, jusqu’ici, sans manifestation publique. Cette 
sérénité est la preuve que les anciennes directions de 
Léon XIII ont fait, depuis bientôt quarante ans, leur 
chemin lent, mais sûr, et qu’aujourd’hui, la grande 
majorité des catholiques français est républicaine. Une 
réunion récente des cardinaux et archevêques français 
vient d’adresser au pape un télégramme d’entière 
adhésion. 

Ainsi, l’accord du Vatican et de l’Église française 
paraît bien définitivement scellé sur la politique du 
ralliement loyal à la République. 

© 

JJès lors, deux constatations s’imposent.] 

D'une part, à côté du régime légal institué par les 
lois françaises de 1901, de 1904 et de 1905, pour les 
congrégations et pourles églises, s’estinstitué un régime 
de fait très sensiblement différent. En particulier, de 
nombreux établissements congréganistes se sont refor¬ 
més et fonctionnent ouvertement,, avec la tolérance 
de tous les gouvernements, même cartellistes, qui 
se sont succédé depuis 1918. L’ambassade près du 
Vatican a été rétablie, et un système nouveau d’asso¬ 
ciations diocésaines a été concerté par ses soins avec 
le Saint-Siège. 

D’autre part, les récentes instructions pontificales, 
intervenant après les conseils éclairés exprimés sur le 
même sujet par les plus hautes autorités catholiques de 
notre pays, témoignent d’un esprit réaliste tout à 
l’honneur du haut clergé français et de la diplomatie 
vaticane. 

Ainsi se fait, dans les deux sens, un rapprochement 
vers une unité de vues, grâce à laquelle on doit éviter 
de retomber dans les luttes religieuses qui, jadis, en 
accaparant la politique générale en France pendant 
une quinzaine d’années, ont retardé d’autant notre 
progrès économique et social. 

Plus que jamais, notre pays a besoin de toutes ses 
forces unies et confiantes. 

Henri CACAUD. 
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Les préoccupations d’ordre électoral absorbent l’activité 
parlementaire à un tel point qu’elles ont été évoquées, à 
deux reprises, au cours de la quinzaine écoulée, aux 
réunions du Groupe Radical*Socialiste. 

L’écho des discussions intestines qui s’y sont élevées, 
à propos des candidatures de membres du parti opposés 
les uns aux autres dans une même circonscription, n’a 
guère franchi le seuil du Palais-Bourbon. On com¬ 
prend que les intéressés aient gardé le silence et se 
soient efforcés de ne pas livrer à la publicité des dissen¬ 
sions qui eussent jeté un nouveau discrédit sur le parti 
tout entier, surtout après les nombreux témoignages de 
ses divisions profondes, donnés au cours de ces derniers 
mois, en dépit des affirmations solennelles de son unité 
et de son entière cohésion. Il n’en est pas moins certain 
que les séances agitées du vendredi 2 mars et de la 
semaine précédente témoignèrent des luttes sournoises 
qui continuent à se livrer dans le parti. 

C’est ainsi que deux députés, se réclamant également 
de la rue de Valois, se trouvent en concurrence dans 
le même département : l’un comme député sortant, 
l’autre comme « homme nouveau ». La situation n’est 
pas unique, mais ce qui envenime les choses, c’est que 
le nouveau venu, afin de se faire donner vis-à-vis des 
électeurs une sorte d’investiture que le parti radical- 
socialiste — auquel il n’appartient pas — ne lui avait 
pas accordée, organisait dernièrement dans la circonscrip¬ 
tion qu’il convoite une réunion au cours de laquelle 
deux membres importants du parti devaient prendre la 
parole. 

Le député fsortant, informé de l’affaire, exigea une 
convocation immédiate du groupe parlementaire, lui 
exposa la situation et lui demanda de se prononcer net¬ 
tement sur cette question : « Est-il admissible que les 
membres du groupe et du parti se rendent dans un 
département pour combattre la candidature d’un député 
sortant appartenant à leur formation politique au profit 
d’un autre candidat de même nuance ? » 

A l’unanimité le groupe répondit : non. Mais huit 
jours après, la consigne était enfreinte, et le même 
député soulevait de nouveau la question à une réunion 
du groupe. Les passions s’échauffèrent, des blâmes 
furent prononcés, mais... aucune solution nette et défi¬ 
nitive n’intervint. Rien ne fut changé dans les « situa¬ 
tions » locales des intéressés et rien ne le sera sans doute, 
d’ici le scrutin, en dépit des cent vingt-quatre investi¬ 
tures données par le comité exécutif du parti. 

O 

A sa séance du 7 mars, le Groupe Radical-Socialiste a 
pu enfin s’occuper des assurances sociales, mais c’est 
naturellement du point de vue électoral surtout que la 
question a été traitée. 

Les radicaux représentant des circonscriptions rurales 
se trouvaient fort embarrassés et contrariés du succès 
remporté dans le monde agricole par un contre-projet 
tendant à rendre la loi plus acceptable pour les petits 


exploitants et les travailleurs des champs. Ils regrettaient 
surtout de ne pouvoir s’y associer, sans passer pour se 
mettre violemment en opposition avec le programme du 
parti et pour tenter de mettre en échec tout le projet. 
Le groupe résolut de demander tout au moins au Gou¬ 
vernement, pendant les vingt-deux mois qui précéderont 
l’entrée en vigueur de la loi, de suivre les difficultés que 
pourrait rencontrer son application aux travailleurs de la 
terre et de déposer un projet rectificatif destiné à remé¬ 
dier aux inconvénients constatés. 

Mais sait-on qui insista le plus et se chargea d’inter¬ 
venir au nom du groupe pour prendre ainsi la défense 
des intérêts des agriculteurs ? Le concurrent aux élec¬ 
tions de l’auteur du contre-projet... 

Quant à la question de l’amnistie — autre question 
d’ordre électoral — qui fut évoquée au cours de la 
même réunion, elle se trouvait liée à celle de la libéra¬ 
tion des députés communistes condamnés. Des membres 
du groupe, bien informés, ayant assuré que le Gouver- 
ment était disposé à accorder à MM. Cachin, Vaillant- 
Couturier, Marty, etc., une remise de peine avant l’ou¬ 
verture de la campagne électorale, il fut convenu qu’on 
attendrait, pour agir, de connaître exactement les inten¬ 
tions du garde des Sceaux qui, d’ailleurs, ne tarda pas à 
s’expliquer à ce sujet, à la tribune, non sans quelque 
embarras. 

O 

Préoccupations électorales encore, à la réunion tenue 
par le Groupe Socialiste , le jeudi 8 : une délégation du 
Cartel confédéré des Services publics présenta ses reven¬ 
dications, qui furent écoutées avec empressement. L’occa¬ 
sion était excellente de faire quelques promesses en 
vue de la propagande dans les circonscriptions; et le 
groupe promit, en effet, de réclamer la rétroactivité au 
1 er août 1926 du traitement de base de 8.000 francs, 
d’insister pour la discussion du rapport Chabrun sur 
l’exercice du droit syndical des fonctionnaires, et d’inter¬ 
venir, par une interpellation, en faveur des fonctionnaires 
candidats aux élections législatives. 

© 

c EST dans un tout autre esprit, maisÿqui"■['s’inspire 
encore de l’approche de la consultation populaire, que 
F Intergroupe Républicain a rédigé son « appel au pays ». 

Nous avions indiqué, dans le dernier bulletin, les 
intentions qu’avaient les dirigeants de l’intergroupe, en 
voulant lancer ce manifeste. 

Le texte arrêté, le jeudi 8, par son Comité directeur, 
confirme entièrement ces indications. 

L’ « appel au pays » souligne tout d’abord le but que 
s-était assigné 1 Intergroupe républicain de Salut pu¬ 
blic, en en constituant le 17 juillet 1926, alors que la livre 
avait dépassé deux cent quarante : « provoquer la consti¬ 
tution d’un gouvernement d’union nationale, autour 
duquel se grouperait une majorité décidée à ajourner 
toutes les discussions d’ordre purement politique» pour 
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se consacrer entièrement au redressement financier et 
monétaire du pays ». 

Il rappelle ensuite la formation du ministère Poincaré, 
qui entreprit aussitôt l’œuvre nécessaire, et conclut : 

« Vingt mois après, cette œuvre peut être jugée par 
ses résultats connus de tous. 

« Elle est en excellente voie, mais loin d’être achevée. 

« Il importe d’assurer cet achèvement en maintenant 
au pouvoir, dans la prochaine législature, le gouverne¬ 
ment Poincaré qui, par son action sage et prudente, a 
sauvé le pays des pires aventures. 

« En conséquence, l'Intergroupe Républicain de Salut 
public recommande aux électeurs de n’accorder, aux 
deux tours de scrutin, leurs suffrages qu’à des candidats 
qui auront nettement et formellement déclaré leur 
volonté de maintenir au pouvoir, dans la prochaine légis¬ 
lature, le Gouvernement d’union républicaine et nationale 
qui a mérité leur entière confiance et à qui doit revenir 
la charge de terminer l’œuvre de salut public qu’il a si 
heureusement entreprise. » 

© 

I^E Groupe de Défence du Contribuable a persévéré 
dans J a voie des réalisations. Il a pris connaissance, 


le 8 mars, d’un rapport très documenté et très précis, 
de M. André François-Poncet, concernant les réformes 
à apporter à l’impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux. 

Les principales de ces réformes ont été aussitôt sou¬ 
mises à la Chambre dans trois propositions de résolutions 
que le groupe a approuvées. 

Elles invitent le Gouvernement : 

1° A réviser l’échelle de taxation des bénéfices infé¬ 
rieurs à 50.000 francs; 

2° A exonérer, à la base, 7.000 francs et partielle¬ 
ment les revenus compris entre 7.000 et 50.000 francs; 

3° A autoriser les commerçants à déduire de leurs 
revenus une somme représentant le salaire des membres 
de leur famille travaillant avec eux. 

Le Groupe de Défense du Contribuable s’est constitué 
un peu tard pour pouvoir faire aboutir les réformes qu’il 
préconise, avant la séparation des Chambres. 

Son action, dans cette législature, se sera employée à 
émettre quelques vœux intéressants, dont il pourra être 
tenu compte dans le budget de 1929. Il faut souhaiter 
qu’il se reconstituera, dès les débuts de la prochaine 
Chambre et que, sous la direction d’hommes avertis, il 
réussira à améliorer et à simplifier notre régime fisca\ 
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lies Commissions* 


Nous arrivons à une période critique, celle des liquida¬ 
tions, qui gagneraient d’ailleurs à être purement techniques; 
il est mauvais que les fins de législature soient consacrées 
à des débats trop électoraux, et que la démagogie électorale 
fausse ainsi les solutions. 

On sait en effet qu’à la veille des scrutins, il convient 
de ne faire nulle peine ni aux agriculteurs, ni aux commer¬ 
çants, ni aux industriels, ni aux fonctionnaires, ni à 
personne. L’additif douanier se présente ainsi, par exemple, 
comme une laborieuse transaction — pour employer 
une expression de M. Colrat — plutôt que comme une 
œuvre harmonieuse d’ensemble résultant des directions 
précises d’une politique déterminée, méditée, mûrie 
et poursuivie avec énergie et clairvoyance. D’autre part, 
il est question d’ajourner les assurances sociales, contre 
lesquelles le monde paysan élève des objections pressantes. 
Dans ces conditions, le travail des commissions devient, 
lui aussi, un simple travail de liquidation, qui gagnerait 
à être moins hâtif : il est permis de se demander pourquoi 
les Chambres mettent ainsi, toujours, les bouchées doubles, 
in extremis. Rien ne sert de courir. Après tout, si les pro¬ 
grammes s’épuisaient trop vite, les partis seraient 
contraints à une activité peut-être désordonnée. Et 
peut-être, en effet, fait-on trop de lois ? 

© 

c EST ainsi que la Commission du Commerce oppose 
quelque résistance à la nouvelle législation improvisée sur 
la propriété commerciale, et veut s’en tenir à amender le 
exte du Sénat. 


La Commission d’Hygiène envisage un débat très élevé 
et un peu théorique sur le chapitre des assurances so¬ 
ciales, qui a trait au point de vue médical en la matière. 
Il conviendra d’en reparler dans des temps meilleurs et 
plus calmes, non turbentibus œquora ventis. 

Par ailleurs, la Commission de législation est attelée 
à une laborieuse discussion technique sur les transcriptions 
de mutation immobilière et la tenue à jour des matrices 
cadastrales, et d’autre part, au projet ayant pour objet 
de « réprimer les atteintes à l’intégrité du territoire 
national ». Après un débat passionné, la Commission 
a sagement, d’ailleurs, décidé de surseoir au rapport. 

Cependant, la Commission de la Marine marchande 
s’efforce d’améliorer la législation sur le crédit maritime. 

Quant à la Commission des Mines , ayant mis au point 
le projet sur les potasses d’Alsace et adopté l’amendement 
Brom sur le statut du personnel (Commission paritaire 
et arbitrage du ministre), elle a examiné la proposition 
de Ramel sur la retraite des mineurs. Par ailleurs, muée 
en Commission des Pétroles , elle a mis au point le rapport 
sur l’importation et la réforme douanière des pétroles, 
tandis que la Commission des Travaux publics s’occupait 
du frein automatique, et que la Commission du Travail 
poussait hâtivement, en vue de la clientèle des gens de 
maison, le projet relatif au repos hebdomadaire des ser¬ 
viteurs attachés à la personne. 

N’oublions pas, encore une fois, que les élections sont 
fixées au 22 avril, 
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Urnes et bulletins. 


Ce sont les deux ustensiles essentiels de la 
cuisine électorale, mais, par la grâce d’un 
législateur plein de sagacité, le matériel com¬ 
prend, en outre, la liste électorale, les feuilles 
d’émargement, le procès-verbal et, depuis 
1913, l’isoloir et les enveloppes. 

O 

Mous savons, par les textes, comment les 
choses doivent se passer. A son entrée dans 
la salle du scrutin, l’électeur, après avoir fait 
constater son identité, c’est-à-dire produit sa 
carte électorale ou justifié de son droit de 
voter, prend lui-même une enveloppe dans le 
paquet mis à la disposition des citoyens. Sans 
quitter la salle du scrutin, il doit se rendre 
isolément dans la partie aménagée pour le 
soustraire aux regards pendant qu’il met son 
bulletin dans l’enveloppe. Il fait ensuite cons¬ 
tater au président du bureau qu’il n’est por¬ 
teur que d’une seule enveloppe; le président 
s’en rend compte sans toucher l’envelcppe, 

Î ue l’électeur introduit lui-même dans l’ime. 

j’un des assesseurs constate alors par la 
signature de son paraphe sur la liste électo¬ 
rale, en regard du nom de l’électeur, que 
celui-ci vient de voter : c’est ce qu’on appelle 
l’émargement. 

L’usage s’est établi, dans maints endroits, 
de déchirer ou de découper le coin de la carte 
électorale du votant, ce qui permet de 
contrôler, par les coins de cartes, le nombre 
des émargements. A la clôture du scrutin, il 
doit donc y avoir concordance absolue entre 
le nombre des émargements et des coins de 
cartes, et celui des enveloppes et des bulletins 
trouvés dans l’urne. La bonne arithmétique 
fait les bons scrutins. 

Voilà le principe! Electeurs, qui aimez les 
bonnes choses, préparées suivant les règles, 
méfiez-vous des mauvais cuisiniers et de leurs 
mets frelatés! 

O 

Un dispositif d’isolement a-t-il été aménagé 
dans la salle du scrutin comme l’exige la loi ? 
Est-il bien étanche et permet-il à l’électeur 
de mettre son bulletin dans l’enveloppe en 
toute quiétude, loin des regards indiscrets ? 
C’est à vérifier. Dans certaine commune, 
n’avait-on pas eu la lumineuse idée d’adosser 
l’isoloir à une fenêtre donnant sur la rue ? 


L’isoloir, bien entendu, ne doit pas être placé 
de façon à dissimuler au public ce qui se 
passe au bureau. Il convient également de 
s’assurer que les électeurs utilisent le dispo¬ 
sitif d’isolement établi à leur intention. Le 

! >assage par l’isoloir n’est nullement laissé à 
eur fantaisie : c’est pour eux une obligation. 

Électeurs amis de l’honnêteté, si vous 
constatez que vos concitoyens dédaignent de 
s’isoler pour mettre leur bulletin dans l’enve¬ 
loppe, efforcez-vous de déterminer le nombre 
de ces individus qui tiennent à exhiber ainsi 
leur vote, signalez le fait au bureau et adressez- 
lui une protestation en règle, signée de nom¬ 
breux témoins. Ceci importe pour le résultat 
de l’élection. Le juge des opérations électo¬ 
rales, saisi de votre réclamation, devra, si le 
fait est établi, défalquer autant de voix au 
candidat élu qu’il y aura eu d’électeurs récal¬ 
citrants à l’isolement. Et si le nombre de ces 
derniers est inconnu, c’est la nullité des opé¬ 
rations effectuées dans la section de vote 
intéressée. 

Bien entendu, ne doivent pas être consi¬ 
dérés comme utilisant l’isoloir les électeurs 
qui le traversent en courant pour bien prou¬ 
ver à qui les observe qu’ils ne prennent pas 
le temps de changer le contenu de l’enveloppe, 
ni de panacher leur bulletin. 

O 

li’iNDÉPENDANCE des électeurs et, par suite, 
la liberté de leur vote ne peuvent être garan¬ 
ties que si les bulletins sont rigoureusement 
secrets. 

L’imagination fertile des fraudeurs a in¬ 
venté maints artifices pour identifier les votes 
de tels ou tels citoyens. La nature du papier 
employé a été notamment d’un précieux 
secours : papier transparent, papier plus ou 
moins épais (fraude grossière), papier délica¬ 
tement nuancé, imperceptiblement vergé, 
rayé, quadrillé, teinté, papier à grain 
spécial (beaucoup plus habile). Autres res¬ 
sources dans la dimension différente des 
bulletins, suivant la liste qu’ils prônent, ou 
dans le découpage plus ou moins net et 
laissant un bord tantôt rigoureusement 
rectiligne, tantôt finement dentelé. Le pré¬ 
sident du bureau, qui, avant l’emploi des 
enveloppes, recevait le bulletin des mains 
de l’électeur, pouvait ainsi facilement iden- 
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tificr son contenu et repérer le votant exclu 
dorénavant des faveurs municipales. 

Le législateur a mis un terme à tous ces 
stratagèmes. 

Tout d’abord, l’impression des bulletins 
est maintenant assurée par une commission 
composée des candidats en présence ou de 
leurs mandataires, sous la présidence d’un 
magistrat chargé de les mettre d’accord. 
D’autre part, on a imposé l’emploi d’enve¬ 
loppes, naturellement toutes de type uni¬ 
forme, opaques, ne portant d’autre signe que 
l’empreinte de la préfecture qui les a fournies 
gracieusement. Nulles, les enveloppes de 
modèle non réglementaire ; également nuis, 
les bulletins trouvés sans enveloppe. Enfin, 
l’électeur met lui-même dans l’urne l’en¬ 
veloppe qui contient son vote. Impossible 
désormais au président de laisser, sur le bulle¬ 
tin de l’électeur suspect de tiédeur, l’em¬ 
preinte d’un doigt légèrement enduit d’encre, 
de sang, de graisse ou d’huile. 

N’en concluons pas que toutes fraudes sur 
les bulletins soient écartées ! 

Il convient toujours de se méfier des enve¬ 
loppes ou bulletins portant des signes de 
reconnaissance. Tel bulletin, qui se présente 
parfaitement correct et sans malice, fait peut- 
être partie d’une série de bulletins à clefs : 
chacun se différencie par une marque dis¬ 
tincte. Lors du dépouillement, la comparaison 
des votants et des pointages effectués sur les 
bulletins marqués permet de constater que 
l’électeur a bien voté. Si le bulletin qui lui a 
été remis n’est pas retrouvé, c’est que l’élec¬ 
teur s’est abstenu ou qu’il a voté pour l’adver¬ 
saire. Dans les deux cas, malheur à lui ! 

Ces signes de reconnaissance, ce sont les 
déchirures, sur les bords ou dans les angles, 
qui semblent accidentelles, mais dont la 
forme, les dimensions et l’emplacement 
peuvent donner lieu à d’ingénieuses combi¬ 
naisons. De même, les ratures, les taches à 
forme déterminée, les croix, les numéros ; 
c’est encore le brin de mousse ou le pétale de 
fleur inséré dans le bulletin comme dans la 
lettre à la bien-aimée ; c’est aussi le mode de 
pliage du bulletin, plus ou moins savant : en 
losange, en éventail, en fuseau, en bateau, 
cocotte ou chapeau de gendarme ! Ou bien, 
procédés plus savants, on a convenu de 
modifier, suivant un plan déterminé, l’ordre 
et le rang des candidats ou de commettre 
certaines fautes dans l’orthographe des 
noms, etc. 

Tous ces bulletins de mauvais aloi ne 
doivent pas entrer en compte dans le dépouil¬ 
lement. Veillez à ce qu’on n’en fasse point 
état, si ce n’est pour les joindre au procès- 
verbal, avec les motifs de leur annexion. 


Surveillez également les émargements ! 
Souvenez-vous que les listes d’émargements 
demeurent déposées, pendant la huitaine qui 
suit l’élection, au secrétariat de la Mairie, où 
elles doivent être communiquées à tout élec¬ 
teur qui le demande. 

Le jour du scrutin, annoncez ostensible¬ 
ment votre intention d’examiner minutieuse¬ 
ment les feuilles d’émargements. Ceci inspi¬ 
rera au bureau une inquiétude salutaire. Si 
vous aviez manifesté une saine curiosité lors 
des précédents scrutins, vous auriez proba¬ 
blement constaté que les absents, les mili¬ 
taires sans congé, les détenus, les défunts 
avaient pris part à l’élection ! « Debout les 
Morts ! » est une formule magnifique en temps 
de guerre, mais pas en période électorale ! 
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Ïj’urne ! Ce mot évoque tantôt la politique, 
tantôt les funérailles. C’est l’un et l’autre tout 
à la fois quand il s’agit des élections; l’urne 
électorale n’est-elle pas toujours le tombeau 
des espérances du candidat blackboulé ? 

Elle n’a pas l’élégance de l’urne funéraire : le 
législateur veut que ce soit une boîte solide, 
comportant une seule ouverture et deux ser¬ 
rures dissemblables. En fait, ont été baptisées 
urnes des boîtes en carton, des boîtes d’épice¬ 
rie, en planchettes minces et aux jointures 
lâches, fermées parfois par des bandes de 
papier. On s’est servi également de caisses, de 
récipients quelconques : doubles décilitres, 
soupières, pots, et des plus vulgaires ! 

Quant aux serrures, elles sont souvent 
remplacées par des cadenas du modèle le plus 
courant. La boîte est-elle flanquée de deux 
serrures ? Prenez garde que la même clef n’en 
fasse jouer le pêne. Assurez-vous également 
que l’une des clefs reste, conformément à 
la loi, entre les mains du Président et que 
l’autre a été remise à l’assesseur le plus âgé e 
Vérifiez également les charnières de la boîte : 
par hasard, le pivot ne glisserait-il pas avec 
facilité à la moindre pression ? Et l’ouver¬ 
ture destinée à recevoir les enveloppes ne 
permet-elle point de glisser une main sacri¬ 
lège ? N’y aurait-il pas deux ouvertures ? et 
un double fond ? 

Ce n’est pas tout ! Il convient maintenant 
de veiller au contenu de la précieuse boîte : 
assurons-nous qu’elle ne recèle aucun bulletin 
avant l’ouverture du scrutin, qu’elle 
n’accorde ses faveurs qu’aux seuls électeurs 
et que ceux qui sont préposés à sa garde 
n’en profitent pas pour la violenter ! 

Paul DULÉRY. 
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Chronique du « Redressement Français » 

■ ■ 

L’activité de nos Centres. 


Région parisienne. 

Le 28 février , à Issy-les-Moulineaux. — Quatre cent 
cinquante personnes. Présidence de M. Girardin. 

Le 29 février , à Épinay. —• Réunion de propagande. 

Le 6 mars , à Alfortville . —• Quatre cents personnes. 
Sous la présidence de M. Breuil. 

Le 7 mars , à Courbevoie . — Dans la salle des Fêtes 
de la mairie, importante réunion. Huit cents personnes 
environ sous la présidence deM. Poullain. 

)Le 8 mars, à Malakoff. —• Réunion de propagande 
présidée par M. Sochoy., 3 

Province. 

cours de cette quinzaine, le Redressement Français 
a ajouté trois centres nouveaux à la liste de ses 
organisations provinciales. A Bayonne, tout d'abord, 
et pour la région basque des Basses-Pyrénées, un 
Secrétariat a été organisé qui coordonnera désormais 
l'activité et les efforts de nos amis locaux. Dans le 
Tarn, département qui dépendait jusqu'ici du centre 
régional de Toulouse, un groupement autonome vient 
de se former, sous les auspices de notre ami M. Gharles- 
Bellet. A Saint-Etienne, à la suite d'une visite de 
notre administrateur M. Lucien Romier, le Comité 
vient de se constituer définitivement, sous la présidence 
de M. Del âge, vice-président de la Chambre de 
Commerce. 

De plus, un sous-groupe des Alpes-Maritimes est en 
formation à Cannes. Enfin notre Comité Nantais vient 
d'arrêter définitivement sa composition. 

Le mouvement des adhésions a été particulièrement 
satisfaisant à Versailles, à Troyes, à Orléans, à Amiens 
et à Nantes. 

Notre collaborateur M. Zamanski, continuant sa 
tournée de propagande à travers la France, a visité, au 
cours de cette quinzaine, la vallée de la Loire (en parti¬ 
culier : Tours,-; Angers et Nantes), et la région du 
Centre-Est (Grenoble, Chambéry, Annecy, Lyon, 
Saint-Etienne). 

Conférences . 

Grenoble (24 février). 

Ainsi que nous l'avions annoncé dans notre dernier 
bulletin, la grande conférence de M. Lucien Romier 
à Grenoble a remporté un éclatant succès. Elle avait 
attiré au Théâtre municipal l'affluence des grands 
jours. Autour de M. Lucien Romier, avaient pris 
place : MM. le général Gratier, président de notre 
Centre de l'Isère, Micanel, secrétaire général, Aimé 
Bouchayer, Marcel Porte, Joya, Rougier, Chabrol, 
François Comte, etc. 

Après avoir rendu hommage au génie réalisateur 
des Dauphinois, M. Lucien Romier a annoncé qu'il se 
proposait « d'étudier nos chances, de nous les faire 
sentir et de nous convier à les exploiter avec réalisme 
et optimisme ». 

Les conséquences immédiates de la guerre vont être 
liquidées. Le jour où le billet de banque redeviendra 
convertible en or est proche. A cette date-là commen¬ 
cera une nouvelle phase de notre histoire économique, 
celle de l'après-guerre sera terminée. Et nous y entre¬ 
rons avec les puissants atouts que cinq ans de guerre 
et dix ans de laborieuse pénitence ont mis en nos 
mains. 

Nous avons été vainqueurs et cela nous vaut, dans 
le monde, la considération qu'inspire la fermeté avec 
laquelle nous avons supporté les pires épreuves. « Nous 
sommes réputés le peuple le plus brave de la terre. 


cela compte^non seulement pour le souvenir, mais 
pour l'avenir, car un peuple qui passe pour être le 
plus brave a du prestige et le prestige vaut de la 
gloire... et de la monnaie. » 

^Nous avons, de plus, restauré nos départements 
dévastés, sans aucune aide étrangère... et cela aussi 
émerveille le monde. 

Et enfin, nous avons réussi notre redressement finan¬ 
cier. Le franc était perdu, il est maintenant sauvé et 
son salut il ne le doit qu'à nos propres forces. 

Les étrangers qui nous observent et qui nous jugent 
froidement en hommes d'affaires, admirent notre 
ressort. Et ils savent que si nous avons pu remporter 
cette difficile victoire, c'est parce que nous ne sommes 
les débiteurs de personne. 

C'est avec le concours du dollar que l'Angleterre a 
revaloriser le sterling, que l'Allemagne a lancé son 
nouveau mark, que l'Italie a stabilisé la lire. Mais ces 
grands pays sont ainsi sous la domination étroite de 
l'Amérique; nous, nous sommes libres vis-à-vis d'elle. 
Forts de notre courage, de l'or que nous avons su 
conserver, des ressources de notre pays et de la souple 
intelligence de. notre population, nous pouvons envi¬ 
sager l'avenir en toute sérénité. 

Nous pouvons construire sur notre bravoure que 
personne ne conteste, sur la liberté que nous avons 
payée de notre sang, sur notre épargne qui n'est point 
tarie, en pleine indépendance. 

Mais pour entreprendre l'œuvre de construction qui 
s'offre à nous, il faut comprendre les nouvelles condi¬ 
tions de l'économie mondiale, le dynamisme qui 
triomphe, tant en ce qui concerne les matières pre¬ 
mières que l'outillage et que le travail. 

Il n'y a qu’une richesse sur laquelle on puisse faire 
fonds : c'est l'esprit d'invention. 

Et cela doit nous rassurer, comme aussi ,1a situation 
de notre commerce. Il n'y a en Europe qu'un pays 
dont le commerce extérieur soit bénéficiaire, et ce pays, 
c'est le nôtre. 

© 


tf^UANT à notre agriculture, elle traverse une période 
"critique, elle manque surtout de main-d'œuvre. 

La question de la main-d'œuvre rurale sera résolue 
le jour où l'on aura trouvé du travail pour les ouvriers 
agricoles pendant l'hiver. Ce n'est pas un problème 
insoluble. Mais il vaut la peine qu'on l'étudie, car 
l'agriculteur de France, le paysan de chez nous, c'est 
un être de grand savoir, tel qu'il faut mille ans pour 
en obtenir le pareil. Défendons-le, gardons-le, c'est 
notre plus sûre chance de succès. Ayons une politique 
agricole avisée, faisons du reboisement, du remembre¬ 
ment, du crédit rural, et assurons aux produits agri¬ 
coles un marché stable en nous donnant une saine 
monnaie. 

Comme l'industrie et le commerce, l'agriculture 
souffre du mauvais aménagement de nos impôts. C'est 
là, non ailleurs, qu'il faut chercher la cause et aussi le 
remède de ce qu'on appelle la vie chère. 

Pour donner à nos forces vives l'élan, la vigueur et 
toutes chances de succès, il faut résolument courir au 
secours de la science française, des intellectuels 
français. L'intelligence c'est encore la meilleure matière 
première d'une société. 

« Nous avons ,à l'heure actuelle les plus belles chances. 
xNous sommes le peuple-roi jde la terre qui a dix ans pour 
parler. Si nous ne parlons pas pendant ces dix ans, les 
autres peuples reprendront leur liberté, à commencer 
par la liberté de nous vaincre. » 

Cessons donc de nous dénigrer, de ressasser nos viei lies 
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rengaines. Mettons-nous à l’œuvre pour réaliser la con¬ 
corde, l’organisation de paix, de bien-être et de justice 
sociale qui est l’objet même du Redressement Français. 

Le succès de cet exposé a été considérable et l’audi¬ 
toire n’a pas manqué de témoigner son approbation 
à plusieurs reprises par ses applaudissements. Notre 
Comité de Grenoble constate déjà l’heureuse répercus¬ 
sion de cette manifestation, qui vient, compléter le 
cycle des grandes réunions provinciales, déjà organisées 
en Bretagne, dans le Sud-Ouest et dans le Nord de la 
France. 

Saint-Brieuc (4 mars). 

M. Dutartre, président de notre Centre de Lorient 
et secrétaire général de la Fédération Bretonne, a pris 
la parole devant nos amis des Côtes-du-Nord, pour 
leur exposer la méthode de travail qui a donné de si 
excellents résultats dans le Morbihan, et pour les féli¬ 
citer de leur entrée relativement récente dans notre 
organisation. 

Caen (9 mars). 

Conférence de M. Kaminker devant un nombreux 
public, déjà sympathique aux idées du Redressement 
Français , à la suite des réunions antérieures, et grâce 
aux efforts persévérants de notre secrétaire départe¬ 
mental M. Lebret. 

Nos commissions d’études. 

J.A Section financière s’est réunie le 28 février. Étaient 
présents : MM. Bommelaer, président, Cacaud, 
Geoffroy, Giscard d’Estaing, de Lillers et Robert 
Wolfî. La Section a adopté, sous réserve de quelques 
modifications de texte, un rapport établi par l’in¬ 
tendant général Granclément sur l’ensemble de ses 
travaux ; ce rapport destiné au Comité de direction, 
expose la doctrine et le programme de la Section sur 
les questions financières actuellement posées devant 
l’opinion : stabilisation, dégrèvements fiscaux, conso¬ 
lidation et amortissement, étatisme et monopoles, les 
deux politiques financières de la législature 1924-1928. 

En outre, deux projets de tracts, l’un sur la légende 
du « Mur d’Argent », l’autre sur l’étatisme et les mono¬ 
poles, ont été également présentés par l’intendant 
général Granclément. Les membres de la Section en 
recevront des exemplaires en vue d’une discussion 
ultérieure. 

Une seconde séance a eu lieu, le 8 mars, sous la pré¬ 


sidence de M. Romier, remplaçant M. Bommelaer, 
empêché. Étaient présents : MM. Bejot, Charles Bellet, 
le professeur J.-L. Faure, Geoffroy, Georges-Picot, 
Giscard d’Estaing, de Lillers, Parmentier, de Saint- 
Pulgent, Silhol, Robert Wolff, Cacaud, intendant géné¬ 
ral Granclément. 

M. Romier a profité de la présence nombreuse de 
personnalités importantes pour instituer une discussion, 
d’ordre essentiellement technique, sur des questions 
fiscales. En premier lieu, il a signalé le mouvement de 
réaction sérieuse qui se produit depuis longtemps 
contre l’impôt sur le chiffre d’affaires et a demandé 
l’avis de la Section sur les modifications à y apporter. 
Des remarques et suggestions très heureuses ont été 
faites par MM. Charles Bellet, le professeur Faure, 
Georges Picot, Giscard d’Estaing, de Saint-Pulgent, 
Robert Wolfî et seront utilisées pour des travaux que 
nous établirons en vue de la prochaine législature. 

En second lieu, et sur la demande du Président, 
M. Giscard d’Estaing a exposé, en détail, la question 
de l’impôt sur le revenu des valeurs mobilières. 

Enfin, la Section a adopté les deux tracts, présentés 
par l’intendant général Granclément, l’un sur la 
légende du « Mur d’Argent » en décidant d’y joindre 
un graphique établi par M. Giscard d’Estaing, l’autre 
sur l’étatisme et les monopoles ; ces tracts seront 
envoyés au Comité directeur. 
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Section d’Urbanisme s’est réunie le 6 mars, sous 
la présidence de M. Raoul Dautry. Présents : 
MM. Romier, Mireaux, Siegler, Le Gorbusier, de la 
Casinière, Bouché, de Lillers et Silhol. Deux représen¬ 
tants de la Chambre syndicale des propriétaires, 
MM. Trutié de Wareux et Deroy avaient bien voulu 
assister à la séance; la Section avait convié la Chambre 
syndicale à donner son avis sur la proposition de loi de 
MM. Cacaud et de la Casinière, sur « la récupération 
des plus-values foncières provenant de l’exécution des 
travaux publics ». 

Après leur audition, il a été décidé, d’un commun 
accord, d’apporter certaines modifications au projet 
primitif : la discussion sera poursuivie au cours de la 
prochaine séance, d’accord avec la Chambre syndicale 
des propriétaires. 


O O O O O 


Les Cahiers du “ Redressement Français 


99 = 


Volume n° 30 : Une Diplomatie moderne. 

Chaque trimestre, la Société des Nations tient à Genève des assises oh sont évoqués les problèmes les plus 
passionnants de la vie internationale : en ce moment même, on s’y agite ferme autour du différent polono- 
lithuanien, de l’affaire des mitrailleuses de Saint-Gothard, des optants hongrois. 

Les questions de politique extérieure sont certes devenues, depuis la guerre, beaucoup plus familières à tous les 
Français : mais ils n’en jugent, en général, que par des articles de presse ou de sensationnelles interviews. 

La section internationale du Congrès du Redressement Français , présidée par M. Jacques Bardoux, et où siégeaient 
des personnalités telles que MM. Àlapetite, Arnavon, Allary, Pierre Lyautey, Wladimir d’Ormesson, Vermeil, 
Weiss, a condensé, sous le titre “ Une Diplomatie moderne ”, dans un volume de deux cents pages, des études 
d’un exceptionnel intérêt sur les problèmes de l’heure : le Quai-d’Orsay, la négociation franco-allemande, le 
problème italien, les problèmes asiatiques (Moscou et Canton), etc. 

En particulier, on lira avec fruit, en ce moment, des études de M. Jacques Bardoux sur : “la France et la Société 
des Nations ” et sur “ la France et le réseau de ses amitiés ”. Bien qu’écrits il y a près d’un an, ces rapports 
sont toujours d’actualité. Ils montrent les services rendus par la France à la cause de la coopération internationale 
et tracent la voie à suivre pour obtenir, de la Société des Nations et des peuples amis, la collaboration étroite 
qui assurera les respect des traités, charte de la paix du monde. 


Imprimerie de Vaugirard, Paris, 1928. 


Éditions S. P. A. E., 11 bit , rue Keppler. 


Le Gérant : A Petit. 














Le Redressement Français 
28, rue de Madrid, Paris (8 e ) 


Supplément au Bulletin du 15 Mars 1928. Téléphone : Laborde 03-90 et 28-45 



I-^es citadins qui ont vu monter les prix des denrées agricoles, sous Peffet de la détérioration 
de la monnaie, s’imaginent volontiers que cet enchérissement s’est traduit par de gros bénéfices 
pour les producteurs agricoles et que la « vie chère » a apporté la prospérité dans les campagnes. 

Si cette opinion était fondée, les cultivateurs français seraient placés, par rapport aux 
agriculteurs des autres pays, dans une situation toute spéciale et particulièrement enviable. 

En effet, dans presque tous les pays, depuis la guerre, sévit une crise agricole , dont la cause 
principale est que les produits agricoles dont le marché ne peut s’étendre indéfiniment n’ont 
pas subi une hausse correspondante à celle des produits industriels. Le cultivateur se trouve 
ainsi obligé de faire face, avec de moindres bénéfices, à un coût de la vie et un coût de la 
production accrus. 

Chiffres en mains, on peut démontrer que l’agriculture française qui, de plus, a connu 
des difficultés spéciales du fait de la guerre portée sur notre territoire, ne bénéficie pas, à cet 
égard, d’un privilège. 

€> 

Les pertes de substances de l’agriculture française. 

Malgré l’effort qui a permis la remise en état rapide des régions dévastées et la reprise 
générale du travail agricole sur le reste du territoire, l’agriculture française, appauvrie en bras , 
n’a pas pleinement recouvré sa capacité de production : 2 millions d’hectares abandonnés par 
la culture des céréales, 1 million, là-dessus, délaissés par la culture du froment ont creusé un 
déficit moyen de 8 millions de quintaux dans notre approvisionnement en blé. 

C’est 1 milliard environ qu’il a fallu payer de ce chef annuellement pour l’acquisition 
au dehors de quantités équivalentes pour combler ce déficit. 
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Autant de profits perdus pour l’agriculteur français. 

En betteraves, il y a eu aussi, faute de main-d’œuvre, diminution de 10 à 20 % des récoltes 
d’avant-guerre. 

Même si la situation pour le gros bétail est moins mauvaise que ne le font apparaître 
certaines données officielles, il est certain que l’élevage de certaines espèces (chevaux, ovins) 
a subi une régression. 

L’exportation de nos vins, de nos fruits, s’est heurtée, au dehors, à des barrières douanières 
plus élevées et à des prohibitions. 
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Lies charges de l’agriculture française. 

Cette production agricole réduite a été dans l’ensemble moins rémunératrice que la 
production d’avant-guerre. 

Que trouvons-nous en effet ? 

Une production qui dispose de moins de main-d’œuvre salariée — et des salaires cinq 
et quelquefois six et sept fois plus chers qu’avant la guerre ; 

Une agriculture qui exige plus de machines et d’engrais, ceux-ci et celles-là payés, au 
minimum, cinq fois plus cher qu’avant la guerre ; 

Une économie rurale sur laquelle pèsent des charges fiscales et hypothécaires triplées 
au minimum et qui, au cours de la dernière année, ont reçu une subite aggravation ; 

Autrement dit, une industrie agricole qui exige plus de capitaux, plus de fonds de roulement, 
alors que les premiers se font rares et que le loyer de l’argent est plus cher qu’avant guerre. 
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La légende du bénéfice excessif de l’agriculture. 

Le cultivateur a dû longtemps faire face à des charges au moins quintuplées, alors qu’il 
ne retirait de ses ventes que quatre fois ou quatre fois et demie la valeur de ce qu’il en retirait 
avant la guerre. 

En 1923, le froment ne s’est vendu qu’un peu plus de trois fois le prix d’avant guerre, 
alors qu’il fallait quatre fois et demie plus de francs pour acheter des instruments aratoires 
et cinq fois et demie ou six fois plus de francs pour acheter des vêtements. 

En 1925, les prix des denrées agricoles et des animaux de ferme ne sont multipliés que par 
le coefficient 5, alors que l’indice général des prix atteste une hausse moyenne de 5,6 et le seul 
indice des textiles 7,6. k 

Il est vrai qu’à la suite d’une mauvaise récolte et de l’incertitude créée par une mauvaise 
monnaie, une hausse brusque a relevé les prix à la fin de l’année 1926, mais cette hausse a été 
suivie, dans le cours de l’année suivante, d’une réaction aussi brusque, qui a fait fléchir et même 
s’effondrer les cours dans une proportion infiniment supérieure à celle qui a entraîné aussi 
la baisse des produits industriels. 
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Le bilan de l’agriculture française. 

Qu’il s’agisse d’industrie ou d’agriculture, le rendement d’une entreprise se mesure au 
rapport du bénéfice net au montant du capital engagé. De l’aveu de tous les économistes, la 
comparaison, sous ce point de vue, est au détriment de l’agriculture et à l’avantage de l’industrie 
et du commerce. 
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Les capitaux investis en placements fonciers rapportent tout au plus 5 % et ceux qui 
s’emploient dans la culture 6 %. Encore ne tient-on pas compte du fonds de roulement qui dçit 
s’ajouter aux investissements. Quel est le petit commerçant ou l’industriel moyen qui, travaillant 
dans ces conditions, taxerait ses profits de « bénéfices exagérés » ? 

Aussi la plus-value du capital anciennement investi a-t-elle été très faible. Il est exceptionnel 
que les terres aient quadruplé de valeur depuis 1913 ; pour beaucoup de catégories, elles ont 
à peine triplé. Compte tenu des bâtiments, la propriété rurale a doublé à peine de 
valeur depuis 1924. 

De telles constatations constitueraient un paradoxe économique si la terre avait été, 
dans les dernières années, la source d’enrichissement que l’on a dit. 
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Antagonisme ou solidarité des villes et des campagnes. 

Une classe agricole appauvrie, c’est, dans un délai plus ou moins bref, une des principales 
ressources naturelles de notre pays, la production de notre sol, menacée de péricliter ; c’est 
l’obligation de payer à l’Étranger un plus lourd tribut, qui s’ajoutera à celui que nous impose 
notre pénurie en matières premières ; c’est notre commerce extérieur, lui-même, compromis 
dans l’équilibre que lui confère un appoint important aux exportations de produits agricoles 
de choix. 

Une classe agricole appauvrie, c’est, avec la désertion des campagnes, la crise de la main- 
d’œuvre agricole, empirée, l’émigration vers les villes, l’apparition de nouveaux problèmes 
économiques, moraux, sociaux ; c’est la structure économique et sociale du pays nécessairement 
menacée par de graves contre-coups. 
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Richesse agricole et richesse nationale. 

C’est à tort du reste qu’on prétend établir entre les villes et les campagnes une opposition 
d’intérêts sur cette question des bénéfices agricoles. Pour une industrie, comme l’industrie 
française, dont les facultés d’exportations sont limitées et restreintes à certaines catégories 
de produits, les campagnes constituent un marché de première importance. Mais pour que ce 
marché absorbe, en quantité croissante, les produits de nos industries nationales, il faut que 
le cultivateur soit, de son côté, assuré d’écouler vers les villes, ou même hors de nos frontières, 
à des prix suffisamment rémunérateurs, les produits de son labeur. Il faut que le développement 
de son aisance conduise naturellement au développement de ses besoins, en même temps que 
croîtront ses moyens de les satisfaire. 
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Nécessité d’une politique agricole. 

Les Pouvoirs publics, au surplus, n’ont jamais failli à proclamer la haute importance qu’ils 
attachaient à la défense des intérêts agricoles. On ne saurait cependant dire que la France ait eu, 
au cours de ces dernières années, une politique agricole. Ce qui a le plus manqué, c’est une vue 
claire de ce qu’il fallait faire pour la défense de l’agriculture, la suite dans les desseins, 
la coordination dans les mesures. Quand les cultivateurs ont élevé la voix, on leur a donné 
satisfaction, mais tardivement, après ies avoir découragés souvent par des mesures contra¬ 
dictoires, sans rattacher ces mesures aux principes qui doivent dominer le débat et orienter 
l’ensemble de cette politique vers un avenir constructif. 


— 3 





Qu’a-t-on fait pour l’agriculture et qu’est-elle en droit «le demander encore ? 

1° L’agriculture a pâti du fait que les questions agricoles ont été trop longtemps agitées 
dans la nuit et que, faute d’une connaissance exacte des réalités agricoles, les légendes les plus 
fantaisistes, voire les simples calomnies, aient pu être propagées. 

Une connaissance exacte de la situation de l’industrie agricole est le plus sûr moyen de donner 
à la politique agricole la base qui lui est nécessaire, aux revendications des agriculteurs les 
arguments qui les feront triompher, aux légendes propagées les démentis les plus efficaces. 

On ne peut que déplorer l’abandon, depuis 1892, de la tradition des enquêtes décennales 
sur la situation de l’agriculture. Il faut au contraire se féliciter de l’initiative tardive qu’a 
prise le Gouvernement en décidant — le 14 décembre dernier — de renouveler cette tradition ; 

2 ° Le développement et d'abord le maintien de Vagriculture française exigent que les produits 
agricoles bénéficient d’une protection raisonnée. — La démonstration de cette vérité économique 
a été faite depuis la fin du XIX e siècle, mais il semble qu’elle ait été perdue de vue à la suite de 
la guerre. 

En fait, pendant plusieurs années, les produits agricoles n’ont bénéficié que de droits 
protecteurs réduits par comparaison avec ceux dont bénéficiaient les produits de l’industrie ; 
encore cette protection ne leur a-t-elle été accordée que d’une façon précaire : la suspension 
des droits protecteurs sur le froment par l’arbitraire du Gouvernement en témoigne. 

Ce n’est que dans la seconde moitié de l’année 1927 que les droits sur les principaux produits 
agricoles, et notamment sur le blé, ont été augmentés dans une proportion comparable 
à l’augmentation des droits qui protègent les principaux produits industriels ; 

3° L'agriculteur a droit , comme l'industriel, à voir encourager l'exportation , au dehors de 
nos frontières, d’une partie de sa production et notamment des produits qualifiés et des produits 
de luxe. C’est là un encouragement à la production, une source de richesses pour le pays, un 
élément important à l’actif de la balance des échanges commerciaux. 

Mais ces principes, qui tendent seulement à mettre l’agriculture sur pied d’égalité avec 
l’industrie, ont eu grand’peine à se faire reconnaître. Jusqu’en 1927, la presque totalité des 
produits agricoles a été soumise au régime des prohibitions ou des restrictions à l’exportation ; 

4° Une politique agricole, qui développera l’aisance d 
d'asseoir les impôts agricoles sur une base satisfaisante et 
sans grever excessivement le producteur. La modicité des 
l’industrie agricole (80 milliards de revenus bruts répartis entre plus de 7 millions de travailleurs, 
c’est-à-dire un revenu brut, par tête, de 11.000 à 12.000 francs) est le principal obstacle au 
rendement de l’impôt sur les bénéfices agricoles. 

C’est ce dont on a omis ou refusé de tenir compte quand, de 1924 à 1927, on a élevé ce seul 
impôt dans «me proportion qui a beaucoup plus que quintuplé, alors que les revenus nets de 
l’agriculture, compte tenu des impôts antérieurs, sont bien loin d’avoir augmenté cinq fois par 
rapport à l’avant-guerre (254 millions d’impôts sur les bénéfices agricoles pour les onze premiers 
mois de 1927 au lieu de 45 millions en 1924 pour toute l’année). 

Demander que la France ait enfin une politique agricole, c’est demander que la politique 
douanière, financière, sociale tienne compte des réalités et des nécessités agricoles. 


es classes paysannes, permettra aussi 
telle que l’Etat y trouve son profit 
revenus qu’assure, à l’heure actuelle, 
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Sur le fascisme. 


Ee fascisme italien vient de célébrer le neuvième 
anniversaire de sa fondation. L’occasion nous paraît 
opportune de noter quelques remarques au sujet de 
ce mouvement, qui a suscité chez nous plus de 
polémiques passionnés ou d’enthousiasmes som¬ 
maires que d’études raisonnées. 

On englobe d’ordinaire, sous le nom de fascisme, 
deux faits que les circonstances ont liés, mais qui 
sont nettement distincts et de nature différente : 
d’une part, le mouvement des faisceaux, qui aboutit 
à la « marche sur Rome » ; d’autre part, la dictature 
personnelle de Mussolini. Imaginez le fascisme sans 
Mussolini, et vous aurez une poussée de nature toute 
révolutionnaire : la preuve en est que les faisceaux, 
au début, aspiraient à renverser la monarchie, à 
diviser les terres, et comprenaient un grand nombre 
d’anciens communistes. 

O 

En tant que mouvement, le fascisme apparaît 
comme spécifiquement italien. 

En elle-même, la « marche sur Rome » est déjà 
significative. Dans les Etats modernes, fortement 
unifiés, la révolution commence presque toujours par 
la capitale et s’impose, de là, aux provinces. En Italie, 
au contraire, ce furent les provinces, ou du moins, 
certaines d’entre elles, qui imposèrent la révolution 
à Rome. Phénomène exceptionnel qui trahit un État 
de formation récente. De fait, l’unité italienne ne date 
que de cinquante ans. 

Le mélange de conspirations secrètes et de mani¬ 
festations au grand jour, qui marqua la période 
conquérante du fascisme, correspond aussi à des tra¬ 
ditions classiques de l’histoire italienne. Tradition des 
conjurés des Républiques de Venise, de Gênes, de 
Florence ou de Sienne. Tradition des condottieri. 
Tradition des carbonari. Tradition du Risorgimento de 
Garibaldi et des « Chemises rouges ». 

Le fascisme ne pouvait, d’ailleurs, se développer 
que dans un pays où les jeunes gens, par suite d’une 
croissance très rapide de la population, étaient beau¬ 


coup plus nombreux que les gens âgés ou, simple¬ 
ment, les gens en place. Ainsi, matériellement et 
moralement, le goût de l’aventure a débordé le souci 
de la prudence. 

Pays de jeunes gens, et aussi, pays où l’immense 
majorité de la population était trop pauvre pour 
craindre les risques de changement. Pauvreté qui, 
d’ailleurs, aggravée par le chômage laissait dispo¬ 
nibles un grand nombre d’hommes, constituant des 
milices volontaires assez fortes pour intimider 
l’armée régulière. 

Enfin, là comme en Russie et sans doute en 
Espagne, le mouvement n’a pu triompher si vite que 
grâce à la passivité générale du milieu. L’Italie avait 
une opinion publique de surface, mais non une 
opinion publique profonde, parce qu’entre l’aristo¬ 
cratie et le peuple, il n’existait pour ainsi dire 
aucune bourgeoisie indépendante, et parce que le 
peuple lui-même était trop souvent illettré. 

O 

Quant à la dictature personnelle de Mussolini, que 
nous révèle-t-elle ? 

Du côté des avantages, elle nous révèle que dans un 
pays partiellement arriéré, mal unifié, où l’incertitude 
économique et le défaut d’équilibre entre les classes 
déterminent des courants d’abus ou d’anarchie, un 
gouvernement d’autorité agit beaucoup plus effica¬ 
cement qu’une oligarchie hésitante, corrompue ou 
divisée. Cela d’autant mieux que l’homme qui exerce 
l’autorité est à la fois très averti des réflexes de sa 
race et très intelligent. 

Du côté des inconvénients, nous voyons les vices 
classiques de la dictature, dont les principaux sont 
l’arbitraire et le perpétuel soupçon, aggravés ici parla 
nature impulsive et vindicative des caractères italiens. 

La difficulté, pour toute dictature personnelle, est 
de se régulariser ou de disparaître sans secousse vio¬ 
lente. Napoléon n’y a pas réussi. Mussolini y réus- 
sira-t-il ? C’est l’avenir... 

Lfueien K OIII Kit. 





LA QUINZAINE POLITIQUE 


Les perspectives électorales. 

■ ■ ■ 


Jl n'y a que sept notes pour la gamme des sons et 
sept couleurs pour l'arc-en-ciel du prisme. La 
politique est plus fertile en nuances. L'échiquier 
électoral que nous avons sous les yeux comporte 
une gamme d'étiquettes bien plus nombreuses. 

On pourrait le présenter sous la figure de la rose... 
des candidatures, en orientant celles-ci de droite à 
gauche, suivant le sens des aiguilles de la montre. 

© 

*JPout en haut, à droite, serait la place des candi¬ 
datures de tendance monarchiste. Il y en eut 
jadis. Il ne semble pas jusqu'ici qu'il y en ait de 
posées, de façon caractérisée, pour le prochain scrutin. 
Donc, une case blanche, sorte de no man’s land 
politique. 

Qn trouve ensuite la série imposante des candi¬ 
datures de la Fédération républicaine, avec des éti¬ 
quettes qui vont depuis celle de républicain libéral 
jusqu'à celle de républicain de gauche. 

Dans un certain nombre de circonscriptions, on 
relève les candidatures du parti démocrate populaire, 
dont le programme voisine avec celui de la Fédération 
républicaine sur la question religieuse, et avec celui 
des partis beaucoup plus à gauche sur la question 
sociale. 

Aussitôt après, on peut classer les candidatures de 
l'Alliance démocratique, qui s'échelonnent depuis les 
républicains de gauche jusqu'aux radicaux nationaux. 

Puis viennent les nombreuses candidatures du parti 
radical-socialiste, qu'il faut répartir en trois caté¬ 
gories : cartellistes, indépendants et unionistes 

— suivant les circonscriptions. 

Normalement, on doit placer à la gauche du parti 
radical-socialiste le parti républicain socialiste et 
socialiste indépendant. Encore faut-il s'entendre. L'éti¬ 
quette « républicain socialiste » commence à être très 
à la mode, parce qu'elle est effectivement très com¬ 
mode. Avec elle, on est à la fois républicain et socia¬ 
liste, ce qui permet de s'adapter à toutes les situations 

— collectivisme et communisme exclus. 

Viennent enfin les deux partis d'extrême-gauche, 

ressortissant au marxisme : parti socialiste S. F. I. O., 
parti communiste. 

Le parti S. F. I. O. conserve son unité devant le 
corps électoral : il n'y a qu'une seule étiquette pour 
les candidats du parti, qui a su éviter jusqu'ici la 
division dont il était menacé. 

Mais le parti communiste a déjà deux séries de 
candidats, ceux qui suivent l'obédience de Moscou 

— les purs — et ceux, encore rares il est vrai, qui 
s'en séparent et prennent le titre de socialistes- 
communistes. 


T elle est la forêt des candidatures aux branches 
entremêlées, car les nuances politiques che¬ 
vauchent les unes sur les autres. Et il faut tenir 
compte, d’autre part, des situations personnelles des 
candidats, fait très important dans les étroites limites 
de l'arrondissement. C'est un nouvel élément de 
complexité. Dans telle circonscription, le candidat 
radical-socialiste, ou républicain socialiste, ou même 
parfois S. F. I. O., aura beaucoup de voix « modérées », 
alors que, dans telle autre, le « républicain modéré » 
bénéficiera d'un apport de suffrages des partis de 
gauche ou d'extrême-gauche. Pourquoi ? Question 
d'autorité, de services rendus, de sympathies per¬ 
sonnelles, etc. Les impondérables ont leur poids en 
politique. 

Il n'en reste pas moins que la multiplicité exagérée 
des candidatures obscurcit un peu la situation. Dans 
beaucoup — beaucoup trop — de circonscriptions, 
huit candidats sont en présence. Donc, ballottages 
multiples, à peu près inévitables au premier tour de 
scrutin, et décision reportée au second, avec tous les 
aléas et difficultés sur lesquels nous avons tenu à 
insister dans une précédente chronique. 

© 

B* fait, trois sortes de « concentrations » — comme 
on dit dans le jargon électoral — paraissent 
possibles au deuxième tour de scrutin : 

Une concentration d'extrême-gauche, tantôt par¬ 
tielle, tantôt intégrale, entre socialistes S. F. I. O., 
socialistes-communistes et communistes ; 

Une concentration cartelliste — type 1924 — entre 
S. F. I. O. et radicaux-socialistes. Elle sera souvent 
à la merci du maintien du candidat communiste ; 

Une concentration d'union nationale, à l’image de 
celle pratiquée à la Chambre des Députés depuis 1926 
et englobant des républicains modérés, des radicaux, 
des radicaux-socialistes et républicains socialistes anti¬ 
collectivistes. 

Le parti communiste trouvera peu de circonscrip¬ 
tions dans lesquelles il obtiendra une majorité spéci¬ 
fiquement communiste. Il faut donc prévoir une dimi¬ 
nution très sensible du nombre des élus communistes 
au Parlement. Mais comme le parti communiste a 
des candidats dans toutes les circonscriptions, comme 
il fait un effort électoral considérable, il va mordre 
sur la gauche des troupes S. F. I. O. et additionnera 
un nombre de voix assez élevé. 

Le parti S. F. I. O. se présente devant le corps élec¬ 
toral en pleine crise marxiste, menacé sur sa gauche 
par le communisme, sur sa droite par le syndicalisme 
réformiste. Il ne peut conserver ses positions que 
par l'appoint de l'alliance radicale-socialiste. Il l'aura 
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dans bon nombre de circonscriptions, mais pas de 
façon générale. Le sort de cette alliance dépendra, 
dans bien des cas, du jeu des partis modérés. En réalité, 
la tendance dans le pays est à la concentration autour 
de Vidée d'union nationale. Elle a le vent en poupe. 
Elle doit obtenir, sous les étiquettes multipliées, 
allant du parti républicain socialiste au parti de la 
Fédération républicaine, une majorité importante 
d’élus prête à constituer la prochaine majorité 
parlementaire. 

© 


^Jette majorité entendra l'écho du discours prononcé 
dimanche dernier à Bordeaux, par M. Poincaré. 

Celui-ci a analysé, avec une rare maîtrise, le « sen¬ 
timent de concorde républicaine » autour de quoi 
s'est constitué le Ministère d’Union nationale, et il 
en a défini les éléments : 

« Attachement de principe à la constitution répu¬ 
blicaine et au régime parlementaire, organe des 
démocraties modernes ; 


« Paix religieuse : laïcité de l’État, neutralité de 
l’école publique, où le maître doit avoir un souci 
délicat de l’âme enfantine, respecter les croyances 
religieuses, comme les doctrines philosophiques, ne 
jamais se substituer à la volonté des parents, ne se 
livrer à aucune propagande politique ; 

« Effort collectif de toute la nation, auquel aurait 
dû participer le parti socialiste, comme en Belgique, 
Tunion nationale devant être l’union générale ; 

« Vaste programme de réalisations d’ordre finan¬ 
cier, économique et social ; 

« Sécurité intérieure et extérieure. » 
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m. Poincaré a parlé du passé. Il eût pu parler de 
l’avenir. La « concorde républicaine », indis¬ 
pensable hier, ne restera pas moins nécessaire demain. 
Le pays la désire. Il votera pour elle. 

Henri CACAUD. 



Le Gouvernement et l’urbanisme. 


M. Albert Sarraut , ministre de VIntérieur, vient de 
faire signer un décret créant , à son ministère , un Comité 
supérieur de l’aménagement et de l’organisation 
générale de la région parisienne. Ce comité com¬ 
prendra , à côté des représentants des conseils généraux 
et des municipalités , des techniciens choisis par leur 
expérience en matière d'urbanisme et de travaux publics 
ou pour leur compétence administrative. 

© 

Le Redressement Français ne peut que se réjouir de 
cette décision , qui répond à un besoin depuis longtemps 
signalé par lui , et au devant duquel il était déjà allé 
pour sa part. Rappelons en effet que , depuis plusieurs 


mois , une commission analogue fonctionne à notre siège 
social , et que les études déjà faites pour les maires et 
les conseillers généraux qui y participent ont eu un 
légitime retentissement. C'est donc avec satisfaction que 
nous voyons le Gouvernement écouter nos suggestio ns et 
adopter nos méthodes de travail. 

© 

Nous nous proposons , d'ailleurs , de suivre de très 
près les travaux du nouveau comité , et nous ne nous 
interdirons pas de lui soumettre les résultats de nos 
enquêtes et de nos recherches. Nos adhérents seront tenus 
au courant de notre action sur ce terrain , base de toutes 
les grandes améliorations sociales. 



Btsnsss. 
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Le problème des dettes russes semble, 
ces temps derniers, attirer sur lui l’attention 
du public. Peut-être même, les tout récents 
démêlés entre Berlin et Moscou lui donnent-ils 
un renouveau d’actualité ; toujours est-il 
que la presse y fait des allusions assez 
fréquentes. 

Ce fut à la Conférence de Gênes, en 1922, 
que, pour la première fois, cette question 
fut discutée en présence de représentants du 
Gouvernement des Soviets. Depuis cette 
époque, jusqu’à maintenant, les négociations 
ont roulé autour de deux points principaux, 
qui sont comme les deux pôles de l’affaire : 

1° Reconnaissance par les Soviets des 
dettes de l’ancien régime qu’ils ont solen¬ 
nellement répudiées ; 

2° Comme contre-partie, concession de 
nouveaux crédits aux Soviets. 

© 

Lorsqu’à Gênes, le premier point fut 
soumis aux délégués bolcheviques, ils oppo¬ 
sèrent une fin de non-recevoir absolue. Ils 
voulaient obtenir d’abord la reconnaissance 
de jure du nouveau régime, faire fixer 
ensuite, en dehors de toute déclaration de 
principe, les modalités d’une collaboration 
économique. Pensant que la révolution russe 
allait s’assagir, ne voulant pas risquer de 
compromettre, au profit d’autres créanciers 
plus souples, les intérêts éminemment res¬ 
pectables dont nous avions la charge, nous 
avons cédé. Le 28 octobre 1924, l’acte de 
reconnaissance du Gouvernement des Soviets 
fut signé. En mai 1925, MM. Victor Dalbiez 
et Krassine commencèrent des entretiens 
destinés à préparer les négociations ulté¬ 
rieures. En février 1926, une conférence 
franco-soviétique se réunit sous la présidence 
de M. de Monzie. Elle parvint aux résultats 
que l’on sait : en septembre 1927, les Soviets 



ont accepté, en effet, de verser en soixante- 
deux annuités une indemnité forfaitaire, 
destinée aux porteurs de fonds russes. Au 
début de 1928, M. Dovgalewsky, successeur 
de M. Rakowsky à l’Ambassade de Paris, 
a précisé que son Gouvernement « pourrait 
donner en gage, soit à des groupements, soit, 
de préférence, à l’Etat français, d’impor¬ 
tantes fournitures de pétrole ». Mais, d’une 
part, chose qui n’avait pas été admise à 
Gênes et que notre opinion acceptera diffi¬ 
cilement, les Russes ont émis la prétention 
de séparer le sort des porteurs de fonds russes 
de celui des porteurs de valeurs industrielles 
et de sacrifier, plus ou moins, la cause de ces 
derniers ; d’autre part, on a bien pu faire 
remarquer que c’était reconnaître une dette 
que d’en offrir le paiement. Il n’en reste 
pas moins que jamais, jusqu’à ce jour, et 
malgré toutes nos concessions, les Soviets 
n’ont accepté de répudier le décret d’annu¬ 
lation des dettes. Pour qui connaît la subti¬ 
lité, la versatilité, pour tout dire, la mauvaise 
foi de leur politique, cela ne laisse pas d’être 
inquiétant. 

© 

En même temps que cette question de la 
reconnaissance, la question des crédits à 
accorder aux Russes fut posée à Gênes. 
Au cours des négociations qui ont suivi, ces 
deux points n’ont jamais été séparés l’un 
de l’autre. Tout récemment encore, M. Dov¬ 
galewsky, comme condition première de ses 
offres, réclamait l’octroi à son Gouvernement 
de crédits industriels et commerciaux, des¬ 
tinés à faciliter la mise en valeur de son pays, 
et cela pour une valeur d’environ 120 mil¬ 
lions de dollars. Il semble même que l’on ait 
songé à introduire sur le marché français 
certains nouveaux emprunts russes et, plus 
particulièrement, l’emprunt ferroviaire 
de 1927 ; cette dernière mesure serait fort 
discutable. Mais, si l’on s’en tient simplement 
aux crédits à long terme, on est bien obligé 
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de reconnaître que la Russie a besoin de 
l’aide étrangère pour réparer les désastres 
amoncelés par sa politique intérieure. Il 
n’est pas sage de laisser mourir son débiteur 
d’inanition. Et si, conformément à l’espoir 
auquel nous avons fait allusion plus haut, 
Moscou s’inclinait devant des nécessités éco¬ 
nomiques inéluctables, il semblerait logique 
de ne pas lui refuser de nouveaux crédits, 
destinés à la mettre en état de payer ses 
dettes anciennes. Et cependant, l’on est 
obligé de constater que cette façon de voir 
se heurte à une répugnance très forte dans la 
plus grande partie de l’opinion publique 
française. 

Cela tient à ce que, chez nous, le Gouver¬ 
nement des Soviets n’inspire pas confiance. 
Cette oligarchie tyrannique, soupçonneuse, 
insolente et brutale, qui a inspiré une sorte 
de terreur insurmontable aux observateurs 
de bonne foi, les mieux disposés pour elle, 
répugne à notre démocratie. On ne comprend 
guère les brusques sursauts de sa politique. 
Parfois, elle penche vers la civilisation occi¬ 
dentale. C’est Lénine et La Nep, c’est Staline 
et Tziouroupa, c’est la voix de sirène de 
M. Tchitcherine, puis c’est l’offensive sou¬ 
daine d’un communisme intégral, féroce et 
absurde, que double d’inquiétante manière 
un nationalisme farouche, c’est la guerre de 
classe impitoyable, c’est le maintien intégral 
du monopole du commerce extérieur, c’est 
l’arrestation des ingénieurs allemands du 
Donetz. 

Par ailleurs, on n’ignore pas que ceux 
qui ont cru en la vertu de « la politique 
d’attraction des intérêts » n’ont guère eu 
à s’en louer. On sait ce qui est advenu 
des tentatives des Stinnes, des Otto Wolff 
et de tant d’autres ; on connaît les décon¬ 
venues qu’ont values aux Allemands les 
soi-disant privilèges concédés après l’octroi 
de crédits industriels aux Russes. Hier, 
c’étaient les établissements miniers et métal¬ 
lurgiques de la « Makeevka », propriété 
française, vendus à un consortium germano- 
américain, malgré les promesses « impli¬ 
cites » que M. de Monzie avait pu croire 
emporter de ses conversations. Si l’on ajoute 
à tout cela les atermoiements des Soviets 
dans la question des dettes, l’on ne saurait 
s’étonner de la méfiance rencontrée. 

Mais ce qui irrite au delà de tout le peuple 
de France, c’est la conscience qu’il a, malgré 
toutes les subtilités possibles, d’une immixtion 
étrangère dans ses propres affaires. « Le 
Gouvernement de Moscou, a écrit M. de 
Monzie, n’observe pas 1 e fair-play des nations, 
c’est-à-dire ce minimum de loyauté qu’exige 
la bienséance internationale, » Et cela est 


intolérable à un peuple qui a toujours, au 
cours de son histoire, réagi violemment 
quand il a senti l’ingérence de l’Étranger. 

O 

Mais si, d’une part, les Soviets refusent de 
se reconnaître tenus par les dettes, si, de 
l’autre, notre opinion publique se refuse à 
tout nouveau crédit, le problème est insoluble. 

Nous ne nous en réjouissons pas, car nous 
ne sommes pas les partisans absolus d’une 
politique systématique de rupture. 

M. Kamenev ne représente-t-il pas les 
Soviets dans la capitale de l’Etat fasciste ? 
Au Japon, le vicomte Goto clame sa confiance 
dans l’avenir de la Russie et prépare pour 
son Gouvernement de fructueux accords 
économiques. En Angleterre, le Gouver¬ 
nement conservateur semble parfois hésiter 
sur les suites de l’affaire Zinovieff ; la presse 
libérale répète les doléances des industriels 
du Lancashire, navrés de voir les commandes 
de Moscou passer à l’Amérique et à l’Alle¬ 
magne. A Berlin même, malgré les récentes 
déconvenues, malgré les incidents du Donetz, 
tous les partis semblent d’accord pour ne 
pas pousser les choses à l’extrême. L’appui 
que vient de donner, à Genève, le comte 
Bernstorff, à la thèse de M. Litvinoff sur le 
désarmement, est un nouvel indice de cet 
état d’esprit. 

« Autant nous nous opposons à toute 
immixtion soviétique dans la politique 
intérieure française, autant nous estimons 
nécessaire aux intérêts de notre pays un 
prompt règlement du passé et l’organisa¬ 
tion d’une collaboration économique pour 
l’avenir. » 

Nous ferions volontiers nôtre cette conclu¬ 
sion si nous pouvions croire à une solution 
rapide de l’énigme russe. Mais, pour nous, 
la Russie est toujours la plaine sans limites 
et glacée, d’où monte la plainte millénaire 
d’un peuple qui, depuis ses origines, n’a 
cessé de gémir sous l’oppression. Dans 
l’immensité slave, les courants venus de 
l’Ouest se perdent et s’évaporent ; il faut des 
siècles pour qu’un changement se perçoive. 
Devons-nous, dans ces conditions, et pour 
on ne sait combien de temps encore, continuer 
à garder le contact afin de ne pas laisser 
à des rivaux la chance d’une occasion favo¬ 
rable ? Peut-être si, toutefois, ce contact 
n’est pas périlleux pour la santé morale de 
notre pays. De cette condition, il nous 
paraît que seuls peuvent être juges ceux qui 
portent la responsabilité du pouvoir. 


E. DE LILLERS. 







Le dépouillement du scrutin. 


Six heures — pardon, 18 heures — viennent 
de sonner à l’horloge de la salle de vote. 
Le président du bureau déclare solennel¬ 
lement le scrutin clos. 

Il s’agit maintenant de procéder aux 
opérations de dépouillement, c’est-à-dire de 
pénétrer les secrets de la boîte aux suffrages 
et de proclamer les heureux élus. Les membres 
du bureau, retenus depuis le matin autour 
de la table de vote, seraient tentés de sus¬ 
pendre la séance et de dégourdir un peu leurs 
jambes ankylosées. Ne leur laissez aucun 
répit. Pendant cette interruption de séance, 
l’urne ne risquerait-elle pas de rester sans 
surveillance et résisterait-elle aux curiosités 
indiscrètes des partisans trop zélés de l’un 
des candidats ? Aussitôt le scrutin clos, 
aussitôt commence le dépouillement, telle 
est la règle qu’il faut faire observer ; la 
fraude s’ingéniera à trouver les moyens 
de mettre obstacle au dépouillement immé¬ 
diat. Le retard ainsi provoqué sera utile¬ 
ment mis à profit, mais non dans l’intérêt 
général ! 

Il n’est pas toujours possible, comme cela 
est parfois arrivé, de transporter l’urne et 
son précieux contenu dans une pièce atte¬ 
nante à la salle de vote et moins fréquentée : 
le bureau du secrétaire de manie, le logement 
de l’institutrice, voire le domicile du maire. 
Ailleurs, les électeurs, mécontents du tour 
que prennent les événements, envahissent 
la salle, jettent l’urne par la fenêtre : un 
compère profite de l’obscurité et de l’éven¬ 
tration de la boîte du scrutin pour substituer 
aux suffrages exprimés des suffrages plus 
conformes aux intérêts du candidat qu’il 
s’agit de faire élire. 

L’audace ne réussit pas toujours et l’habi¬ 
leté convient mieux : il reste alors au pré¬ 
sident averti — et nous savons comment 
il est choisi — la ressource de faire provoquer 
par des comparses un tumulte qui lui per¬ 
mettra de faire sortir les importuns, c’est- 
à-dire les adversaires. Si malgré les agapes 
et les libations auxquelles l’électeur conscient 
ne manque pas de procéder le jour où il 
exerce sa souveraineté, le public résiste à 
toute provocation, le président prend pré¬ 


texte de menaces qui viennent de lui être 
adressées. Onfait évacuer la salle, et l’urne dis¬ 
paraît dans la pièce voisine ! Puis, on reprend 
le dépouillement quand les électeurs gênants 
sont partis — au besoin, l’un des conjurés 
les emmène au café le plus proche. S’ils 
ne se laissent pas séduire par les arguments 
ou les consommations, le président déclare 
que, vu l’état des esprits, il est préférable 
d’envoyer l’urne au bureau de recensement 
général des votes, qui procédera lui-même 
au dépouillement. Nous vous laissons à 
penser ce qu’il adviendra pendant le trans¬ 
port de la boîte du scrutin au chef-lieu de 
département ! 

Électeurs loyaux, ne vous découragez 
pas : l’honnêteté n’est-elle pas toujours 
récompensée ? Les opérations électorales 
seront annulées si l’urne n’est pas restée sous 
la surveillance constante des électeurs pen¬ 
dant la suspension de séance décrétée par 
le président, pour cause de désordre, et si 
toutes les mesures nécessaires n’ont pas été 
prises pour garantir contre toute agression, 
pendant son voyage, l’urne et les bulletins 
qu’elle recèle. 

O 

Pour effectuer le dépouillement, le bureau 
désigne des scrutateurs parmi les électeurs 
présents, sachant lire et écrire. Ce sont les 
seules conditions qu’exigent nos lois : savoir 
compter n’est donc point essentiel — et 
c’est peut-être préférable pour qui veut 
frauder ! Quant à la moralité, il suffit d’être 
électeur et, par ces temps d’amnisties 
annuelles, c’est peu. 

Mais ceci ne suffit point à nous alarmer, 
ce pour une double raison : depuis 1913, 
les candidats en présence peuvent désigner 
respectivement les scrutateurs qui devront 
être répartis également, autant que possible, 
par chaque table de dépouillement. D’autre 
part, les tables doivent être disposées de 
telle façon qu’il soit possible aux électeurs 
présents de circuler et de stationner tout 
autour. A vous, électeurs vigilants, 
d’exercer le contrôle que les lois vous eon- 
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fèrent ! Mais vous ne pourrez évidemment 
vérifier la régularité du dépouillement que 
s’il fait clair dans la salle. Il ne sera peut-être 

I ms inutile de faire vérifier par un ami sûr 
e compteur à gaz ou à électricité ; il serait 
si facile à l’adversaire de manœuvrer, au 
cours de la séance, la manette qui fera la 
nuit dans la salle et dans les opérations 
électorales ! 

© 

Ï/heure est venue d’ouvrir la boîte du 
scrutin : il faut la vider de son contenu. 
Attention aux fraudes possibles et aux subs¬ 
titutions d’enveloppes ! Le président est 
peut-être plus habile que feu Robert Houdin 
et l’on ne saurait trop prendre de précautions. 
Lors d’une élection récente, à la Martinique, 
les électeurs, qui se méfiaient des agissements 
du bureau, avaient pris comme urne une 
caisse solide et vaste, d’où il était évidemment 
difficile d’extraire les bulletins. On ne trouva 
rien de mieux, au dépouillement, que de 
faire descendre un nègre dans l’urne ; ce 
plongeur, plein d’astuce, ramassait les enve¬ 
loppes d’une main et les remettait de l’autre 
au président... mais, entre temps, elles 
entraient par une poche et sortaient par une 
autre ! 

Nécessité de compter les enveloppes sorties 
de l’urne : leur nombre correspond-il au 
nombre des émargements ? La chose est 
d’importance car, en cas de non-concordance 
entre les deux chiffres, le juge de l’élection 
— la Chambre, s’il s’agit d’élections légis¬ 
latives — enlèvera au candidat proclamé 
un nombre de suffrages égal à l’écart entre 
les émargements et les enveloppes. Aussi, 
le bureau, qui sait son métier, s’efforce-t-il, 
pour sauver le candidat ami, de faire con¬ 
corder de force les deux nombres : on émarge 
par exemple, après coup, les abstention¬ 
nistes. Dans d’autres cas, le bureau aggra¬ 
vera la discordance afin de mieux perdre 
le candidat adverse, qui vient d’obtenir un 
nombre vraiment excessif de suffrages. 

© 

ILe président répartit ensuite, entre les 
diverses tables, les enveloppes. A chaque 
table, ont pris place quatre scrutateurs. 
Le travail est rationalisé : l’un des scruta¬ 
teurs extrait le bulletin de chaque enveloppe 
et le passe déplié à 6 on voisin ; celui-ci 
le lit à haute voix. Les deux autres scruta¬ 
teurs inscrivent simultanément, sur des 
feuilles préparées à cet effet, les suffrages 
obtenus par les candidats en présence : ils 
« pointent » les résultats. En cas de désaccord 


entre les scrutateurs, ou entre ceux-ci et 
le public, il n’y a qu’à recommencer les 
opérations douteuses. Si le bureau s’y refu¬ 
sait, il rendrait suspecte l’élection qui pour¬ 
rait dès lors être annulée. 

Nous apercevons immédiatement les 
fraudes possibles. Les scrutateurs, s’ils sont 
« de mèche », substituent aux noms écrits 
ou imprimés les noms du candidat préféré. 
En cas de scrutin de liste, c’est la lecture 
incomplète du bulletin qui permet d’attri¬ 
buer une voix aux candidats de toute la 
liste, sans faire état des panachages. Ou 
bien les pointeurs ne marquent pas,sur les 
feuilles de dépouillement, par des barres 
unitaires, les noms sortis de l’urne : ils font 
de petits dessins qui sont censés représenter 
cinq, dix suffrages ou des multiples, et qui, 
par leur complexité, peuvent donner lieu 
à d’ingénieuses combinaisons et à diverses 
interprétations. Ce sont encore les substitu¬ 
tions d’enveloppes, ou mieux, de paquets 
d’enveloppes. Et puis, il y a toute la famille 
des bulletins irréguliers ! Certains, qui ne 
devraient pas être comptés comme suffrages 
exprimés, tels, par exemple, ceux qui 
portent un signe de reconnaissance, sont 
indûment pris en considération s’ils favo¬ 
risent un ami ; inversement, des bulletins 
parfaitement valables, mais qui ont le tort 
de se prononcer pour l’adversaire, sont 
annulés sous un prétexte quelconque. 

Le public stationnant autour des tables 
doit donc tout surveiller à la fois : les enve¬ 
loppes, les bulletins, les mains qui les déplient, 
les poches qui sont prêtes à les recevoir 
et à leur substituer d’autres bulletins, les 
hiéroglyphes des pointeurs. Si la surveillance 
se relâche un instant, il y va du résultat de 
l’élection ; la fraude restera impunie, puisque 
les bulletins non contestés vont être incinérés 
tout à l’heure en présence des électeurs et 
que toute réclamation sera désormais 
impossible. 

© 

I 4 E dépouillement terminé, chaque équipe 
de scrutateurs appointe au bureau les en¬ 
veloppes et les bulletins qui lui ont été 
remis. Le président et ses assesseurs statuent 
sur les bulletins qui prêtent à discussion ; 
ils arrêtent les résultats du scrutin en addi¬ 
tionnant les totaux partiels des feuilles de 
dépouillement et en ajoutant à chaque can¬ 
didat les suffrages qu’ils ont reconnu devoir 
revenir à chacun d’eux, d’après l’examen des 
bulletins équivoques. 

Le résultat est rendu public par le pré¬ 
sident du bureau : après quoi, on rédige le 
procès-verbal qui relate tous les faits et 
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incidents de la journée et auquel sont 
annexés les bulletins contestés ou annulés. 
Encore faut-il que cette annexion soit 
demandée et que les protestations soient 
formulées en temps utile. 

Attention à la rédaction du procès-verbal ! 
C’est un document important, dont les 
énonciations font foi jusqu’à preuve con¬ 
traire. Mais au moment où on le rédige, il 
est tard et tout le monde est las. Ah ! ce 
n’est pas la journée de huit heures ! Il 
y a, en fin de séance, quantité de documents 
à arrêter et à signer : listes d’émargements, 
feuilles de dépouillement, bulletins annexés 
au procès-verbal. Aussi, pressés d’en finir, 
exténués, les membres du bureau signent-ils 
tout ce qu’on leur présente : procès-verbaux 
en blanc, listes d’émargement non totalisées 
et non arrêtées ou feuilles de recensement 
comportant des chiffres au crayon. 

© 

Histoires de brigands, direz-vous ! Oui ! 
Mais toutes authentiques. Pour vous en 


convaincre, consultez les archives parle¬ 
mentaires et les arrêts du Conseil d’Etat, 
juge, comme on le sait, des élections au 
Conseil général et au Conseil municipal. 
Ce sont des documents d’une lecture parfois 
fort plaisante ! 

Ils révèlent que la fraude sévit à l’état 
endémique dans certaines régions, géné¬ 
ralement plus aiguë dans le midi que 
dans le nord de la France, plus intense 
encore en Corse et infiniment davantage 
aux Antilles ou dans les établissements de 
l’Inde. 

La température de la passion politique et 
de la fraude suit le thermomètre : plus le 
soleil est ardent, plus les esprits s’é¬ 
chauffent, ce qui est dans l’ordre. Sachons 
gré au législateur de ne pas avoir fixé les 
élections en pleine canicule ! 

Le brigandage électoral nécessite des gen¬ 
darmes : 

Amis électeurs, gendarmez-vous et soyez 
sans pitié ! 

Paul DULÉRY. 



-iboration de classes aux Etats-Unis. 


Hepuis qu’en 1843 un philanthrope et 
patron français, M. Leclaire, a préconisé et, 
le premier, appliqué dans sa propre maison 
de peinture en bâtiment l’idée de la parti¬ 
cipation des ouvriers aux bénéfices, ce prin¬ 
cipe économique, si louable en soi, a malheu¬ 
reusement connu beaucoup plus d’insuccès 
que de réussites. 

© 

En Amérique, la participation aux béné¬ 
fices du personnel ouvrier est une expérience 
encore relativement récente. En 1916, date 
d’une enquête étendue faite par le Ministère 
du Travail de Washington, on n’en avait 
relevé que soixante cas d’applications. 

Presque toutes les entreprises pratiquant la 
participation aux bénéfices appartiennent à la 
etite industrie. Le plus souvent, la distri- 
ution du profit aux ouvriers est effectuée 
directement en espèces ; cependant onze éta¬ 
blissements sur les quarante et un recensés 
à cet égard distribuent le profit sous forme 


d’actions gratuitement remises aux ouvriers, 
ce qui revient en somme à pratiquer la parti¬ 
cipation au capital ou actionnariat ouvrier 
que nous allons tout à l’heure décrire. 

Quant à l’importance du profit ainsi dis¬ 
tribué, notons que celui-ci varie d’habitude 
entre 10 et 12 % du salaire annuel de 
l’ouvrier. Il est donc assez élevé. La plupart 
des compagnies pratiquant le profit-sharing 
exigent, comme de juste, une certaine durée 
de service, un ou deux ans de travail au 
moins. L’application la plus étendue de la 
participation aux bénéfices a sans doute été 
faite en Amérique par la Société Filène et 
Dennison, où elle fait partie de tout un plan 
de démocratisation industrielle. 

Au total, il ne semble pas que la parti¬ 
cipation du personnel ouvrier aux bénéfices 
entendue stricto sensu représente, même dans 
ces dernières années, une vraie réussite 
aux États-Unis. Au contraire, un succès 
véritable semble avoir été obtenu par un 
mécanisme social voisin et sans doute préfé¬ 
rable : Vactionnariat ouvrier ou participation 
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du personnel ouvrier au capital même de 
l’entreprise. 

O 

Depuis 1920, nombre d’entreprises améri¬ 
caines, surtout dans le but de favoriser les 
sentiments de collaboration entre classes 
et de donner à la classe ouvrière une satis¬ 
faction tangible, ont adopté l’actionnariat 
ouvrier, le copartnership des Anglais. En 1925, 
on comptait déjà cent douze établissements 
r alli és à l’idée nouvelle. Or, l’actionnariat 
ouvrier a surtout été mis en oeuvre par la 
très grande industrie. 32 % des cent douze 
entreprises en question occupaient chacune 
plus de 10.000 ouvriers. L’une d’entre elles 
n’est autre que le célèbre Trust de l’Acier. 

Deux modes essentiels d’acquisition des 
actions par l’ouvrier sont en usage : tantôt 
les actions sont vendues aux salariés au prix 
du marché, tantôt la société cède à son per¬ 
sonnel les actions à un prix inférieur au cours 
en bourse. 

Les compagnies de chemins de fer aux 
États-Unis, qui pratiquent le système, tel 
le New-York Central, offrent à leurs employés 
des actions, mais, se bornant à servir d’inter¬ 
médiaires désintéressés, elles cèdent les 
actions à leurs salariés au prix où elles-mêmes 
les ont acquises en bourse. Vingt-deux entre¬ 
prises américaines seulement, sur les cent 
douze qui favorisent l’actionnariat ouvrier, 
sont dans ce cas. Leur aide est ici la plus faible 
qui soit : la société se borne à avancer quelque 
argent au salarié pour lui permettre l’achat 
d’une ou plusieurs actions ; l’entreprise se 
rembourse par voie de retenues sur le salaire. 

Toutes les autres sociétés ayant adopté 
le copartnership System vont plus loin dans 
leur effort altruiste ; elles vendent à leur 
personnel les actions à un cours inférieur 
à celui du marché, ce qui les amène à consa¬ 
crer à cette opération des sommes parfois 
assez importantes. Exemples : Y American 
Telephon and Telegraph Company, qui n’a 
pas vendu depuis 1916 moins de 279.281 ac¬ 
tions à 63.580 ouvriers pour une valeur 
inférieure à celle du marché ; le Trust de 
l’Acier qui, depuis vingt-cinq ans, offre 
chaque année à son personnel des actions 
à 80 % de leur cours en bourse. 

O 

Cependant deux conditions sont mises 
d’habitude à l’acquisition par l’ouvrier de 
ces actions à un prix de faveur : d’une part, 
la société exige un certain temps de service, 
variable entre trois mois et cinq ans ; d’autre 
part, chaque ouvrier n’a droit qu’à un certain 


nombre d’actions, nombre variable selon le 
salaire. Le prix d’achat est acquitté par 
l’ouvrier par paiements échelonnés. 

En outre, tout un système de primes, 
est le plus souvent établi, qui permet 
d’intéresser l’ouvrier à la conservation par 
lui des actions de la société où il travaille. 
Cinq ans après la date d’achat, l’ouvrier 
reçoit à titre de prime, en plus du divi¬ 
dende, une somme souvent comprise entre 3 
et 7 dollars par action. 

Ce n’est pas tout : les sociétés ayant 
adopté l’actionnariat ouvrier partagent entre 
les ouvriers demeurés en possession d’actions 
de la société les sommes afférentes aux actions 
que les ouvriers n’ont pas conservées. 
En 1908, sur 26.309 ouvriers ayant souscrit 
en 1903 à 47.681 actions du Trust de l’Acier, 
il ne restait plus que 5.409 ouvriers action¬ 
naires, possesseurs de 12.339 actions. Au 
total, dividende normal, « prime de fidélité » 
aux ouvriers actionnaires et, comme il 
vient d’être dit, attribution aux ouvriers 
demeurés actionnaires des sommes prévues 
pour les ouvriers qui ont cessé de l’être 
ont fait que, tout ensemble, au Steel Trust, 
les ouvriers actionnaires ont reçu, ces années 
dernières, un dividende moyen de 28,6 % 
de leur prix d’achat de l’action. 

Ainsi les compagnies américaines, con¬ 
verties à l’actionnariat ouvrier, loin de 
craindre de voir une part chaque jour crois¬ 
sante de leur capital social passer entre les 
mains ouvrières, redoutent qu’à raison des 
ventes d’actions faites par leurs salariés 
ceux-ci ne possèdent pas une part suffisante 
du capital-actions. Il s’en faut certes 
que le personnel ouvrier ait acquis déjà 
une forte partie du capital social des usines 
américaines, mais l’expérience remonte à 
moins de dix ans. Dès maintenant, il apparaît 
que les résultats obtenus sont très encou¬ 
rageants. 

O 

Augmentant la stabilité ouvrière dans 
l’entreprise, attirant à celle-ci les travailleurs 
d’élite susceptible de diminuer les agitations 
et menaces de grèves, la pratique de l’action¬ 
nariat ouvrier correspond à l’intérêt patronal 
bien entendu, en même temps qu’il est favo¬ 
rable aux intérêts de la masse ouvrière, 
dont il augmente le bien-être et le goût 
de l’épargne. Il semble qu’en France, comme 
dans le Nouveau-Monde, l’actionnariat ou¬ 
vrier, envisagé sous l’une ou l’autre des di¬ 
verses formes qu’il peut recevoir, soit suscep¬ 
tible de rendre à tous de signalés services. 

Bernard LAVERGNE 
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La Vie Parlementaire 

B B B 

Les groupes dans la prochaine législature. 


liES derniers jours de la treizième législature n’ont 
été marqués par aucune réunion importante des groupes 
politiques. Quelques-uns de ceux-ci ont tenu à assembler 
une dernière fois leurs membres, qui étaient encore à 
Paris avant la séparation — définitive pour un certain 
nombre — et il n’y aurait rien à retenir de ces séances 
d’adieu, dans lesquelles se sont échangées de banales 
paroles de cordialité et d’espoir, si elles ne nous donnaient 
l’occasion d’envisager les modifications qui pourraient 
se produire dans la composition des groupements de la 
future assemblée. 
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Parmi les groupes politiques de la Chambre défunte, 
il en est plusieurs qui ne semblent pas tout d’abord 
appelés à disparaître : ce sont ceux qui n’admettaient 
dans leur sein que des adhérents à un parti organisé 
dans le pays. Tels sont les groupes communiste (S. F. I. C.), 
socialiste (S. F. I. 0.), radical-socialiste, démocrate (parti 
démocrate chrétien) et de l’Union républicaine démo¬ 
cratique (Fédération républicaine de France). 

Ces organismes verront leur effectif augmenter ou 
diminuer, selon les résultats des élections, mais ils demeu¬ 
reront vraisemblablement avec leur étiquette actuelle, 
tout au moins au début de la prochaine législature, 
sauf le cas où l’effectif de l’un ou l’autre d’entre eux 
tomberait au-dessous de quatorze — chiffre minimum 
nécessaire pour avoir droit à un représentant dans les 
commissions. 

Quant aux autres fractions de l’assemblée, qui sont 
en quelque sorte passagères, parce qu’elles ne groupent 
pas exclusivement des adhérents à un parti déterminé, 
leur sort est encore plus incertain. 

Le groupe républicain socialiste offre un exemple 
typique de ces formations, souvent assez hétéroclites. 
Il avait admis dans son sein des membres non seulement 
du parti républicain socialiste, que préside M. Louis 
Soulié, sénateur-maire de Saint-Étienne, mais encore 
du parti socialiste français de MM. Levasseur et Aubriot 
et aussi des députés élus avec l’étiquette de républicain 
socialiste, mais n’appartenant ni à ces deux organisations 
ni au parti S. F. I. 0. 

De même la gauche républicaine démocratique comptait, 
à côté de membres de l’alliance républicaine démocratique, 
des députés n’adhérant pas à ce parti. A la gauche radicale 
voisinaient une quarantaine d’élus avec une étiquette 
plus ou moins radicale, mais n’appartenant pas au parti 
de la rue de Valois. Les républicains de gauche représen¬ 
taient beaucoup plus le « centre » que la gauche et avaient 
aussi parmi eux des membres de l’Alliance républicaine 
démocratique. 

Enfin le dernier né des groupes — celui de la gauche 
indépendante — s’était constitué en 1926 avec des députés 
« détachés » de groupes voisins. 

Laissons de côté, comme simple curiosité parlementaire, 
le « groupe des députés n’appartenant à aucun groupe », 


dans lequel quelques royalistes et des membres de 
l’ancienne Action libérale populaire étaient mêlés à des 
socialistes exclus de leur parti... Ce groupe n’existait 
que pour permettre aux indépendants d’être représentés 
dans les grandes commissions permanentes. 

Toutes ces divisions, assez complexes, même pour les 
initiés, ne correspondaient guère à des tendances très 
nettement marquées. On ne savait trop quelle frontière 
séparait un républicain de gauche d’un membre de la 
gauche indépendante. On classait « à droite » un démocrate 
chrétien, dont le parti est, au point de vue social, plus 
avancé que l’Alliance républicaine démocratique. On 
rencontrait dans le même groupe (républicain socialiste) 
un antimilitariste, comme M. Simon Reynaud, aux côtés 
d’un unioniste fervent, comme M. Morinaud. 

Comment s’étonner, d’ailleurs, de ces mélanges, 
de ces confusions et de ces incertitudes quand on se 
souvient des tiraillements incessants qui se sont produits 
dans les groupes « fermés » chez les socialistes — sous les 
ministères du Cartel — et chez les radicaux-socialistes 
— sous le gouvernement de M. Poincaré ? Là aussi, 
là surtout, la cohésion, l’unité de vues, la discipline 
étaient bien souvent plus apparentes que réelles, et le 
groupement, en tant que tel, était aussi factice que celui 
des autres formations. 
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Ml semble donc que le « classement » politique tel qu’il 
subsistait encore aux derniers jours de l’assemblée disparue 
ne correspondait plus que très imparfaitement aux divi¬ 
sions effectives de la Chambre. 

On peut donc concevoir que, dans un avenir prochain, 
ces vieux cadres, établis, pour la plupart, depuis de longues 
années, dans un esprit différent de celui de notre époque, 
ne pourront résister à la poussée des courants qui se 
manifesteront dans la future assemblée, surtout si de 
jeunes éléments s’y trouvent incorporés en grand nombre. 

S’il est vrai que le scrutin d’arrondissement risque 
de cantonner les élus dans une étroite politique de clocher, 
il aura néanmoins, sans doute, pour conséquence immé¬ 
diate de rénover considérablement le personnel parle¬ 
mentaire. Peut-être y aura-t-il deux cent cinquante ou 
trois cents députés nouveaux qui arriveront avec le désir 
de « faire quelque chose ». En 1919, un « groupe de jeunes » 
s’était constitué dans ce dessein et avait pris pour enseigne : 
groupe d’action républicaine et sociale. 

Il disparut avec la législature. En 1924, l’ardeur des 
nouveaux élus se manifesta surtout par la réorganisation 
des vieux cadres : on voulait revenir à la politique d’avant 
guerre ! Celle-ci a fait faillite. Il va donc falloir trouver 
d’autres formules ; ce sera une nécessité d’autant plus 
impérieuse que beaucoup de candidats, sans nuance 
bien définie, paraissent devoir être élus en se réclamant 
soit de l’union nationale, soit de la politique de M. Poin¬ 
caré. Parviendra-t-on à constituer une masse cohérente 
avec ces éléments nouveaux et quelques anciens ? 
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Ce groupement n’ira pas sans des tâtonnements et 
il se heurtera à la résistance des « réélus », demeurés fidèles 
aux formations traditionnelles ou intéressés à les maintenir. 

Les dirigeants des groupes et des partis s’efforceront 
de conserver des troupes sur lesquelles ils pourront con¬ 
tinuer à exercer leur influence, et l’inexpérience des 
nouveaux venus leur viendra en aide. 

Il y aurait pourtant un classement facile à opérer. 
Entre les deux ailes extrêmes de la future assemblée : 
d’un côté les conservateurs et de l’autre les révolution¬ 
naires, un ensemble de forces résolument réformatrices 
pourrait trouver place et constituer une majorité solide, 
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nettement orientée vers une politique de redressement 
national. 

Déjà, au cours des derniers mois, des députés apparte¬ 
nant à différentes fractions du centre avaient exercé 
une action dans ce sens. On peut espérer que, revenus 
au Palais-Bourbon, ils profiteront de l’autorité qu’ils 
s’y sont acquise pour substituer aux formations instables 
et périmées, comme aux programmes vagues et désuets, 
un groupement vaste et cohérent, qui fera siennes des 
formules rénovatrices s’inspirant des seuls intérêts du 
pays et qui réunira des bonnes volontés et des énergies 
autour d’un plan rationnel de réalisations. 
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Région parisienne. 

Le 12 mars , à Clichij. — Réunion de huit cents per¬ 
sonnes pour l’inauguration du local du Redressement 
Français dénommé « Maison des Amis de Glichy ». 
M. Mercier présidait, et de nombreux délégués des 
centres de province avaient bien voulu se joindre aux 
représentants du siège social. 

Le 14, aux Grésillons. — Réunion réservée aux 
ouvriers. 

Le 17, à Villetaneuse . 

Le 22, à Romainville . 

Le 27, à Issy-les-Moulineaux . 

Nous rendrons compte, dans le prochain numéro, 
des manifestations particulièrement importantes du 
29 mars , à Saint-Denis, et du 31 mars , à Nanterre. 

Province. 

TROISIÈME RÉUNION 
DES CENTRES DE PROVINCE 

B^es 12 et 13 mars, les présidents et secrétaires de 
no centres de province se sont réunis pour la 
troisième fois au siège social. Soixante-quinze centres 
ou groupes étaient représentés par un ou plusieurs 
membres de leur comité ; les trente et un autres centres 
ou groupes existants nous avaient témoigné leurs 
regrets de ne pouvoir, pour des raisons matérielles, 
s’associer à la réunion. 

De ces deux journées de travail se dégage pour nous 
l’impression réconfortante de l’unanimité. Une réunion 
composée d’hommes d’origines aussi diverses, repré¬ 
sentants des pays aussi différents, mais animés d’un 
égal dévouement à l’œuvre commune, offre, lorsqu’elle 
vibre à l’unisson, un spectacle rare et qui constitue 
pour nous le meilleur des encouragements. 

La première séance (lundi 12 mars dans la matinée) 
a été employée à « faire le point ». M. Ernest Mercier 
exposa tout d’abord les lignes générales de notre 
mouvement et indiqua des vues d’avenir sur les lignes 
de notre action après les élections. Concentration 
et en même temps développement de notre organi¬ 
sation de province, collaboration systématique avec 
le Parlement, l’Administration et les organismes 
consultatifs : telles sont les deux tâches essentielles 
qui vont s’imposer à nous et en vue desquelles il 
est nécessaire que nous nous organisions dès à présent 


M. Duléry, secrétaire général,' exposa ensuite 
les résultats positifs de notre propagande depuis la 
dernière assemblée générale; des directives précises 
sont discutées et adoptées sur les principaux points 
qui s’imposent à l’attention de nos amis pour les 
mois qui vont suivre. 

Dans la séance de l’après-midi, M. Gacaud fit à 
nos présidents et secrétaires un exposé objectif de 
la situation politique, telle qu’elle se présente à un mois 
et demi des élections, et leur exposa les enseignements 
qu’on peut en tirer. 

Le mardi matin, M. Lucien Romier parla du rôle 
que^doit jouer le Redressement Français dans la pro¬ 
chaine législature. « Le Redressement Français, dit-il, 
n’est pas une entreprise passagère, c’est un mouve¬ 
ment d’avenir qui travaille non pas pour une légis¬ 
lature ou pour plusieurs, mais pour que son action 
s’étende sur toute la génération. Nous devons nous 
mettre dans cet état d’esprit et nous organiser en 
conséquence. » M. Romier analyse ensuite les obstacles 
que nous pouvons trouver sur notre chemin, et leur 
oppose les raisons puissantes que nous avons de croire 
à la réussite de notre mouvement. D’ici peu de temps, 
nous pouvons espérer que la France tout entière 
sera organisée en centres et groupes du Redressement 
Français , qui donneront à notre influence l’appui 
efficace de l’opinion publique. 

Pour que nos amis de province jouent intégrale¬ 
ment le rôle que le Redressement Français attend d’eux, 
il est nécessaire qu’ils nous apportent, de leurs points 
de vue régionaux, des éléments positifs de réflexion 
et d’action. Ils doivent, de plus, s’associer à nous pour 
orienter l’opinion publique vers la solution des grands 
problèmes qui vont s’imposer, dès le lendemain des 
élections, à l’attention du Parlement : problème moné¬ 
taire, problème agricole, problème industriel et com¬ 
mercial, problème de l’urbanisme et du logement. 
A tous ces problèmes, le Redressement Français 
apporte des solutions positives, sur lesquelles l’opinion 
publique demande à être orientée. 

Dans l’après-midi, une réception amicale rassembla 
nos amis au siège social, et d’utiles et cordiales con¬ 
versations complétèrent le travail accompli au cours 
des trois séances précédentes. 

Le soir, la plupart de nos amis de province se 
rendirent à Glichy pour assister à l’inauguration du 
siège social du groupement du Redressement Français 
dans cette ville. Ce contact entre nos fidèles adhérents 
de la banlieue parisienne et nos dévoués collaborateurs 
départementaux a eu, de part et d’autre, d’excellents 
effets. 
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L’activité de nos conférenciers 
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Région des Alpes. — M. Micanel continue, sans se 
lasser, ses tournées de conférences de propagande. 
De toutes parts, à la suite de ces manifestations, 
de nouveaux groupes du Redressement Français 
se forment. Signalons pour cette quinzaine : 

Dans l’Isère. — La Tronche, Beaurepaire, Cl elles, 
Mens et Tréminis. 

Dans la Savoie. — Montmeillan. 

Dans la Haute-Savoie. — Bonneville. 

Haut-Rhin. — Sur la demande de notre Comité 
de Mulhouse, notre ami M. Jean Aubert est allé 
prendre la parole, du 25 au 28 mars, à Altkirch, 
Thann, Ribeauvillé, Sainte-Marie-aux-Mines. 


Versailles. — Une réunion de propagande anti¬ 
communiste, organisée par M. Toussaint, notre cor¬ 
respondant à Saint-Cyr-FÉcole, a eu lieu dans cette 
ville le 31 mars. M. Gautherot y a fait ressortir, avec 
le plus grand succès, les conséquences néfastes du 
bolchevisme et la nécessité d’unir tous les bons 
Français dans la résistance à ce fléau mondial. 


Agen. — M lle Rozis, profitant du passage de 
M. Souchon, délégué du siège social à l’organisation 
des centres de province, a réuni les adhérents d’Agen 
et de Nérac, en vue d’étudier les mesures propres 
au développement de notre action dans le département 
du Lot-et-Garonne. La question du logement est 
spécialement mise à l’ordre du jour. 


L’activité de nos Commissions d’études. 
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W.ES réunions de nos commissions d’études vont 
être suspendues pendant quelques semaines, 
d’abord par la période électorale ainsi que celle des 
vacances de Pâques, qui éloignera de Paris le plus 
grand nombre des membres de nos sections, puis 
par la préparation, au siège social, des études nouvelles 
sur les questions qui s’imposeront tout de suite à 
la nouvelle Chambre. 

Nos commissions se préoccuperont alors de réunir 
la documentation nécessaire et de désigner les 
rapporteurs. 

Ainsi, lorsque le Parlement se réunira, serons-nous 
en mesure de lui présenter des solutions étudiées. 

D’après les instructions du Comité directeur, les 
principaux sujets sur lesquels porteront les études 
sont les suivants : 

A la Section financière , en première urgence, les 
dégrèvements fiscaux. La question a déjà été amorcée 
en ce qui concerne certains impôts particulièrement 
nocifs ; il faut en poursuivre la solution dans toute 
la mesure compatible avec l’équilibre budgétaire, 
auquel on ne peut porter atteinte. Tous les impôts 
existants seront successivement l’objet de l’examen 
de la Section ; en même temps, celle-ci étudiera les 
mesures consécutives à la stabilisation. 
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fiuB le même plan d’urgence, la Section de j /’ Urba¬ 
nisme va poursuivre des études que nos lecteurs 
connaissent bien et qui ont la bonne fortune d’é¬ 
veiller une bienveillante curiosité dans les milieux 
parlementaires et gouvernementaux. Les questions 
d’urbanisme sont, dans le domaine réaliste, celles 
qui possèdent le plus grand degré d’urgence et qui, 
il faut bien le dire, nécessiteront les modifications 


les plus profondes dans les idées reçues et dans la 
manière de vivre. 
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n ’ autre part, malgré le vote de la loi sur les lotis¬ 
sements, le problème du logement, tel qu’il a été 
posé dans le volume n° 15 de nos « Cahiers », reste 
entier et réclame d’être traité à nouveau dans son 
ensemble. 
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puis notre [Commission de VAgriculture examinera 
un projet de réorganisation complète des services 
de l’Agriculture, projet qui n’avait pu être qu’effleuré 
dans l’étude sur le Ministère de l’Économie natio¬ 
nale », présentée dans le volume n° 27 de nos « Cahiers ». 
Rien n’est plus important pour l’avenir économique 
du pays que cette refonte d’un organisme, dont les 
services ont gardé le caractère et les divisions d’une 
époque aujourd’hui périmée. 
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question de la réforme administrative est (aussi 
de celles qui doivent faire l’objet de propositions 
c oncrètes en vue de sa présentation devant le 
Parlement. 

Enfin, pendant le mois d’avril, le rapporteur de 
la Commission des Salaires poursuivra l’étude entre¬ 
prise sur le prix de revient de la main-d’œuvre dans 
l’industrie et sur le « salaire national ». 

Le rapporteur de /la Section d’éducation nationale 
continue à s’occuper du programme assigné à Y Ecole 
d’Essai. 

Tels sont les travaux en cours ou projetés dans 
notre service des études. 


Imprimerie de Vauffirard Paris, 1928, 
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DE LA QUINZAINE 
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Poincaré* 


Son prestige domine la consultation élec¬ 
torale. Ce prestige sert à la fois et gêne tous 
les partis , même les partis d’opposition révo¬ 
lutionnaire. Bien souvent , on accusa l’influence 
de certains présidents du Conseil de dissoudre 
les partis par le dedans. Le prestige de 
M. Poincaré les éteint par le dehors , en les 
faisant apparaître comme presque inutiles. 
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Al l’Etranger , les chefs de gouvernement restent 
les hommes d’un parti , les représentants d’une 
majorité fixe ou d’une coalition dont les élé¬ 
ments sont officiellement proportionnés et 
classés. En France , au contraire , au fur et 
à mesure que les hommes d’Etat affirment 
leur aptitude gouvernementale et sont consacrés 
par Vexpérience, ils se trouvent 9 pour ainsi 
dire , détachés des partis. Ils deviennent comme 
des fonctionnaires nationaux , jugés sur leur 
caractère et leur savoir-faire , non plus sur 
leur étiquette . 

Dans chaque législature , les vicissitudes 
changent , le rythme profond ne change pas : 
il y a des phases où les partis essaient de 
prendre tout le pouvoir et de le garder contre 
vents et marées , mais inéluctablement , après 
quelque temps , Ze pouvoir revient , par sort 
propre poids , à ceux cZes hommes d’Etat qui 
font figure de fonctionnaires nationaux. 

Et singularité également bien française : 
un tel rythme , qui semble assurer la prédo¬ 
minance et la permanence aux influences 
personnelles , exclut le pouvoir personnel , car 
Ze pouvoir personnel ne vivrait et ne durerait 
qu’en s’appuyant sur un parti ; or la position 
même des hommes d’Etat à prestige personnel 
les écarte de tout parti. Ils échangent avec les 
partis des assurances négatives , mars non point 
de contrat positif. 
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Alu fond de tout cela , on n’aurait pas de 
peine à découvrir une sorte d’incompatibilité 


entre la vie spéciale des partis français et 
la gestion gouvernementale. Plus au fond 
encore , on découvrirait , dans la psychologie 
du peuple français , im mélange paradoxal 
d’attachement à des formules de politique 
abstraite et de scepticisme sur la portée pra¬ 
tique de ces formules . 

Pour rien au monde , Ze peuple français 
ne consentirait que les formules les plus 
imprudentes , les plus passionnées ou les plus 
utopiques disparussent de son répertoire poli¬ 
tique. Mais , pour rien au monde , il ne per¬ 
mettrait que tille ou telle de ces formules , 
mise eu application , troublât longtemps le 
cours régulier de ses affaires. 

C’est ce qui explique le caractère à la fois 
passionné et artificiel des luttes politiques dans 
notre pays. C’est ce qui explique aussi qu’en 
France tout finisse par se résoudre , mais 
avec une extrême lenteur , eZ çue Ze progrès y 
soit plus lent qu ailleurs. 
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Aujourd’hui , Za réussite financière et moné¬ 
taire de M. Poincaré lui procure un crédit 
personnel d’un tel éclat qu’il ne laisse aucun 
brillant aux programmes électoraux des divers 
partis. On peut prévoir que , çueZ gue soif Ze 
classement nominal des élus , les élections du 
22 avril comporteront la plus faible signifi¬ 
cation politique qui ait jamais été enregistrée 
dans l’histoire électorale de la III e Répu¬ 
blique. 

Ce ne sont donc pas les élections qui vont 
fixer la politique de l’avenir. Ce sont les évé¬ 
nements ou les incidents de la prochaine 
législature qui , peu à peu , détermineront le 
regroupement des partis. 

Ainsi , pour être moins voyante que son 
œuvre financière , l’influence du Gouvernement 
Poincaré sur l’évolution politique ne sera 
pas moins marquée. 
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Lucien ROMIER. 




LA QUINZAINE POLITIQUE 

H ■ 

Les élections et la politique de continuité* 
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Une politique de continuité ! C’est actuellement la 
préoccupation générale de tous les gens de bon sens. 
Et chacun se pose la question de savoir si les élections 
qui vont avoir lieu permettront qu’elle s’institue 
et qu’ëlle dure. 

C’est pour en vulgariser les raisons, et en préciser 
les conditions, que M. Poincaré a parlé à Bordeaux, 
d’abord, puis à Carcassonne, ces jours derniers. 
Là-dessus, les gloseurs sont entrés en lice, les uns 
soutenant que le président du Conseil avait parlé 
« à droite » à Bordeaux, et les autres qu’il avait parlé 
« à gauche » à Carcassonne. 

Vaines disputes ! 

Il ne s’agit pas de savoir si une politique de con¬ 
tinuité est à droite ou à gauche. Il s’agit de savoir 
si elle est nécessaire — nous sommes fixés sur ce 
point — et si elle est possible. 

O 

Ml est probable que la politique de continuité appa¬ 
raîtra comme possible à la rentrée parlementaire. 
La multiplicité des partis et de leurs divisions, 
l’incroyable foisonnement des candidatures (il y en a 
déjà dix en moyenne dans chaque circonscription 
de la Seine et il y en aura davantage !), les obscures 
et troubles opérations du deuxième tour de scrutin 
vont aboutir à ce résultat que la Chambre sera 
composée de députés élus pour la plupart avec des 
appoints de nombreux partis et que, comme nous 
l’indiquons plus loin, dans un article spécial, il y 
aura au Parlement un grand nombre de figures 
nouvelles. 

Les députés « nouveaux » seront, à l’origine, un 
peu étourdis des fracas de la lutte, un peu « perdus » 
dans les couloirs parlementaires. Ils chercheront 
à s’accrocher à un radeau sûr. Les députés « anciens » 
qui « reviendront » seront sans doute fort perplexes 
sur le dosage des divers éléments de leurs majorités 
respectives. Cela les prédisposera à la prudence, 
à la transaction. 

Beaucoup auront senti la force, dans le pays, du 
grand courant politique dont M. Poincaré a défini, 
dans l’enthousiasme général, les directions à Car¬ 
cassonne, dans un vieux fief radical-socialiste. Ce 
courant, on l’appelait encore, il y a quelques semaines, 

« l’union nationale ». Le président du Conseil l’a 
qualifié de « concorde républicaine ». 

Cela ne change rien au fond, mais apporte une 
appellation heureuse. Il est donc probable que la 
prochaine Chambre se prêtera, à ses débuts, au grou¬ 
pement d’une large majorité de concorde républicaine, 


prête à continuer la politique de la précédente, 
à la double condition qu’elle trouve immédiatement 
un chef autorisé et expérimenté, et un programme 
substantiel et clair. Après les discours prononcés 
à Bordeaux et à Carcassonne, par M. Poincaré, 
on peut espérer qu’elle aura l’un et l’autre. 
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Un aléa, une incertitude, cependant : quelles seront, 
après le 29 avril, les moyens d’action parlementaires 
du parti S. F. I. O. ? 

Nous avons dit qu’il avait réussi à maintenir, 
au moins en apparence, son unité devant le scrutin. 
Il s’efforce, d’autre part, de prendre une surface 
électorale considérable puisqu’il a, comme le parti 
communiste, un candidat dans chaque circonscription. 
Il n’en reste pas moins qu’il rencontre de graves 
difficultés que nous avons précédemment indiquées. 

Si, malgré ces difficultés, le parti S. F. I. O. 
revient à la Chambre avec un effectif égal à celui 
qu’il possédait dans la Chambre précédente — 
quatre-vingt quinze députés — il considérera et 
fera valoir qu’il a remporté un très gros succès 
(a fortiori , s’il gagnait encore des sièges). Effecti¬ 
vement, le parti S. F. I. O. n’a obtenu, en 1924, 
quatre-vingt quinze élus qu’avec le processus car- 
telliste, c’est-à-dire en additionnant, avec ses voix, 
les voix radicales et radicales-socialistes, dans un 
très grand nombre de départements. S’il obtenait, 
dans quelques jours, un nombre d’élus égal à celui 
de 1924, par le scrutin uninominal, où les électeurs 
s’affirment sur un seul candidat nommément désigné 
et qualifié politiquement, il en tirerait logiquement 
cette conséquence que toute équivoque a disparu 
sur la nature des suffrages dont il bénéficierait, 
que ce ne sont plus des suffrages cartellistes, mais 
bien des suffrages spécifiquement S. F. I. O. Sans 
doute, les opérations du deuxième tour de scrutin 
laisseront-elles encore beaucoup à dire sur ce point ? 
Mais c’est le résultat final qui comptera, et si le 
parti S. F. I. O. revient à la Chambre avec son effectif 
ancien, il y puisera une force nouvelle qui consoli¬ 
dera sa cohésion et sa politique. 

Dans ce cas, il faut prévoir qu’il exercera sur l’aile 
gauche de la Chambre une attraction assez puissante, 
et qu’une fraction importante de radicaux-socialistes 
prendra rapidement l’habitude de tourner les yeux 
de ce côté. Dès lors, les communistes, les S. F. I. O., 
les radicaux-socialistes, « collectivisant » et puis... les 
hésitants, toujours en quête de prendre le vent 
pour l’avenir, pourront constituer une formation 
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de plus de deux cents députés, Instable au début 
certes, mais susceptible de gêner considérablement 
la politique de continuité. 

O 

Si, au contraire, le parti socialiste S. F. I. 0. sort 
de la prochaine consultation électorale amoindri 
— et il suffirait pour qu’il en fût ainsi qu’il perdît 
une vingtaine, ou même seulement une quinzaine 
de sièges — Saurait la sensation qu’il a subi le désaveu 
du pays. Il y aurait alors dans le parti S. F. 1.0. un 
certain nombre d’élus qui affirmeraient, avec plus 
d’autorité et d’insistance encore que par le passé, 
que la politique du splendide isolement a été mauvaise, 
que le refus de participation au Gouvernement a été 
une erreur et que le marxisme est vraiment bien 


désuet. Et la tendance à la scission du parti, si forte 
il y a quelques mois, l’emporterait probablement [et 
aboutiraitàla constitution, au Parlement, d’un nouveau 
groupe socialiste à base syndicaliste. Les dissidents 
du parti S. F. I. 0. offriraient alors aux républicains- 
socialistes, ou radicaux-socialistes qui se tiennent à la 
frontière du collectivisme, l’occasion de se regrouper 
sur une base nouvelle et de participer à l’action 
gouvernementale, sous la réserve d’une politique 
sociale résolument orientée vers des réalisations, 
dont les éléments sont d’ailleurs dès maintenant bien 
connus et ont leur place dans le programme de 
concorde républicaine. 

La politique de continuité soutiendrait alors plus 
facilement les assauts dont elle serait l’objet et ses 
chances de durée se trouveraient consolidées. 

Henri CACAUD. 



LA POLITIQUE FINANCIERE 


La)stabilité de fait et l’équilibre budgétaire. 


Avant de rechercher comment notre mon¬ 
naie pourra retrouver sa contre-partie or 
et se dégager de la tutelle ou de l’hypothèque 
du Trésor, il convient de s’assurer si le 
cours actuel des changes ne compromet pas 
les bases essentielles de l’économie nationale. 
Deux budgets consécutifs viennent d’être 
votés sans douzièmes provisoires et avec 
un excédent de recettes. M. Poincaré a 
pu signaler dans son discours du 25 mars, 
à Bordeaux, que le fait n’avait pas de 
précédent dans l’histoire de la III 0 Répu¬ 
blique. 

Après les rectifications des derniers crédits 
supplémentaires, la liquidation du budget 
de 1927 ne s’éloignera pas très sensiblement 
des chiffres ci-après : 

Recettes. ..... 43.402.993.628 francs. 

Dépenses.42.663.184.263 — 

Excédent envisagé . 749.809.365 francs. 

Il est cependant probable que cet excédent 
provisoire comportera quelques recti¬ 
fications. 

Le projet de budget 1928 approuvé , par 
le Parlement s’établit comme suit : 

Recettes.42.496.616.196 francs. 

Dépenses.42.441.457.260 — 

Excédent présumé . 55.158.936 francs. 


Le recouvrement des deux premiers mois 
ne signale pas de fléchissement dans ces 
prévisions. Il semble donc que le budget 
de 1928 doive, lui aussi, se maintenir en 
équilibre. 

Mais il convient de tenir compte que ces 
chiffres ne comprennent ni les recettes des 
Postes et Télégraphes, ni celles de la 
Caisse autonome d’Amortissement, ni les 
impôts départementaux et communaux. 

Si nous voulons mesurer l’effort total du 
contribuable français pendant l’année 1927 
en additionnant les recettes encaissées pour 
le budget général, les recouvrements arriérés 
de 1926 et les divers éléments que nous 
venons de rappeler, nous atteignons le 
chiffre formidable de 58.820 millions, d’après 
les calculs présentés au Sénat par M. Henry 
Chéron. 

© 

Comment le pays a-t-il supporté une aussi 
lourde charge ? Les indices résultant du 
mouvement de l’épargne, aussi bien que de 
l’activité économique, permettent-ils de con¬ 
clure que ces prélèvements ont simplement 
affecté les revenus multiples sans affaiblir 
le capital national ? 
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Les opérations des caisses d’épargne ont 
atteint, en 1927, une .ampleur, inattendue. 
Il faut dire toutefois que le ^relèvement 
à 12.000 francs du maximum des dépôts 
a incité les titulaires de livrets à augmenter 
leurs crédits en conservant à leur disposition 
une partie de la valeur des bons de la Défense 
nationale à court terme remboursés par la 
Caisse autonome d’amortissement. 

Au cours de l’année 1927, les dépôts 
dans les caisses d’épargne locales ont ainsi 
dépassé les retraits de 3.386 millions ; 
les excédents de la Caisse nationale gérée 
par l’Administration des Postes et Télé¬ 
graphes doivent atteindre 2 milliards. C’est 
donc un total de 5.400 millions qui a été 
de ce fait capitalisé par la petite épargne. 

Si nous examinons les placements de 
titres, nous constatons que les émissions 
annoncées en actions ou en obligations 
atteignent un total sensiblement supérieur 
aux chiffres correspondants des trois der¬ 
nières années. 

L’activité de l’épargne ne semble donc 
pas avoir été ralentie par l’élévation des 
charges fiscales. 

La crise économique signalée dès l’au¬ 
tomne 1926 a continué cependant à 
influencer la production et toutes les tran¬ 
sactions dans la première partie de 
l’année 1927. Mais le ralentissement des 
affaires n’a été sensible que sur le marché 
intérieur. Nos principales industries ont 
réussi à accroître leurs exportations, contrai¬ 
rement à l’attente générale. Les 38 mil¬ 
lions 051.000 tonnes de marchandises expé¬ 
diées au delà de nos frontières ont dépassé 
de 5.502.000 tonnes le chiffre de 1926. 

La revalorisation partielle du franc fait 
ressortir néanmoins une estimation infé¬ 
rieure à celle de 1926, mais la valeur totale 
de nos exportations a pu être évaluée à 
55.225 millions, tandis que les importations 
n’ont pas dépassé 52.853 millions, si bien 
que notre balance commerciale est restée 
sensiblement créditrice. 

Nos industries textiles, aussi bien pour les 
tissus divers que pour les soieries, ont accusé 
une progression d’exportation impression¬ 
nante et ont pu maintenir leur activité, 
quoique les ventes intérieures aient baissé 
de 50 % environ au cours de 1927. 

Les producteurs agricoles, un moment 
découragés par deux années de mauvaises 
récoltes et par des prix de vente insuffisants, 
ont obtenu la protection douanière justifiée 
qui leur permet d’intensifier la culture et 
de développer les exportations. 

Si nous considérons l’activité des mines 
et hauts fourneaux, les tonnages transportés, 
nous observons que cet ensemble de facteurs 


est resté satisfaisant. Depuis la fin de 1927, 
une reprise du commerce intérieur semble 
même se confirmer. 

t;, Les industries de luxe, principalement 
celles de la région parisienne, qui s’étaient 
trop rapidement transformées pour s’adapter 
à la clientèle occasionnelle des touristes 
étrangers, ont seules été profondément affec¬ 
tées par le redressement monétaire, ainsi 
que les experts l’avaient prévu. Cette expor¬ 
tation intérieure qui, au cours de 
l’année 1926, avait pris un développement 
artificiel, devait fatalement décroître avec 
le retour des conditions normales de pro¬ 
duction (1). 

O 

Sans vouloir déduire des constatations 
optimistes qui précèdent que notre industrie 
est définitivement adaptée à la nouvelle 
valeur monétaire, et sans rechercher si 
nos prix de revient ne seront pas modifiés 
par la stabilisation du franc, nous pouvons 
cependant conclure que le pays a supporté 
sans faiblir l’effort financier exigé par 
l’intérêt général. 

L’unique statistique qui synthétise pour 
le marché intérieur notre situation écono¬ 
mique va nous apporter la confirmation 
de cette première observation, 
y L’Administration des Finances donne 
chaque mois le total des sommes produites 
par l’impôt sur le chiffre d’affaires. Ce total 
comprend toutefois deux catégories de 
recettes d’origines différentes. Le taux de 
l’impôt sur le chiffre d’affaire est resté 
inchangé depuis le mois d’août 1926, mais 
tandis que le petit commerce règle l’impôt 
trimestriellement, sous la forme d’un for¬ 
fait invariable fixé tous les deux ans et 
indépendant des fluctuations de la vente, 
l’industrie et le grand commerce paient 
l’impôt par des déclarations mensuelles 
correspondant à leurs affaires du mois 
précédent. 

L’Administration des Finances reçoit donc 
des versements trimestriels fixes et des 
versements mensuels qui traduisent seuls 
l’activité économique. Les versements for¬ 
faitaires apparaissent très nettement dans 
les deux premiers mois de chaque trimestre, 
mais comme ils restent trimestriellement 
constants, ils ne modifient pas les résultats 


(1) Il est intéressant de signaler que, malgré la concurrence 
des cinématographes, les recettes des théâtres et des music-halls 
de Paris restent en progression. 

Du I er mars 1925 au 28 février 1926, elles s’élevaient à 
163 millions. Elles sont passées à 191 millions pendant l’année 
1926-1927, et les encaissements de la saison 1927-1928 auraient 
encore été supérieurs. 
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globaux si l’on envisage le produit de l’impôt 
sur le chiffre d’affaires par périodes 
trimestrielles. 

Sous la réserve que les impôts payés 
traduisent le mouvement des affaires avec 
un retard de six semaines environ, le rende¬ 
ment trimestriel ainsi obtenu est des plus 
éloquents : 


4 e trimestre 1926. 
I er — 1927. 

2 e — I927. 

3® — 1927. 

4 e — 1927. 


2.414.326.000 francs 
2.169.771.000 — 

2.187.831.000 — 

2.110.955.600 — 

2.161.097.000 — 


La comparaison de ces chiffres indique 
donc pour l’ensemble des affaires françaises 
une diminution de 10 % environ à partir 
des derniers mois de 1926. Mais il convient 
de retenir la remarquable régularité du 
mouvement général des transactions au 
cours de l’année 1927 (1). Il faut attendre 
le résultat des encaissements du mois de 
mars de la présente année pour savoir si 
la reprise signalée dans les derniers mois 
de 1927 s’accentuera en 1928. 
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Oans ce tableau sommaire de l’activité 
nationale, il est difficile de dégager la contri¬ 
bution des dix départements reconstitués. 
Ils payaient avant 1914 près de 20 % de 
l’impôt français. Si, comme il est vraisem¬ 
blable, ils ont apporté 8 à 10 milliards dans 
les recettes de 1927, les 85 milliards employés 
à leur reconstitution restent, indépendam¬ 


ment de toute considération de solidarité, 
un placement rémunérateur. 

Nous n’entendons pas insinuer qu’une 
préoccupation de cette nature pouvait peser 
sur les décisions de la France, quand elle 
décida de rendre un foyer aux quatre mil¬ 
lions de citoyens dispersés par la guerre; 
mais aujourd’hui que la reconstruction a 
pu être achevée en dix années, une telle 
constatation garde sa valeur et justifie 
pleinement la législature qui voulut restaurer 
d’abord, sans se soucier de l’équilibre bud¬ 
gétaire. 

Nous pourrions compléter ce bref exposé 
par l’indication des sommes régulièrement 
versées à la France au cours de l’année 1927, 
en exécution du plan Dawes, et qui repré¬ 
sentent près de 4 milliards de francs. Ces 
encaissements ont permis à M. Poincaré 
d’effectuer les paiements prévus pour le 
règlement de nos dettes de guerre, sans 
préjuger d’une ratification des accords de 
Washington. Nous avons ainsi pu conserver 
en fait le bénéfice des clauses de garantie 
que les États-Unis refusaient de nous 
accorder. 

Si l’exécution du plan Dawes venait à 
être remise en question, nous garderions 
la possibilité de lier ce nouvel examen à la 
révision de nos dettes de guerre. 

Considéré ainsi sous ses différents aspects, 
l’équilibre, obtenu par le Gouvernement et 
la Banque de France en stabilisant notre 
monnaie depuis quinze mois, nous permet 
de conclure que la solution intervenue 
apparaît comme la moins mauvaise, donc 
la meilleure des possibilités présentes. 

L. CHARLES-BELLET. 


(1) Pendant l’année 1926, 1.562.800 contribuables ont été 
astreints à payer l’impôt sur le chiffre d'affaires; 718.300 ont 
payé par abonnement forfaitaire, et 844.500, par déclarations 
mensuelles. 

Pour 1927, la centralisation du nombre des assujettis par 
catégories ne sera terminée que dans quelques mois, mais la 
proportion ne sera pas sensiblement modifiée. 

L/impôt sur le chiffre d’affaires a produit en 1927 (en y 
comprenant, comme dans les chiffres déjà donnés : la taxe de 
10 %, les taxes à l’extraction du charbon, à l’abatage des bes¬ 
tiaux et à l’exportation) la somme totale de 8.629 mimons, dont 
1 milliard seulement versé par les contribuables forfaitaires, 
soit moins d’un huitième du produit total. 

720.000 forfaitaires ont donc payé, en 1927, 1 milliard, et 
845.000 astreints à la déclaration mensuelle, 7.600 millions.! 


N. D. L. R. — Nos lecteurs pourront 
trouver sur cette question de plus amples et 
très intéressants développements dans la bro¬ 
chure: La Bataille du Franc, que vient de 
faire%farmUré$£M. Charles-Bellet, et dont 
un certain nombre d’exemplaires ont été 
adressés à nos centres. Pour se procurer cet 
ouvrage, dont le prix est de 2 fr. 50, s’adresser 
directement à l’auteur, 20, boulevard Carnot, 
à Albi (Tarn). 
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A PROPOS D’UN LIVRE 


Vanité des étiquettes politiques 

ai» 


dépit de trois siècles de centralisation grandis¬ 
sante, la France est encore aussi variée dans le 
langage, les coutumes, les souvenirs et même la 
pensée, qu'elle l'est dans le sol et le climat. 

Il est tout à fait normal que cette diversité se 
retrouve dans les manifestations de la vie publique 
et notamment les élections. M. Pierre de Pressac 
vient de publier sur ce sujet un livre très curieux : 
Les Forces historiques de la France (i), où le moraliste, 
le sociologue, l'historien, le politique peuvent trouver 
leur profit, comme tout Français désireux de bien 
connaître ses concitoyens. 

On y voit avec clarté comment l'opinion publique 
réagit en face des événements, sous l'inspiration de 
traditions profondes, où se superposent les souvenirs 
de l'histoire nationale, de l'histoire provinciale et 
surtout de l'histoire des « pays », qu'on retrouve encore 
si caractérisée en dehors de toute délimitation admi¬ 
nistrative. 

M. de Pressac explique, avec une complète indépen¬ 
dance d'esprit, la partialité de certaines provinces, 
l'inéluctable tendance des régions plus ou moins 
oublieuses, l'influence réciproque de la ville et de la 
campagne, l'action des populations implantées, l'in¬ 
consciente et souveraine loi des origines ethniques. 
Son livre montre avec évidence que l'anticléricalisme 
de tel pays est fait du souvenir aigu de l'époque où il 
était un fief épiscopal, que l'indiscipline de tel autre 
remonte à l'administration d'un gouverneur dissolu, 
qu'au contraire la fidélité traditionnelle d'un troi¬ 
sième a pour cause le dévouement d'une grande 
famille ou le zèle d'une petite aristocratie rurale, 
et qu'en général les provinces restent fidèles à la 
formule gouvernementale qui correspond à la période 
de leur histoire qui passe, à tort ou à raison, pour la 
plus prospère. 

o 

«si à l'inspiration de ces forces historiques on 
ajoute, comme le suggère lui-même l'auteur, 
celles des traditions religieuses et morales, les influences 
plus passagères des intérêts matériels, de l'évolution 
économique des provinces, de l'instruction publique, 
de la presse et des célébrités locales, on saisit la part 
prépondérante du sentiment dans l'expression de 
l'opinion publique. 


Faut-il s'en étonner quand, dans les actes.de la vie 
courante et ceux qui touchent de plus près à l'intérêt de 
l’individu, les hommes sont généralement hors d'état 
de se guider par l'unique raison ? Quelle part a 
celle-ci dans le choix d'un costume, d'une tenture, 
d'une carrière... ou d'une épouse ? Le plus souvent, 
la raison ne sert qu'à justifier le choix dicté par un 
sentiment plus ou moins complexe ou à écarter des 
solutions anormales. Pour les hommes supérieurs, 
le raisonnement ne sert pas toujours à choisir une 
profession, mais à progresser dans la profession choisie. 

Dans ces conditions, il serait miraculeux que la 
raison pure, si souvent étrangère à la vie des individus, 
devînt souveraine dans l'exercice des droits des 
citoyens. 

Il n'est pas dit, d'ailleurs, que ce soit toujours à 
regretter ; les solutions de la raison abstraite seraient 
parfois moins humaines que celles du sentiment corrigé 
par un grain de raison. 

O 

wjne première/üeçon se dégage immédiatement de 
l'étude de M. de Pressac : c'est la vanité des éti¬ 
quettes politiques. Tel vote ici pour un socialiste 
qui, dans des conditions identiques de situation sociale 
et économique, voterait ailleurs pour un républicain 
de gauche ; ici, le radical est d'idées avancées ; là-bas, 
il fait figure de libéral. 

L'intention de l'électeur se ramène à deux attitudes : 
le mécontentement plus ou moins vif, la confiance 
plus ou moins critique, mais elle s'exprime avec une 
grande variété, selon les circonstances de temps et de 
lieu, jusqu'à confondre sous lç même vocable des 
désirs contraires, puisqu'un bulletin d'extrême-gauche 
peut avoir ici la valeur d'une protestation et là d'un 
encouragement. 

Il en est des appellations des partis comme du vin : 
pour avoir une idée de leur valeur vraie, il faudrait 
préciser le cru et l'année. 

La conclusion pratique;" c'est que la politique des 
partis est décevante dans ses effets, parce que erronée 
dans ses sources, et qu'il est grand temps de grouper 
les citoyens dans des cadres à la fois plus nets et plus 
souples, plus conformes aux lois de la vie. 

Lucien SOUCHON. 



(i) Un volume. (Hachette.) 
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La proclamation de l’élu. 

S B B 


Il est tard. Le bureau de vote vient 
d’achever les opérations du dépouillement. 
Le président a proclamé les résultats du 
scrutin. Il a été ensuite donné lecture du 
procès-verbal rédigé par le secrétaire : ce 
document nous a paru relater fidèlement 
tous les faits et incidents de la journée. 
Les bulletins nuis ont été annexés au procès- 
verbal, avec l’indication des motifs de 
l’annexion ; les autres bulletins furent inci¬ 
nérés en présence des électeurs. Après quoi, 
les membres du bureau signèrent les pièces 
qui leur étaient présentées. Justice doit leur 
être rendue : ils ont signé en connaissance 
de cause. Le fait mérite d’être signalé. 

Les électeurs qui ont tenu à surveiller, 
depuis le matin, les opérations électorales, 
n’ont-ils pa£ lieu d’être satisfaits et de goûter 
enfin un repos mérité ? 

O 

Hélas ! non ! citoyens dévoués, le moment 
n’est pas venu de relâcher votre surveil¬ 
lance ! Avez-vous songé à ce qu’allaient 
devenir tous ces papiers où sont consignés 
les résultats du vote et dont vous avez 
contrôlé la parfaite correction ? Le président 
a mis son chapeau sur sa tête et les précieux 
documents sous son bras. Il est sorti. Où 
est-il allé ? 

Sachez qu’il se rend à l’Hôtel de Ville 
où l’on centralise maintenant les résultats 
de toutes les sections de vote de la commune. 
C’est le président du Bureau de la l re section 
qui, en présence des présidents des autres 
bureaux, est chargé c(e totaliser les résultats 
partiels obtenus dans chaque quartier. 

L’intervalle qui sépare le dépouillement, 
dans chaque bureau, du recensement opéré 
à l’Hôtel de Ville, est souvent mis à profit 
par les fraudeurs pour altérer les résultats 
du vote. Le président, en se rendant à la 
Maison commune, s’arrête dans un café 
ou de préférence chez un ami, et là, dans 
l’intimité, on procède aux corrections néces¬ 
saires du procès-verbal. Par d’habiles grat¬ 
tages et . des surcharges, on substitue à 


l’éloquence des bulletins celle des chiffres. 
Dans d’autres cas, on jugera préférable 
de mettre en discordance les différentes 
pièces de l’élection, afin d’en rendre les 
résultats des plus douteux. 

Le maquillage des bulletins annexés au 
procès-verbal est chose relativement facile. 
Tel bulletin prêtait à discussion à raison d’un 
prétendu signe de reconnaissance ? Il est aisé 
de substituer à la marque discutable la 
marque évidente, qui forcera le juge à 
annuler le bulletin et à défalquer ainsi plus 
sûrement une voix au candidat adverse. 

© 

S’il est impossible de maquiller procès- 
verbaux et bulletins, il reste une ressource : 
faire disparaître les pièces rébarbatives et 
leur en substituer d’autres, plus soucieuses 
de l’intérêt des amis. C’est ainsi que dans 
une grande cité provençale dont nous avons 
déjà parlé et où l’on sait « faire les élections », 
le procès-verbal d’un bureau de vote déposé 
à la Préfecture ne portait aucune signature, 
alors que les assesseurs et le secrétaire ont 
affirmé l’avoir signé le jour du scrutin... 

Et comme nous sommes à Marseille 
— puisqu’il faut l’appeler par son nom — 
sachez comment furent un jour proclamés 
élus les membres du Conseil municipal. 
Nous extrayons le passage suivant d’une 
brochure fort instructive, éditée en 1926 
par les soins d’un groupement local : 

Le président apporte les résultats de 
son bureau de vote à VHôtel de Ville. Devant 
la Mairie , un cordon d'agents de police empêche 
les électeurs d'arriver jusqu'à la salle où va 
se faire le recensement. On ne passe qu'avec 
un coupe-file délivré par le maire. Dans la 
salle , l'adjoint officie à une table entourée 
et masquée par une épaisse haie d'amis 
éprouvés. Les quelques représentants des candi¬ 
dats de l'opposition qui ont pu se glisser 
jusque-là ne peuvent que voir le dos des amis 
de M. l'Adjoint. Et pourtant , la majorité 
est si laborieuse à dégager que l'adjoint 
désespère d’y arriver devant un public même 
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aussi choisi . Il emporte ses papiers et va 
continuer son travail tout seul, dans une salle 
de la Mairie . Le procès-verbal de recensement 
sera signé de lui seul . Cependant, même dans 
une retraite aussi favorable, les chiffres conti¬ 
nuent à se montrer rebelles . La de la nuit 
porte non seulement conseil, mais aussi, 
paraît-il, bonheur, et à 7 heures du matin, 
Vadjoint proclamait élus vingt-huit candidats 
de cette liste: les huit derniers seulement qui 
étaient restés vraiment trop loin en arrière sont 
laissés en ballottage. Ce scrupule, certainement 
irréfléchi, fut d'ailleurs l'objet d'un remords 
pour l'adjoint-recenseur, qui déclarait quelques 
jours plus tard: « Si nous avions su, nous 
nous serions déclarés tous élus au premier 
tour ! » 

Vous le voyez ! Le métier de citoyen 
conscient impose le travail de nuit, même à 
l’époque où l’on tend à l’interdire ! Il ne 
sera pas inutile d’aller faire un tour à l’Hôtel 
de Ville pour surveiller les opérations du 
Bureau de vote de la l re section — du moins 
là où il y a plusieurs sections, c’est-à-dire 
dans toutes les agglomérations de quelque 
importance. Je sais bien que vous avez pris 
la précaution de faire entrer dans ce bureau 
— comme dans les autres — quelqu’un de 
vos amis. N’empêche ! L’histoire de Marseille 
ne prouve-t-elle pas qu ? il faut, de toute 
nécessité, s’assurer que les chiffres dont il est 
fait état, lors du recensement, sont bien les 
mêmes que ceux obtenus dans chaque bureau 
de vote. 
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Quand il s’agit d’élire un député, il faut 
centraliser les résultats obtenus dans toutes 
les communes de la circonscription : c’est 
le recensement général des votes. Il y est 
procédé au chef-lieu du département, en 
séance publique, au plus tard le mercredi 
qui suit le scrutin. 

La Commission chargée de ce travail se 
compose actuellement d’un magistrat — le 
président du tribunal — et des quatre 
membres du Conseil général qui y comptent 
la plus longue durée de fonctions. Bien 
entendu, ne peuvent faire partie de la Com¬ 
mission les conseillers généraux qui feraient 
acte de candidature ! 

Les procès-verbaux de chaque commune 
sont adressés, sous pli scellés, au président 
de la Commission de Recensement. Mais 
vous entendez bien que le maire n’est pas 
tenu d’aller porter lui-même le pli dont il 
s’agit à la Poste ou à la Préfecture ! Il en 
charge un de ses collaborateurs, ou même 
n’importe quel électeur qui offre ses bons 
offices. Le messager opère comme le citadin 


de tout à l’heure. La route est longue et 
fatigante, il est bien obligé de s’arrêter en 
chemin. N’a-t-on pas vu des procès-verbaux 
séjourner au domicile des candidats ou de 
leurs partisans les plus dévoués ? 

Un strict contrôle s’impose donc à la 
Préfecture comme à l’Hôtel de Ville. Mais 
qui songe à prendre connaissance du procès- 
verbal de la Commission de Recensement 
général des Votes ? Il est cependant à la 
disposition de tout électeur qui en demande 
la communication... 
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Voici terminé notre voyage autour des 
urnes et des salles de vote. Retenus à l’inté¬ 
rieur, nous n’avons pas eu le temps de voir 
ce qui se tramait au dehors. On « falsifie » 
les électeurs comme les procès-verbaux ! 
Fausses nouvelles, actes de pression, faits 
de corruption, manœuvres de toutes sortes, 
grandes ou petites, interviennent pour que 
l’électeur ne soit pas libre et indépendant. 

L’art consiste à empêcher les hostiles de 
voter ! 

Si rapide qu’ait été notre tournée, elle n’a 
peut-être pas été inutile : les voyages forment 
la jeunesse et aussi les électeurs. Il est bien 
de mettre un bulletin dans l’urne, il est 
mieux encore de prendre une part active 
aux opérations électorales pour empêcher 
la fraude. Nous y parviendrons en signalant 
immédiatement tous les faits de nature à 
altérer la sincérité du scrutin et à compro¬ 
mettre la liberté du vote. Nous appellerons 
à les constater le plus grand nombre possible 
de témoins. Notre protestation, contenant 
tous nos griefs, sera insérée au procès-verbal, 
nous l’exigerons ! ou bien nous adresserons 
directement notre réclamation au juge de 
l’élection, mais sans tarder. 

Au régiment, on ne réclame qu’après ; 
en matière électorale, il faut réclamer tout 
de suite : bon nombre d’élections auraient 
été annulées si cette précaution avait été 
strictement observée. 

« Ce qu’il nous faut, ce sont des hommes 
d’action », déclare l’affiche d’un candidat 
aux élections législatives. Il a cent fois 
raison : il aurait dû toutefois préciser que les 
hommes d’action sont nécessaires non seu¬ 
lement parmi les élus, mais aussi parmi les 
électeurs dont un trop grand nombre ont été 
jusqu’ici des hommes d’abstention. Le renon¬ 
cement est bien au couvent, mais détestable 
en politique ; avant de s’occuper de la 
chose publique, il est essentiel de ne pas 
négliger la chose électorale. 

Paul DULÉRY. 
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L’homme qui va voter. 

a y 

Notes d’un passant. 

B B B 


II ne faut pas Zej confondre avec le [citoyen 
ni avec Vhomme de métier, c’est une plante 
très particulière qui naît un mois avant les 
élections, fleurit le jour du scrutin et meurt 
le soir. C’est un monsieur un peu gêné, 
un peu méfiant, curieux, railleur, silencieux 
à ses moments perdus, grand lecteur d’affiches, 
qui vient d’être tiré, peut-on dire, à onze miZ- 
lions d’exemplaires en France et qui consacre 
volontiers ses soirées à des spectacles qu’ignorait 
le XVII e siècle, longs monologues où la 
plupart des verbes sont au futur et que tiennent, 
dans des préaux d’école, les candidats. 

Pour bien connaître l’électeur français, il 
faut aller à la campagne. Les variétés qu’on 
en trouve à Paris sont trop nombreuses ; 
le type est au fond de nos provinces dans sa 
pureté primitive. Chacun sait que la petite 
ville est propriété du « bourgeois », comme 
on disait jadis, et le village du « villageois ». 
Amour qui n’est toujours pas exprimé | mais 
qui n’en est pas moins vif. Là-dessus inter¬ 
viennent les partis, formules, étiquettes, eJc. 
Or, chacun sait aussi qu’à la campagne 
surtout, on ne change pas facilement de parti. 
A moins, ce qui arrive parfois aujourd’hui, 
de changer totalement de situation. D’habitude, 
on est rouge à vingt ans et rouge à soixante. 
Blanc à vingt ans, blanc à soixante. On s’en 
tire d’ailleurs en changeant le contenu de 
la bouteille dont l’étiquette subsiste couvrant 
quelque chose qui dit au petit-fils exactement 
le contraire de ce que comprenait le grand-père. 
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En deux mots, dans chaque cervelle d’électeur 
français deux hommes se dressent, deux marion¬ 
nettes^ dont l’une est politique et habillée 
de rouge ou de blanc, au choix, et dont l’autre 
est aux armes de la petite ville, aux façons 
du village, tout bonnement. L’idée politique 
et l’état d’esprit local, voilà ce qu’il s’agit 
de mettre d’accord. 

Et ce n’est pas facile. 

\ Prenons un exemple. Nous sommes dans 


l’Hérault. Rouge ou blanc, c’est entendu, 
mais il s’agit aussi de savoir comment remédier 
à la mévente du vin. Passons à Strasbourg. 
Rouge ou blanc, c’est entendu, mais la question 
du port se pose et celle du canal d’Alsace 
par-dessus le marché. Courons au Havre. 
Rouge ou blanc, sans doute, mais il est à 
noter que le Havre n’est relié par aucune voie 
ferrée directe aux pays à l’ouest de la Seine. 
Et partout c’est la même chose. Ici c’est la 
question de la rivière, là du canal, là du chemin 
de fer, un peu partout de l’électrification, 
ici de la volaille et là du blé. Marchés couverts, 
lavoirs, écoles, groupes scolaires, une route, 
un pont, voilà, intimement mêlées aux vieilles 
questions de couleurs et d’étiquettes, les grandes 
affaires du mois d’avril. 
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Et toute la question souvent pour ce paysan 
qui se gratte la tête, indécis, est de savoir 
s’il sacrifiera le pont au radicalisme ou le 
marché couvert à ses principes cléricaux. 
Parce qu’on se rend bien compte que celui 
dont on a les idées, soit qu’il apparaisse trop 
jeune et inexpérimenté, soit qu’on le trouve 
trop vieux et déjà de chef branlant et de 
cervelle un peu molle, soit qu’on le tienne 
pour un peu fou, pas bien en cour, trop 
paresseux, distrait, brouillon, n’est justement 
pas l’homme qu’il faut, qu’il s’est fait des 
ennemis, qu’il est mal avec le préfet, qu’il 
ne sera pas de la majorité et qu’enfin on est 
clérical ou républicain, rouge ou blanc, mais 
qu’on a aussi besoin d’un défenseur parti¬ 
culier, pour soi d’abord, et puis pour son 
métier d’éleveur par exemple, et puis pour 
cette petite ville-ci dont on est l’habitant et 
qui ale plus fort marché à la volaille à dix lieues 
à la ronde sans rien exagérer. 

On en voit comme ça qui, sans attendre, 
je vous jure, la pièce de 50 ou de 100 francs 
que certains députés allongent aux retar¬ 
dataires, parfaitement, les soirs de scrutins, 
dans des départements trop montagneux pour 
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qu'on y soit riche, se tiennent au fond du 
cabaret, ou de Vestaminet comme on dit 
dans le Nord, ou du débit comme on dit 
partout, la main sur le verre qu*un voisin 
remplit sans qu'ils y prennent garde, à se 
demander ce qu'ils vont faire tout à l'heure, 
dans l'isoloir . Ce ne sont pas des scrupuleux, 
mais des gens lents à se décider et qui croient 
volontiers aux « menteries », car l'électeur 
est prudent, j'entends l'électeur paysan ; on ne 
rencontre pas dans les campagnes ces grands 
mouvements d'amour ou de haine dont Paris 
est coutumier. On voit de ces petits vieux se 
glissé entre les rideaux , discrètement, à des 
moments où il n'y a souvent presque personne 
à la Mairie, sinon les membres du Bureau. 
C’est une raison raisonnante qui les pousse, 
qui leur fait lâcher le bulletin à grand'peine 
et le suivre des yeux jusqu'à ce qu'il ait 
glisser dans l'urne, et à ce moment, ils 
ont un petit regret qui dure une fraction 
de seconde et qui se marque dans le petit 
retard qu'ils mettent à faire leur demi-tour. 
« Je viens de me faire rouler », voilà ce qu'ils 
se disent. 

O 

A côté de celui-là, il y a l'homme sûr, celui 
qui sait, qui donne trop volontiers des conseils 
pour en accepter de personne, qui sait faucher 
sa luzerne à son jour, dût le soleil s'en étonner, 
qui a telle opinion ferme sur la mère Une Telle 
et par conséquent sur le député Un Tel. 
Celui-là, inutile de discuter avec lui. Muet 
ou criard (on peut observer les deux types), 
il a toujours le masque fermé, le front buté, 
son choix est fait depuis longtemps ; tout est 
en faveur de son candidat, y compris le 
baromètre et à plus forte raison le Gouver¬ 
nement ; il faut être un imbécile pour dire le 
contraire et son candidat mettrait le feu à sa 
grange, qu'il n'en voterait pas moins pour lui. 

Et puis il y a l'homme mou, celui que sa 
femme fait voter : « Enfin , voyons, tu ne vas 
pas voter pour ce monsieur-là ! Si mon père 
était là, il te le dirait,lui...)) Il y ale bon bougre 


qui s'en moque, celui qui tout doucettement 
attend qu'on vienne le chercher : « Eh bien, 
Paul ! », à qui il faut payer à boire, promettre 
ceci, promettre cela, et les femmes derrière qui 
ne perdent pas le nord, profitent du moment, 
content misère, tendent leurs tabliers. 

O 

Et puis celui, le malin, qui fait rire, qu'on 
invite à toutes les noces, qui se moque de tout 
autre chose que d'une partie de rire et qui 
éprouve le besoin < d'inscrire des appréciations 
biscornues sur son bulletin — bulletin nul. 
Ou celui qui gravement (il y a des hommes 
de foi) va déposer un bulletin blanc pour 
qu'on ne dise pas qu'il n'a pas voté, celui 
qui est peureux, proclame à haute et intel¬ 
ligible voix qu'il a voté pour X..., tandis 
que Y... a reçu son vote, ou plus simplement 
qui dit oui, puis non, laisse entendre, serre 
toutes les mains, bref dont on ignorera toujours 
l'obscure et tremblante décision. 

Et puis l'électeur-type, l'agité qui est membre 
de comités, le perpétuel écrasé de responsabilités 
souvent imaginaires. Celui qui prétend savoir 
composer des affiches. Celui qui aime à présider. 
Le loustic qui sait interrompre. Celui qui est 
toujours au premier rang, sérieux, en barbe 
blanche le plus souvent, avec un ruban à 
la boutonnière, qui sait écouter et applaudir « 
Tous Gaulois par quelques globules, et comme 
tels amoureux du combat, du débat, de la 
dispute, de la querelle, de la confrontation, 
voire de la conjuration et qui ne donneraient 
pas leurs places pour un empire, qui même, 
quand ils ne votent pas par paresse, se jettent 
sur les journaux le lendemain, les dévorent, 
car cela les ennuie d'aller déposer un bulletin 
dans une urne, mais ils seraient tout prêts 
à descendre dans la rue pour reconquérir 
le suffrage universel si le malheur des temps... 

Car enfin, on peut ne pas faire son métier 
de roi, mais on est roi et c'est un titre... 

XXX 





La Vie Parlementaire 

■ ■ ■ 

De la treizième à la quatorzième législature. 


A. propos de l’intérêt qu’il y aura à réaliser, dans la 
prochaine Chambre, un reclassement des divers éléments 
qui la composeront, nous avons indiqué, dans le précé¬ 
dent Bulletin, qu’un afflux important de nouveaux députés 
arrivera certainement au Palais-Bourbon, le 1 er juin 
prochain. 

Combien seront-ils ces élus qui n’auront, pour la 
plupart, aucune expérience de ce que sont les travaux 
parlementaires ? 
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ï-iA future Chambre comptera 612 membres, alors que 
le nombre des députés en exercice, au moment de la 
séparation de l’Assemblée qui va disparaître, était seule¬ 
ment de 540. Voici donc déjà 72 sièges à pourvoir, auxquels 
il convient d’ajouter d’abord ceux des 47 députés qui ne 
se représentent pas, soit 119 députés nouveaux certains. 

D’autre part, il y a 48 circonscriptions dans lesquelles 
deux sortants s’affrontent, donc il y aura de ce fait 
48 députés anciens qui ne rentreront pas au Parlement. 

Donc 119 nouveaux en plus d’un côté, 48 anciens 
de moins de l’autre, soit un « déplacement » de 167 « têtes », 
ce qui donne en tout près de 31 % de l’effectif de « ceux 
qui s’en vont » et 27 % de « ceux qui viendront ». 

Mais sur les 445 autres sièges à pourvoir, combien 
échapperont aux beati possidentes ? 

Quelle qu’ait été l’attitude du « sortant » pendant 
la durée de son mandat, il arrive bien souvent qu’il sert 
de « point de mire » dans l’élection. C’est contre lui que 
celle-ci se fait, beaucoup plus qu’au profit de tel ou tel 
de ses concurrents. Il est vrai qu’un certain nombre de 
candidats, députés depuis plusieurs législatures, ont pu 
s’acquérir des titres à la reconnaissance de leurs électeurs. 
Mais leur nombre est relativement restreint. N’oublions 
pas qu’après le 11 mai 1924, 226 députés, qui n’avaient 
jamais siégé, ont franchi le seuil du Palais-Bourbon et 
que le 16 novembre 1919 la cohorte des nouveaux élus 
avait été bien plus imposante encore : 370 ! Ce fut 
d’ailleurs la plus forte proportion constatée depuis la 
fondation de la République : 61 %. Il ne reste donc pas 
beaucoup d 9 anciens qui, ayant fait l’expérience du scrutin 
d’arrondissement, ayant, par conséquent, conservé dans 
une circonscription des attaches, sinon une clientèle, 
aient gardé un prestige personnel tel qu’ils soient assurés 
de passer. 

Il y a, par contre, un assez grand nombre de « mal 
élus » qui ont été nommés en 1924, ou en 1919, unique¬ 
ment parce qu’ils figuraient sur la « bonne » liste, et qui 
ne jouissent d’aucune influence dans « leur circons¬ 
cription ». Ceux-là courront grand risque d’être battus 
s’ils ont contre eux des candidats ayant quelque notoriété 
dans l’arrondissement. 

Ainsi, on est amené à penser que le renouvellement 
de la Chambre portera sur une quantité importante de 
sièges. 

Ce raisonnement est d’ailleurs confirmé par les sta¬ 
tistiques, qui prouvent qu’après chaque changement 
dans le mode d’élection le pourcentage d’élus nouveaux 
a dépassé considérablement la moyenne habituelle. 


Nous avons indiqué précédemment qu’en 1919, cette 
proportion avait été de 61 %. En 1885, lorsqu’on substitua 
le scrutin de liste au scrutin d’arrondissement, elle fut 
de 49 % et en 1889, lorsqu’on rétablit l’uninominal, 
de 47 %, alors que la moyenne oscille entre 25 et 35 %. 
Il ne semble donc pas excessif, puisque cette année nous 
nous retrouvons dans des circonstances analogues, 
de compter sur environ 300 députés n’ayant jamais siégé, 
soit un peu moins de 50 % de l’effectif de la prochaine 
Chambre. 

Quant à faire des pronostics sur le chiffre de la majorité 
qui se dégagera des prochaines élections, ce serait un calcul 
d’autant plus hasardeux que le second tour de scrutin 
peut toujours ménager des surprises... 

© 

Quels que soient les résultats des deux tours, la nouvelle 
Assemblée sera appelée à siéger le 1 er juin, puisque les 
pouvoirs de la Chambre sortante n’expirent que le 31 mai 
à minuit. 

Les débuts d’une législature ne sont généralement 
pas passionnants. Toutefois, il y eut une exception à cette 
règle en 1924, où, en quelques jours, fut déclanchée 
une crise politique formidable qui, en moins de 
quinze jours, aboutit, on ne l’a pas oublié, à la démission 
du Président de la République, etc. 

Mais, alors même que la majorité change et qu’une 
crise politique est sur le point d’éclater, les premières 
séances qui suivent les élections ne peuvent présenter 
qu’un intérêt très relatif. 

Il faut avant tout, en effet, que la Chambre nouvelle 
se constitue et organise ses moyens de travail. 

Les nouveaux élus se figurent généralement qu’ils 
n’ont qu’à se présenter au Palais-Bourbon et qu’aussitôt 
ils vont pouvoir se mettre à l’ouvrage. Mais ce n’est pas 
aussi simple qu’il apparaît au premier abord. 

La Chambre ne peut se constituer qu’après la véri¬ 
fication des pouvoirs delà moitié plus un au moins de 
ses membres ; et c’est elle-même qui doit procéder à 
cette vérification en séance publique sur la proposition 
de rapporteurs désignés par les bureaux. Ainsi le veulent 
la constitution et le règlement. 

Le jour même de la rentrée parlementaire, après l’ins¬ 
tallation du bureau d’âge et le discours du doyen, celui-ci, 
en tant que président, procédera au « tirage au sort des 
bureaux ». La Chambre se trouvera ainsi divisée au hasard 
en onze fractions de 55 ou 56 membres qui, dès le len¬ 
demain, se réuniront pour examiner les « dossiers d’élec¬ 
tion », c’est-à-dire les procès-verbaux des commissions 
de recensement de votes ainsi que les réclamations, 
protestations, etc., qui auraient pu se produire. Il suffit 
généralement d’un après-midi aux dix ou onze sous- 
commissions nommées par chaque bureau pour déli¬ 
bérer sur les dossiers dont elles sont saisies. On ne laisse 
de côté pour une étude plus approfondie que les élec¬ 
tions contestées. Des rapporteurs sont désignés qui 
déposent aussitôt leurs conclusions et la Chambre se 
trouve ainsi en état de statuer sur la validation de la 
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majorité de ses membres, le troisième ou le quatrième jour 
après la rentrée. 

Mais avant d'être constituée définitivement, elle doit 
se donner un bureau composé : d’un président, de 
quatre vice-présidents, trois questeurs et huit secré¬ 
taires. 

Lorsque l'élection du bureau a eu lieu — c'est géné¬ 
ralement le quatrième ou le cinquième jour de la légis¬ 
lature — le président, avant de s’installer au fauteuil, 
informe le Président de la République et le Sénat que 
la Chambre des Députés est constituée. 

Le Gouvernement peut alors se présenter devant elle, 
lire sa déclaration ministérielle ; l’Assemblée peut discuter 
une ou plusieurs interpellations, etc. 

Mais elle n’est réellement en état de faire œuvre légis¬ 
lative qu'après la nomination des grandes commissions 
permanentes qui, au nombre de vingt, ont pour mission 
d'examiner et de rapporter les projets et propositions 
de loi ou de résolution ainsi que les amendements qui 
relèvent de leur compétence. 

Et c’est à l’occasion de l’élection de ces commissions 
qu’entrent officiellement en jeu les groupes politiques 
de la Chambre, qui n’ont pas, à proprement parler, 
d’existence légale — puisqu’il n’y est aucunement fait 
allusion dans la Constitution — mais qui se sont acquis 
droit de cité à tel point que le règlement de la Chambre 
a dû baser sur eux la nomination des organismes de travail 
de l’Assemblée pour pouvoir mettre en œuvre les règles 
d’une sorte de représentation proportionnelle. 

Sur les 44 membres que comprend une grande commis¬ 
sion, chaque groupe aura droit à autant de représentants 
qu’il comptera de fois le « quotient », soit 612:44=14. 

Les groupes désignent donc, au scrutin de liste et 
à la majorité — parfois après plusieurs tours de scrutin — 
leurs candidats à chacune des vingt grandes commissions 
permanentes et des autres commissions spéciales, s’il y a 
lieu ; les bureaux remettent ces noms à la Présidence 
de la Chambre, qui les fait insérer à la suite du compte 
rendu in extenso de la séance, au moins trois jours avant 
la date fixée pour l'élection des commissions. Si aucune 
opposition n’est faite à la liste ainsi déposée, cette liste 
devient définitive ; elle est considérée comme ayant reçu 


la ratification de l’Assemblée, sans même que celle-ci 
intervienne. 

Il est très rare que des « oppositions » se produisent. 
Ainsi les groupes jouent un rôle absolument prépondérant 
dans la désignation des membres des commissions. 
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Ce système actuel, que nous venons de rappeler, 
a remplacé la nomination par les bureaux. Avant la réforme 
du règlement, en effet, les commissaires étaient élus par 
ces mêmes bureaux que nous avons vu, précédemment, 
appelés à examiner les opérations électorales et qui sont 
désignés par voie de tirage au sort. Mais cette procédure 
— à laquelle la Chambre peut d’ailleurs toujours 
recourir — est apparue comme laissant une place trop 
grande au hasard. Et il ne semble pas qu’on doive aban¬ 
donner le procédé proportionnel, qui paraît désormais 
le seul moyen d’obtenir, dans les commissions, une 
représentation équitable des diverses fractions de 
l’Assemblée. 

Ce n’est donc pas avant une dizaine de jours qu’une 
Chambre nouvelle peut commencer à se mettre à l’œuvre. 
Et encore faut-il que les commissions nomment à leur 
tour leur bureau, puis entreprennent l’examen des projets 
ou propositions susceptibles de leur être soumis. 

Et si l'on tient compte du délai nécessaire pour la 
période électorale, de celui qui s’écoule entre la consul¬ 
tation populaire et la constitution de la Chambre, on 
obtient une durée d'environ trois mois, pendant laquelle 
toute activité parlementaire est suspendue. 

Bien plus, pendant plusieurs mois encore, cette activité 
ne joue pas ensuite pleinement, en raison de l'inexpérience 
des nouveaux élus qui doivent « s’adapter » aux conditions 
particulières de leurs travaux (connaissance du règlement, 
des méthodes parlementaires, etc.). 

On en vient ainsi à conclure que le renouvellement 
total de la Chambre retarde longuement la marche des 
affaires publiques, sans préjudice du trouble qu’il risque 
d'apporter dans l’économie générale du pays. Ces incon¬ 
vénients seraient bien atténués par l’emploi d’un système 
de renouvellement partiel. 


4 BUS 

La réforme des commissions. 


Al n’est pas d’usage que les commissions — sauf 
parfois la Commission des Finances ou la Commission 
d'Experts — travaillent pendant l’intervalle des sessions. 
Ces commissions sont d’ailleurs l’objet d’une réforme 
administrative des plus intéressantes. Elles vont être 
dotées d’un personnel permanent, de véritables bureaux, 
avec des secrétariats et des archives : machine un peu 
prétentieuse peut-être, multiplication toujours regrettable 
du nombre des fonctionnaires, mais qui marque une 
évolution curieuse dans la mentalité parlementaire. 
Le Parlement commence en effet à se rendre compte que 
la séance publique, la séance d’apparat, n’est pas le plus 
essentiel de ses devoirs. Son président, qui est un réali¬ 
sateur, a réduit par la persuasion les séances publiques 
au minimum et a mis un frein relatif, en attendant mieux, 
à la multiplication de ces séances du matin, du soir, 
de la nuit où, dans une hâte fiévreuse, on faisait un travail 
déplorable. 


Les commissions, dont le travail ne doit plus co-exister 
avec celui de la séance publique, sont dotées des outils 
nécessaires : il ne reste plus qu’à leur donner une mé¬ 
thode. 

Elles sont trop et leurs membres sont trop nom¬ 
breux. 

Cet excès incite à l’abstention. Or, l’abstentionisme, 
qui n’est qu’un mal relatif et une pratique vicieuse en 
séance publique, devient une véritable catastrophe dans 
les commissions, parce que le texte proposé, voté par des 
commissaires qui ne sont pas toujours les mêmes, subit 
le brusque remous de ces présences successives et con¬ 
tradictoires et manque d’homogénéité. Le principal 
souci du règlement de la prochaine Chambre devra être 
d’assurer la présence effective des commissaires dans la 
commission : soit en réduisant le nombre des membres, 
soit en multipliant, ce qui est d’une excellente méthode, 
les sous-commissions spécialisées. 


Imprimerie de Vaugirard, Paris, 1928. 
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Supplément au Bulletin du 15 avril 1928. 


ÉLECTIONS LÉGISLATIVES 



AIDE-MÉMOIRE 

POUR 

L,A SURVEILLANCE 
RES OPÉRATIONS ÉLECTORALES 



I. — LIEU ET DURÉE DU SCRUTIN 


1” LIEU DE VOTE. 

A) Où? 

En principe : 

a) A la mairie du chef-lieu de la commune (L. 1875 , art. 4 ) : 

b) Au bureau de vote si la commune est divisée en sections 

(L. 1875 , art. 4 ). 

RECOMMANDATIONS 

La carie indique le bureau, 
où l’électeur doil aller 
voler . 

B) Accès. 

Seulement aux électeurs inscrits 

Attention aux perturba¬ 
teurs. 

C) Stationnement. 

En principe, le président du bureau, qui a la police de 
rassemblée (D. 1852 , art. 11 ), ne doit pas interdire aux 
électeurs de stationner dans la salle de vote, mais une 
interdiction de cette nature peut être justifiée dans 
des cas exceptionnels, par la nécessité de maintenir 
Tordre. 

L’urne doil toujours rester 
sous la surveillance cons¬ 
tante des électeurs: véri¬ 
fier si l’interdiction de 
stationner n’a pas pour 
but de supprimer ce 
contrôle. 

D) Évacuation. 

Sur Tordre du président, qui a la police de la salle de vole 
et peut requérir la force armée (D. 1852 , art. 11 ). 

Vérifier la nécessité de la 
mesure qui ne doil inter¬ 
venir que dans des cas 
exceptionnels. 

2" OUVERTURE DU 
SCRUTIN. 

S heures (D. 1852 , art. 25 ). 

Vérifier que le scrutin ne 
soit pas ouvert plus tôt , 
sauf si le prescrit un arrê¬ 
té préfectoral publié cinq 
jours avant. 


3» INTERRUPTION DU 
SCRUTIN. 

Interdite en principe, sauf cas exceptionnels, el justifiée par les circonstances. 

L’urne ne doit jamaisj'esler 
sans surveillance. 

4° CLOTURE DU SCRU¬ 
TIN . 

A) Quand? 

18 heures (D. 1852 , art. 25 ). 

S’opposer à toute clôture 
anticipée, qui aurait pour 
effet de priver du droit 
de vote les électeurs qui 
arriveraient avant l’heure 
fixée pour la clôture. 


B) Comment? 

Déclaration du président. 

Les électeurs présents au 
moment de cette décla¬ 
ration peuvent encore 
voter. 
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II. — LE BUREAU ÉLECTORAL 


1° CONSTITUTION 


AJ Quand? 

A l’ouverture du scrutin, en présence des électeurs. La 
constitution tardive du bureau ne rend pas les opé¬ 
rations irrégulières, si le retard n’a pas eu pour but 
d’écarter du bureau un électeur présent, ou d’empêcher 
de voter les électeurs qui se sont présentés. 

RECOMMANDATIONS 

Si le bureau a été constitué 
prématurément ou tardi¬ 
vement, le faire constater 
immédiatement par des 
témoignages aussi nom¬ 
breux que possible. 

B) Composition. 

a) Un président. . 

Maire, ou à défaut : adjoint, dans 
l’ordre du tableau, ou à défaut : 
conseiller municipal, dans l’ordre 
du tableau, ou à défaut : électeur 
désigné par le maire (D. 1852 , 
art. 13 ). En cas d’absence, rempla¬ 
cement par l’assesseur le plus âgé. 



b) Quatre asses¬ 
seurs . 

Quatre conseillers municipaux, ou à 
défaut : quatre électeurs sachant 
lire et écrire : deux plus jeunes, 
deux plus âgés, présents à l’ouver¬ 
ture du scrutin (D. 1852 , art. 14 ). 

Se préoccuper à l’avance de 
la constitution du bureau. 
Avoir sous la main, dès 
l’ouverture du scrutin, les 
personnes nécessaires. 


c) Un secrétaire, désigné d’un commun accord par le 
président et les assesseurs parmi les électeurs (D. 1852 , 
art. 12). 

Le bureau, une fois constitué, ne peut plus être modifié. 



2° FONCTIONNEMENT 


3° ATTRIBUTIONS 


La présence d’au moins trois membres du bureau est nécessaire (D, 1852 , art. 15 ). 
Le président est régulièrement remplacé par un assesseur. 

Le bureau préside aux opérations du scrutin, en assure la régularité et exerce la 
police de l’assemblée. 

A) Police 

Elle appartient exclusivement au président (D. 1852 ,art. 11 ). 
Les pouvoirs de police du président comportent: 

a) Le droit d’expulser de la salle du scrutin les assis¬ 

tants qui causent du désordre, à la condition que 
cette mesure n’empêche pas la surveillance du 
scrutin par les électeurs ; 

b) Le droit d’interdire aux électeurs de stationner 

dans la salle, si la nécessité de maintenir l’ordre 
exige cette mesure ; 

c) Le droit de requérir la force armée, en cas de 

désordre, et de faire arrêter les perturbateurs ; 

d ) Le droit de faire évacuer la salle de vote. 

B) Contrôle. 

Admission au vote des électeurs inscrits (voir ci-dessous) et 
exclusion des non-inscrits. 

C) Contestation. 

Difficultés qui s’élèvent touchant les opérations de 
l’assemblée électorale : le bureau prononce provisoi¬ 
rement sur ces difficultés ; ses décisions sont motivées 
et inscrites au procès-verbal (D. 1852 , art. 16 ). 

D) Surveillance du 
dépouillement. 

Voir le dépouillement. 

E) Rédaction du 
procès-verbal. 

Voir le procès-verbal, et annexion au procès-verbal des 
différentes pièces de l’élection. 


Surveiller , surtout à l’heure 
du repas, Vobservation de 
celle prescription. 


S’assurer que ces mesures 
n’ont pas pour but 
d’empêcher de voler les 
électeurs qui en sont 
l’objet, ni de falsifier le 
scrutin. 
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818. — LE VOTE 


1° L’ADMISSION AU 
VOTE. 

L e bureau ne doit admettre à voter que les électeurs inscrits sur la liste électorale 
et ceux qui, n’étant pas inscrits, sont porteurs : 

a) D’une décision du juge de paix ordonnant leur inscription ; 

b) D’un arrêt de la Cour de Cassation annulant un jugement qui aurait prononcé 

une radiation (D. 1852, art. 19). 

RECOMMANDATIONS 

? S’assurer que seuls sont 
admis et voler les électeurs 
qui ont le droit de prendre 
: part au scrutin. 

Afin de permettre aux membres du bureau et à tout électeur de vérifier la situation 
de toute personne qui se présente pour voter, copie officielle de la liste des 
élections reste déposée sur la table du bureau pendant toute la durée des 
opérations (D. 1852, art. 17). 

Si des électeurs inscrits 
indûment prennent part 
au vote , signaler immé¬ 
diatement le fait au 
bureau et formuler une 
protestation. Rappelons 
à ce propos que doivent 
figurer sur la liste élec¬ 
torale : 

1° Les citoyens qui ont 
leur domicile dans la 
commune ou y habitent 
depuis six mois au 
moins ; 

2° Ceux qui , n’y habitant 
pas, y paient des contri¬ 
butions et ont déclaré 
vouloir y exercer leurs 
droits électoraux. Ils 
doivent figurer pour la 
cinquième fois sans inter¬ 
ruption , Vannée de l’élec¬ 
tion, au rôle des 

contributions. 

V 

Cas où le bureau ne doit pas recevoir le vote d’électeurs inscrits : 

a) Électeurs dont le juge de paix a ordonné la radiation de la liste ; 

b) Militaires en activité de service, c’est-à-dire qui ne sont pas titulaires d’un 

congé de trente jours ; 

c) Détenus et aliénés internés (D. 1852, art. 18, et lois militaires). 

Le bureau ne peut refuser 
le vote des électeurs ins¬ 
crits, en dehors des cas 
signalés ci-contre. S’as¬ 
surer qu’on ne fasse pas 
voter les électeurs décédés 
ou les absents. 

Contrôle des électeurs par la production de leur carte électorale, qui révèle : 

1° Leur identité ; 

2° Leur inscription sur la liste. 

Les électeurs qui n’ont pas reçu leur carte à leur domicile se la font délivrer par 
le bureau en justifiant de leur identité, soit par les pièces en leur possession, 
soit par deux témoins inscrits sur la liste électorale (L. 20 mars 1924, art. 7). 

S’assurer que le contrôle 
soit bien effectif et 
qu’aucun électeur ne se 
présente avec la carte 
d’un autre, notamment 
d’un défunt. 

2° L’ISOLOIR. 

Le passage par l’isoloir est obligatoire (L. 1913, art. 4). Un dispositif d’isolement 
doit être aménagé dans la salle du scrutin, afin de soustraire l’électeur aux 
regards pendant qu’il met son bulletin dans l’enveloppe qu’il a prise dans la 
salle de vote (1913, art. 4). 

L’isoloir ne doit pas être placé de façon à dissimuler au public les opérations 
effectuées par le bureau (L. 1913, art. 4). 

Protester immédiatement au 
cas où les électeurs ne 
passeraient pas par 
l’isoloir. 

V 


3° LES ENVELOPPES... 

Elles sont fournies par l’Administration. Avant l’ouverture du scrutin, le bureau 
doit constater que le nombre des enveloppes correspond exactement à celui 
des électeurs inscrits (1913, art. 3). 

Ces enveloppes doivent être opaques, non gommées, de type uniforme ; elles 
portent le timbre de la préfecture ou de la mairie ; elles ne peuvent portei 
aucun autre signe (1913, art. 3). 

/ a) Les bulletins sans enveloppe (L. 1913, art. 9) ; 
i b) Les bulletins dans une enveloppa fantaisie ou portant 
] des signes permettant de reconnaître le votant 

Sont nuis / (L. 1913, art. 9) ; 

J c ) Les bulletins multiples contenus dans une même enve- 
/ loppe, quand ils sont au nom de candidats différents 

l (L. 1913, art. 8). 

L’électeur introduit lui-même dans l urne l’enveloppe contenant son bulletin, 
après avoir fait constater au président qu’il n’est porteur que d’une seule 
enveloppe : le président constate sans toucher l’enveloppe. 

Surveiller l’observation de 
ces prescriptions. 
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III. — LE VOTE (Suite.) 


4° LES BULLETINS. 

A ) Papier et dimensions identiques pour tous les bulletins : leur impression est 
assurée par une commission composée des candidats en présence et d’un 
magistrat (L. 1927, art. 8). 

RECOMMANDATIONS 

B) Sont nuis 

et n'enim'Oiit pas 
(‘ii compte lors du 
dépouillement (Loi 
11115, art. IL) : 

1° Les bulletins sans enveloppes ou dans des enveloppes 
non réglementaires ; 

2° Les bulletins multiples au nom de plusieurs candidats 
contenus dans une même enveloppe ; 

3° Les bulletins sur papier de couleur ou dans lesquels 
les votants se font connaître ; 

4° Les bulletins portant des signes intérieurs ou extérieurs 
de reconnaissance, c’est-à-dire toutes marques, taches, 
pliures ou déchirures intentionnellement faites et 
permettant de reconnaître le votant : appréciation du 
bureau qui décide s’il y a ou non marque de recon¬ 
naissance ; 

5° Les bulletins blancs, illisibles, ou dans lesquels un trait 
raye le nom du candidat ; 

6 ° Les bulletins portant des mentions injurieuses pour les 
candidats ou les tiers. 

Vriller à ce que ces bulletins 
n’entrent pas en compte , 
dans les opérations du 
dépouillement, ni pour le 
calcul de la majorité 
absolue, ni dans le compte 
des suffrages obtenus par 
chaque candidat. 

5° L’URNE. 

A) Avant le vote. 

a) Vérification de la boîte du scrutin qui doit être munie 

de deux serrures dissemblables et ne comporter qu’une 
seule ouverture destinée à laisser passer l’enveloppe 
contenant le bulletin de vote ; 

b ) Constater que l’urne est vide ; 

c) S’assurer que la clé de l’une des serrures est entre les 

mains du président, celle de l’autre entre les m lins de 
l’assesseur le plus âgé (D. 1852, art.22; L. 1913, art. 5). 

r 

S’assurer que la même clé 
n’ouvre pas les deux 
serrures , vérifier les char¬ 
nières, etc. 

Si l’urne ne présente pas 
toute garantie, protester 
immédiatement. 

B) Pendant le vote. 

a ) Pas de transfert sans motif exceptionnel ; 

Surveiller l’urne en cas de 
transfert. L’urne ne doit 
pas être ouverte avant la 
fin du scrutin. 

b) L’urne doit rester sous la surveillance constante des 
électeurs. 

Empêcher l’introduction ou 
la substitution fraudu¬ 
leuses d’enveloppes ; sur¬ 
veiller surtout à l’heure du 
repas. 

C) Après le vote. 

L’urne doit être ouverte en présence du public et dans le 
lieu de vote, immédiatement après la clôture du 
scrutin. 

En cas de transfert, assurer 
la surveillance de l’urne ; 
pose de scellés au besoin. 

6° L’ÉMARGEMENT. 

A) Électeurs ins¬ 
crit régulière¬ 
ment. 

a) Production de la carte ; 

b ) Signature ou paraphe de l’un des assesseurs sur la liste 

électorale, en regard du nom du votant (D.1852, art. 23) ; 

c ) Écornage de la carte ; 

d) Le vote par procuration est interdit. 

S’assurer qu’il est procédé 
aux émargements au fur 
et à mesure de l’émission 
des votes. 

B) Électeurs ins¬ 
crits indûment. 

On ne peut les empêcher de voter. 

Signaler immédiatement au 
bureau les votants qui ne 
devraient pas prendre 
part à l’élection, et 
protester. 

C) Électeurs non 
inscrits. 

Refus pur et simple, sauf ceux qui sont porteurs d’une 
décision statuant sur réclamation à fin d’inscription 
(D. 1852, art. 19). 

Veiller à ce que la décision 
du juge soit produite à 
l’appui de la demande 
de voie . Veiller également 
à ce que les non-inscrits 
ne prennent pas part aux 
opérations électorales. 


4 







































III. — LE VOTE (Suite.) 


7° LIBERTÉ DU VOTE.. 

A ) Pression et In¬ 
timidation. 

a) Fausses nouvelles ou manœuvres de la dernière heure. 

Est interdite la'distribution de circulaires, bulletins ou 

autres documents, le jour du scrutin (L. 8 juin 1923) ; 

b) Menaces et violences (L. 1913; art. 12) ; 

c) Abus d’influence de la part : 

1° De collectivités : syndicats patronaux ou ouvriers, 
associations, sociétés, groupements quelconques ; 

2° D’individus, patrons, contremaîtres, ouvriers, etc. ; 

3° De l’Administration : pression exercée par des 
fonctionnaires : promesses de faveurs, de nomi¬ 
nations, d’avancement, menaces de révoca¬ 
tion, etc. 

RECOMMANDATIONS 

Les signaler aussitôt avec 
preuves à l’appui. 


B) Corruption (ou 
tentative). 

a ) En argent ; 

b) En nature : boissons, dons, promesses de secours, 
d’influence (L. 1914, art. 3). 



C) Manœuvres. 

Manœuvres de toute nature, susceptibles d’altérer la sincé¬ 
rité du scrutin ou de compromettre la liberté et l’indé¬ 
pendance des électeurs. 



IV. — LE DÉPOUILLEMENT 


1° QUAND?. 

En principe, immédiatement après la clôture du scrutin (D. 1852, art. 27). 
Exceptionnellement, suspension en cas de désordre. 

RECOMMANDATIONS 

Veiller en ce cas à ce que 
l'urne soit scellée. 


2° PAR QUI?. 

Par les scrutateurs sous la surveillance du bureau (L. 29 juillet 1913, art. 8 ). 

Le bureau désigne, parmi les électeurs présents sachant lire et écrire, un certain 
nombre de scrutateurs (4 ou des multiples de 4, puisque les scrutateurs 
opèrent par équipes de 4). 

Les candidats en présence peuvent désigner, respectivement, les scrutateurs : 
les noms des électeurs proposés doivent être remis au président une heure 
avant la clôture du scrutin pour que la liste des scrutateurs, par table, 
puisse être établie avant le dépouillement (L. 1913, art. 8 ). 

Ils peuvent avoir été dési¬ 
gnés à l’avance y pourvu 
qu’ils soient présents à la 
clôture du scrutin. 

Le bureau peut procéder lui-même au dépouillement (D. 1852, art. 28) dans les 
communes où il s’est présenté moins de trois cents votants. Cet article est-il 
toujours en vigueur et n’a-t-il pas été implicitement abrogé par la loi de 
.1913, puisque, si le bureau procédait lui-même au dépouillement, les 
candidats en présence seraient privés du droit de désigner les scrutateurs ? 
Par contre, dans les très petites communes, il est impossible de désigner 
les scrutateurs en dehors des membres du bureau. La question n’est pas 
encore tranchée par les autorités qualifiées. Nous croyons que le bureau 
doit toujours désigner des scrutateurs, à moins d’impossibilité absolue, 
auquel cas il opère lui-même; 

1 \ : : v . 


3° COMMENT?. 

A) Ouverture de 
l’urne. 

Immédiatement après la clôture du scrutin et en présence 
des électeurs (L. 1913, art. 8 ). 

Attention aux fraudes : 
substitution d’urne ; addi¬ 
tion ou substitution d’en¬ 
veloppes. 

B) Vérification du 
nombre des enve¬ 
loppes contenues 
dans l’urne. 

Le bureau compte le nombre d’enveloppes contenues dans 
l’urne. On compte également les émargements. Si le 
nombre des enveloppes est plus grand ou moindre que 
celui des émargements, il en est fait mention au 
procès-verbal (L. 1913, art. 8 ). 

Veiller à ce que ceux des 
assesseurs qui sont char¬ 
gés de l’opération ne fas¬ 
sent pas concorder de force 
les deux chiffres par des 
émargements frauduleux 
effectués après coup , ou 
par des disparitions d’en¬ 
veloppes. 
















































IV. — LE DÉPOUILLEMENT (Suite.) 


3° COMMENT ? (Suite.) 

C) Constitution 
des tables de dé¬ 
pouillement. 

Le président répartit les scrutateurs par table de quatre. 
Les scrutateurs désignés par les candidats doivent 
être répartis également autant que possible par chaque 
table de dépouillement (L. 1913, art. 8). 

RECOMMANDATIONS 

Les tables de dépouillement doivent être disposées de 
telle sorte que les électeurs puissent circuler tout 
autour (D. 1852, art. 19). 

Veiller slrictemeni à l'ob¬ 
servation de celle dispo¬ 
sition. 

D) Répartition des 
enveloppes 

Répartition effectuée par le ' bureau entre les différentes 
tables. 

S'assurer qu'il n'y a pas 
de substitutions d'enve¬ 
loppes. 

E) Mode de pro¬ 
céder à chaque 
table. 

L’un des scrutateurs extrait le bulletin de chaque enve¬ 
loppe et le passe déplié à un autre scrutateur qui le 
lit à haute voix ; les deux autres scrutateurs pointent 
les résultats sur les feuilles de dépouillement (L. 1913, 
art, 8). 

Surveiller l'exécution de ces 
prescriptions. S'assurer 
que le procédé adopté par 
chaque pointeur pour con¬ 
signer les résultats du 
voie ne permet aucune 
équivoque. 

F) Bulletins con¬ 
testés. 

En cas de désaccord entre les scrutateurs ou entre ceux-ci 
et le public, recommencer les opérations douteuses. 

Les bulletins irréguliers sont réservés et soumis au bureau 
qui statue sur leur validité et les annexe s’il y a lieu 
au procès-verbal (voir plus haut : les Bulletins) pour 
savoir ceux qui ne doivent pas entrer en compte et 
être annexés au procès-verbal. 

S’assurer que les enveloppes 
et les bulletins prêtant à 
discussion sont portés au 
bureau pour qu'il soit 
statué sur leur entrée en 
compte ou non. Les bulle¬ 
tins irréguliers doivent 
être annexés au procès- 
verbal avec leur enve¬ 
loppe ; les enveloppes 
irrégulières avec le bulle¬ 
tin qu'elles renferment. 

G) Surveillance. 

a) Du bureau. 

1° Opération en présence des élec¬ 
teurs ; 

2° Droits des électeurs d’entrer et de 
stationner, à condition de ne pas 
troubler l’ordre. Le président, 
peut, en cas de désordre, n’ad¬ 
mettre à stationner qu’un petit 
nombre d’électeurs, à condition 
que la publicité reste suffisante; 

3° Circulation autour des tables de 
dépouillement (D. 1852, art. 29). 

Contrôler très attentivement 
chaque opération des scru¬ 
tateurs : 

le maniement de tous les 
bulletins ; 
leur lecture; 
leur pointage. 

b) Des électeurs. 

4“ PROCLAMATION DES 
RÉSULTATS. 

A ) Le bureau statue sur les bulletins réservés : il arrête les résultats du 
y scrutin en additionnant les totaux partiels des feuilles de dépouillement 
et en ajoutant à chaque candidat les suffrages qui lui reviennent 
d’après l'examen des bulletins équivoques. 


R i Incinération, en présence des électeurs, des bulletins non contestés 
y (D. 1852, art. 31). 

C) Résultat des opérations rendu public par le président du bureau. 

5° PROCÈS-VERBAL. .. 

A) Rédigé en double exemplaire par le secrétaire (D. 1852, art. 33). Dépôt de 
l’un des doubles à la mairie ; l’autre est envoyé à la préfecture pour la 
Commission de Recensement général des votes, ou à la mairie dans les 
communes où il y a plusieurs sections de vote. 

\ ■: - /.wi 
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IV. 

— LE DÉPOUILLEMENT (Suite.) 





RECOMMANDATIONS 


B) Contient no¬ 
tamment. 

a) Heures d’ouverture et de fermeture du scrutin. 

b) Réclamations motivées des électeurs et des candidats. 

Sont annexés, les enveloppes et les bulletins contestés, 
le tout paraphé par le bureau (L. 1913, art. 9). Le procès- 
verbal mentionne les motifs de l’annexion ; 

c) Décisions du bureau ; 

Veiller à ce que toutes les 
pièces soient jointes au 
procès-verbal et à ce que 
ce document relate fidèle- 
lement les faits et les in¬ 
cidents de la journée. 

5° PROCÈS-VERBAL.... 


d) Mention des résultats obtenus et de l’écart, s’il y a lieu, 
entre le nombre des émargements et celui des enve¬ 
loppes trouvées dans l’urne 


(Suite) 


e) Constater l’accomplissement de toutes les formalités 
présentes. 



C) Si gné par tous les membres du bureau. 


D) Lecture publique. 


6° RECENSEMENT 
VOTES DANS 
COMMUNE 


E) Extraits affichés. 


DES 

LA 


Si la commune comprend plusieurs sections de vote, les résultats de chaque 
section sont portés, par le président, au bureau de la première section qui, 
en présence des présidents des autres sections, opère le recensement des 
votes dans la commune et en proclame le résultat. 


S'assurer que les chiffres 
dont il est [ait étal lors 
du recensemenl corres¬ 
pondent bien à ceux ob¬ 
tenus dans chaque sec¬ 
tion. 


V. — LA PROCLAMATION DE L’ÉLU 


1° CENTRALISATION DES 
RÉSULTATS. 

La centralisation des résultats obtenus dans toutes les communes de la circons¬ 
cription est faite au chef-lieu du département : le recensement général des 
votes est effectué en séance publique, au plus tard le mercredi qui suit le 
scrutin, par une commission composée du président du Tribunal civil 
et des quatre conseillers généraux les plus anciens (L. 21 juillet 1927, 
art. 5). 

RECOMMANDATIONS 

S'assurer que les chiffres 
dont il est fait état lors 
du recensement général 
des votes correspondent 
bien à ceux mentionnés 
dans les procès-verbaux 
de chaque commune. 


2° VÉRIFICATION. 

La Commission vérifie les calculs des bureaux de votes et les totalise ; elle ne 
peut juger les difficultés qui s’élèvent à propos des opérations et notam¬ 
ment au sujet de l’attribution des bulletins. 



3° PROCLAMATION. 

Le président du bureau proclame l’élu à la Chambre des Députés. 

Conditions : 

1° Majorité des voix; 

2° Un quart des électeurs 
inscrits (L. 1927). 


4° PROCÈS-VERBAL .... 

Procès-verbal du recensement général : la Commission y donne son avis sur 
les réclamations formulées au cours des opérations. 

Demander la communica¬ 
tion du procès-verbal à la 
préfecture; elle ne peut 
être refusée aux électeurs 
qui la demandent. 
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VI. — RÉCLAMATIONS 


1° QUAND. 

A) P'e'ndant le 
scrutin. 


RECOMMANDATIONS 

Protester immédiatement 
contre tout fait de nature 
à altérer les résultats du 
scrutin. 

B) Après le scrutin. 

La liste d’émargement reste déposée à la mairie pendant 
huit jours : communication à tout électeur inscrit, qui 
peut en prendre copie (L. 1875, art. 5). 

De même pour le procès-verbal : omissions ou fausses 
allégations. Il fait foi jusqu'à preuve contraire. 



2° FORMES. 

A) Pendant le 
scrutin. 

Mention au procès-verbal. 


B) Après le scrutin. 

Réclamation adressée au Président de la Chambre des 
Députés. 


3° QUI JUGE LA RÉCLA¬ 
MATION ?. 

La Chambre Ides Députés vérifie la régularité de l’élection de ses membres 

(L. 1875). 




TEXTES LÉGISLATIFS 
concernant les opérations électorales. 

XXX 

DÉCRET DU 2 FÉVRIER 1852. — Art. 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 22, 23, 25, 27, 28, 

29, 30, 31, 32, 33. 

LOI DU 30 NOVEMBRE 1875. — Art. 2, 4, 5. 

LOI DU 29 JUILLET 1913. — Art. 3, 4, 5, 8, 9, 12. 

LOI DU 31 MARS 1914. — Ait. 1, 2, 3. 

LOI DU 8 JUIN 1923. — Article unique. 

LOI DU 20 MARS 1924. — Art. 7. 

LOI DU 22 JUILLET 1927. — Art. 3, 4, 5, 8, 10, 14. 


Imp. de Vaugirard, H.-L. Motti, dir., impasse Ronsin. — Paris. 1928. 
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|Les élections sont passées. 

Le Redressement Français, dans la bataille, a tenu le poste qu’il s’était assigné. Sans 
s’incorporer dans aucun parti, il a combattu pour l’union nationale, sur le large plan politique 
où elle a fonctionné au Parlement, depuis 1926. Il n’a subi ni diminution, ni humiliation. Il sçnjt 
de la lutte grandi et fortifié. . 


L’épreuve était décisive, elle est concluante. 
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II convient, avant toute chose, de rendre l’éclatante justice qu’ont méritée les chefs, les cadres et 
les troupes : 

Notre directeur politique d’abord, M. Cacaud, qui a su conduire des opérations difficiles, 
pleines d’écueils, avec un tact, une clairvoyance, une énergie reconnus ; les collaborateurs du 
siège social et des centres provinciaux dont le dévouement et l’entrain ne se sont jamais démentis, 
ceux enfin qui ont supporté personnellement, en première ligne, le poids du combat, comme 
notre ami Barthélemy, dont le courage a fait reculer l’adversaire dans son réduit principal de 
Saint-Denis. 

© 

Mais le Redressement Français n’est pas une entreprise électorale, les voies de la politique né 
sont pas les siennes. Ayant accompli tout entier le devoir sévère qui lui était imposé, il reprend 
aujourd’hui la ligne invariable de son action réaliste. 

© 

Une Chambre nouvelle est élue. La nation a voté avec calme, mais avec une affluence encore 
inégalée. Elle a marqué sa volonté réfléchie d’ordre et de travail. Elle n’a' pas obéi, autant qu’ils 
s’y attendaient, aux excitations des hommes de partis. Malgré certaines apparences, elle n’a 
pas ratifié leur désir de rouvrir les hostilités violentes entre hommes de gauche et hommes de 
droite. 

Des préoccupations immédiates sont écartées. Mais qu’on ne s’y trompe pas : il n’y a rien 
de changé sous le soleil. Les mêmes passions couvent au cœur des hommes; les mêmes mobiles 
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vont s’emparer des volontés désunies ; les mêmes lois gouvernent l’évolution des sociétés et la 
poussée universelle des éléments qui veulent grandir et dominer. 

C’est donc une besogne vaine que d’épiloguer sur la composition de l’assemblée et le dosage 
des partis. Rien de plus précaire que ce dosage; rien de plus éphémère que les associations des 
groupes. Les deux dernières législatures en ont administré la preuve et la contre-épreuve. 

Une oscillation trop accentuée du balancier politique entraîne immuablement une oscillation 
contraire, souvent plus violente. Le pays n’est pas en état de subir plus longtemps de telles 
alternances. 

© 

Une seule chose importe donc: pendant que la nouvelle Chambre est encore sous l’influence 
optimiste du succès, pendant qu’elle croit en son étoile, pendant que ses nouveaux membres 
cherchant leur voie avec une bonne volonté toute neuve, il faut l’aider à s’orienter vers des 
réalisations objectives. Il faut l’aider à établir son programme de travail. Il faut lui apporter les 
éléments d’information, il faut lui apporter la collaboration, il faut lui assurer les liaisons dont 
elle a besoin. Il faut la maintenir en contact avec les forces laborieuses et productrices du pays, 
soutenir sa confiance en elle-même, la défendre contre l’emprise des intérêts particuliers, des 
appétits, et de leurs sollicitations démagogiques. 

C’est ici qu’apparaît au grand jour, une fois de plus, la lacune périlleuse de notre architecture 
sociale qui laisse les Chambres sans contact avec la nation, autrement que par les cadres électoraux. 
C’est ici qu’apparaît aussi, lumineusement, la mission du Redressement Français, la tâché 
essentielle qui nous a groupés, la tâche en vue de laquelle nous avons accumulé tant de 
matériaux, poursuivi tant de laborieuses études, groupé tant de talents divers, associé tant de 
volontés éparses. 
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Premier programme de réalisations immédiates auxquelles nous allons appliquer tout notre 
effort : 

Réforme du régime fiscal ; Stabilisation et retour à la convertibilité ; 
Urbanisme et logement ; 

Réforme de l’agriculture ; 

Prestations en nature. 


Aujourd’hui notre tâche commence. Nous sommes à pied d’œuvre. 


Au travail ! 


Ernest MERCIER. 





CHRONIQUE DE ÉA QUINZAINE 


Indications pour S’avenir. 
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m ’autres interpréteront le sens politique des 
élections. A cet égard, la seule question d’im¬ 
portance immédiate ou prochaine me semble 
la suivante : après le combat qui a fait repa¬ 
raître les deux formations : « Bloc national » 
et « Cartel », M. Poincaré pourra-t-il conserver 
longtemps à son cabinet d’union une base 
assez large pour que la responsabilité de 
l’effort financier qui reste à faire soit acceptée 
de tous les partis de gouvernement ? Si oui, 
1’ « achèvement » attendu de l’œuvre com¬ 
mencée se développera sans encombre, sur le 
plan technique. Si non, le plan technique sera 
coupé, à plus ou moins bref délai, par le plan 
politique... Nous sommes à un tournant de 
stratégie. 

En attendant que les conducteurs du chariot 
gouvernemental et parlementaire prennent 
leur décisions, enregistrons les tendances pro¬ 
fondes qu’a traduites l’immense majorité des 
électeurs. Ces tendances, en fait, détermine¬ 
ront l’avenir. Car le contrôle quotidien de 
l’opinion sur les pouvoirs pubbcs dirige, mieux 
que le scrutin original, l’évolution d’une 
législature. 
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JPresque tous les candidats durent, bon 
gré mal gré, se placer sur le terrain des 
réalités pratiques, économiques et sociales. 
Jamais le corps électoral n’avait montré 
encore un pareil éloignement pour les que¬ 
relles de pure politique et les partis pris de 
doctrine abstraite. Cela explique à la fois le 
calme extraordinaire des élections, surtout au 
premier tour, l’affluence réfléchie des élec¬ 
teurs et l’embarras très visible, dans toute la 
France, des candidats qui n’avaient, pour se 
défendre, que l’étiquette officielle de leur parti. 

La grosse déception qu’ont subie les ortho¬ 
doxes radicaux et les socialistes, au premier 


tour, est venue principalement de ce qu’ils 
apparaissaient comme ayant échoué, en pra¬ 
tique, devant les réalités économiques ou 
financières et comme porteurs de partis pris 
théoriques. Les candidats du centre et les 
modérés bénéficièrent du double fait qu’ils 
avaient redressé la situation, en ramenant 
M. Poincaré au pouvoir, et qu’ils se présen¬ 
taient avec des programmes de caractère 
beaucoup plus économique ou social que par 
le passé; 

Les positions étaient ainsi exactement en 
sens inverse de celles de 1924, alors que le Bloc 
National avait terminé sa législature sur un 
échec pratique, marqué par la première chute 
du franc. Ce n’est pas que les deux masses 
électorales, la masse « modérée » et la masse 
« avancée », qui existent depuis très longtemps 
dans notre pays, varient beaucoup en force 
numérique d’une élection à l’autre. Mais le 
« flottant », — les quelques centaines d’élec¬ 
teurs qui forment l’appoint dans les circons¬ 
criptions douteuses, — est précisément com¬ 
posé des catégories de citoyens, petits com¬ 
merçants et petits épargnants, les plus 
sensibles aux à-coups d’ordre économique ou 
social, parce qu’ils n’ont aucun moyen de s’y 
soustraire. 
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©N aurait tort de croire que le corps élec¬ 
toral oscille de la gauche à la droite pour des 
raisons générales de politique pure ou de 
doctrine. L’oscillation est déterminée par des 
éléments peu nombreux, mais décisifs, qui 
jugent uniquement sur des réalités de fait. 

Il s’agit donc, avant tout, de satisfaire ce 
besoin d’améliorations et de réussites pra¬ 
tiques. Reste à l’élite à savoir diriger le « réa¬ 
lisme » vers des fins élevées. 

Lucien ROMIER. 
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Elections législatives. 


Xos adhérents, nos amis, nos sympathi¬ 
sants voudront bien nous rendre cette jus¬ 
tice que l’observation politique pratiquée 
par nous à leur intention, depuis deux ans, 
a été constamment sincère et soucieuse 
d’exprimer la vérité, et que nos prévisions, 
élaborées avec tout le soin que nous avons 
pu y mettre, sont confirmées. La politique 
d’union nationale, instaurée en 1926, a, 
pendant deux années, donné d’excellents 
résultats. Le corps électoral s’en est rendu 
compte; il a voté dans ce sens. La statis¬ 
tique publiée comme officielle donne les 


résultats d’ensemble ci-après : 

Communistes. 14 

Socialistes-communistes. 2 

Socialistes S. F. I. 0 .101 

Républicains-socialistes. 47 

Radicaux-socialistes.m 

Républicains-radicaux. 63 

Républicains de gauche. 98 

U. R. D. (Union républicaine démocra- 

tk ue ) .153 

Conservateurs . .. 15 

Autonomistes. 3 


La controverse est ouverte sur ces chiffres. 
Elle va durer jusqu’aux premiers votes carac¬ 
téristiques de la prochaine Chambre, qui 
départageront les pointages et fixeront les 
effectifs respectifs des partis au Palais- 
Bourbon. 

Mais quelles que soient les rectifications 
des chiffres qui précèdent, elles ne change¬ 
ront rien aux observations qui suivent. 
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IiE parti communiste sort blessé de la 
bataille. Il avait 28 adhérents dans la 


Chambre défunte; il n’en aura plus dans 
celle-ci que 14 à 16, suivant que l’on compte 
ou non les socialistes-communistes. D’autre 
part, il n’a obtenu, dans le pays, que 
1.070.00.0 voix... y compris les mécontents 
qui ne sont pas communistes. 

Malgré l’importance de son effort élec¬ 
toral et des ressources pécuniaires qu’il y a 
affectées, l’augmentation du chiffre total de 
ses suffrages par rapport à 1924 est faible. 
En somme sa propagande effrénée a échoué. 

Le parti communiste a, spécialement à 
Paris et dans sa banlieue, subi une véri¬ 
table déroute... Depuis deux ans, le Redres¬ 
sement Français a mené le combat contre le 
communisme dans la région parisienne. Les 
victoires remportées couronnent triompha¬ 
lement son œuvre. 

Mais il ne faut ni ralentir la lutte contre le 
communisme ni s’endormir sur les lauriers. 
Il ne faut pas oublier que les résultats des 
élections eussent été sensiblement modifiés 
si, au lieu de rester isolé au second tour 
comme au premier, le parti communiste 
avait joint ses suffrages à ceux des partis 
d’extrême-gauche. 

Donc, plus que jamais, de l’énergie et de 
la vigilance pour consolider le succès et 
préserver l'avenir ! 
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Iæ parti socialiste S. F. I. O. sort de la 
lutte engagée, dans des conditions difficiles. 
Son chef, M. Léon Blum, est battu à Paris 
par un communiste. D’autre part, le parti 
ne gagne pas de sièges, par rapport à l’effectif 
qu’il avait en 1924 (105). Il n’en gagne que 
6 par rapport à l’effectif qu’il possédait au 
moment où la Chambre de 1924 a été 
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dissoute (95). Enfin, il n’a conservé son 
effectif parlementaire que grâce au|concours 
des voix radicales-socialistes, [au deuxième 
tour de scrutin, dans un très grand nombre 
de circonscriptions. 

Sans doute .11e manquera-t-il pas cepen¬ 
dant de présenter comme un succès d’avoir 
réussi à maintenir, sous le régime du scrutin 
d’arrondissement uninominal, son effectif 
et d’avoir réuni, au premier tour de scrutin, 
1.600.000 suffrages. Le parti socialiste n’en 
restera pas moins plus divisé que jamais 
devant le dilemme : action gouvernemen¬ 
tale ou action révolutionnaire. 
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Iæ parti républicain-socialiste sort fortifié 
de la lutte : 40 députés en 1924, 47 en 1928. 
L’étiquette républicain-socialiste ou socia¬ 
liste indépendant a prouvé sa commodité 
pour adapter les candidatures à toutes les 
situations politiques, depuis les positions 
modérées jusqu’à celles qui avoisinent le 
socialisme. Mais il s’ensuit que, suivant les 
circonstances, les républicains-socialistes 
auront été élus avec des appoints impor¬ 
tants, et parfois dominants, tantôt de 
suffrages modérés, tantôt de suffrages socia¬ 
lisants. 

Le parti aura donc vraisemblablement des 
tendances très souples, et sera susceptible 
de se plier sans difficultés aux diverses poli¬ 
tiques gouvernementales de la prochaine 
législature. 

© 

ILe parti radical-socialiste est le grand vaincu 
de la bataille. Il ne pouvait en être autre¬ 
ment. Son programme est épuisé depuis 
longtemps ; il tenait tout entier dans la lutte 
anti-religieuse. Or, le pays n’en veut plus 
entendre parler. Alors le parti radical-socia¬ 
liste a flotté, indécis, suivant les circons¬ 
criptions, entre le parti S. F. I. O. (qui a 
accepté ses voix tout en repoussant avec 
dédain son alliance officielle, parce qu’un 
abîme sépare le programme S. F. I. O. 
et le programme radical-socialiste) et les 
partis modérés avec lesquels le parti radical- 


socialiste a, au fond, similitude de pro¬ 
gramme, mais dont il reste séparé bien plus 
par les traditions et les souvenirs des trente 
dernières années de luttes politiques, que 
par des réalités. Résultats : 147 élus en 1924, 
ni en 1928. 
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Iæs radicaux-nationaux et républicains de 
gauche formaient trois groupes dans la 
Chambre de 1924. Le groupe des répu¬ 
blicains de gauche (32 membres), le groupe 
de la gauche indépendante (15 membres) 
et le groupe de la gauche radicale (38 mem¬ 
bres), au total : 85 unités. Ils vont dis¬ 
poser, dès la rentrée parlementaire, d’un 
effectif d’au moins 160 élus. Ils formeront 
ainsi une masse centrale qui représentera 
une force de stabilité. Ils pourront être, 

• comme ils l’ont été sous la .Chambre précé¬ 
dente, le pivot autour duquel tournera la 
politique future. 
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Iæs radicaux-nationaux sont ainsi, avec 
l’Union républicaine démocratique, — que 
l’on peut confondre avec la Fédération 
républicaine —, les grands triomphateurs de 
l’élection. L’Union républicaine démocra¬ 
tique comptait, dans la précédente Chambre, 
98 membres à son groupe. Mais il convenait 
d’y joindre les 32 membres du groupe de la 
Gauche républicaine démocratique ; cela 
formait environ 130 députés de même 
tendance. La statistique officielle en donne 
aujourd’hui 153, mais il faut tenir compte 
que, parmi ces 153 députés, et suivant les 
évolutions de la politique, certains se por¬ 
teront plus volontiers vers les frontières 
des radicaux-nationaux et d’autres vers les 
frontières des conservateurs, dont 18 sont 
officiellement enregistrés alors que, dans la 
précédente Chambre, on ne les décomptait 
pas à part. 
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E<a statistique officielle ne fait pas état des 
démocrates populaires. Us étaient quatorze 
dans la Chambre de 1924. Ils seront sans 
doute au moins autant dans la Chambre „ 
nouvelle. La statistique les a peut-être incor- 
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pores dans le bloc de l’Union démocratique. 
Mais les tendances des démocrates popu¬ 
laires sont assez différentes, au point de vue 
social, de celles de la Fédération répu¬ 
blicaine. 
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IiA politique d’union nationale ou — ce qui 
revient au même — la politique du Ministère 
Poincaré trouve ainsi, dans les élections, sa 
confirmation éclatante. Elle doit avoir pour 
elle les élus de FU. R. D. (133), des démo¬ 
crates (sans doute une vingtaine), des répu¬ 
blicains de gauche et des radicaux (160), les 
deux tiers au moins des radicaux-socialistes, 
soit 74 environ (111: 3 x 2) et une bonne 
moitié des radicaux socialistes, 24 (47 : 2), 
soit au total 430 élus environ. 

Le Redressement Français y trouve aussi, 
pour sa part, la justification et la récompense 
de son effort qui n’a point dévié de la ligne 


établie et de la discipline concertée il y a 
plus de deux ans. 

La Chambre offrira donc, dès sa consti¬ 
tution, diverses possibilités pour des grou¬ 
pements d’une union nationale très étendue. 
11 importe de savoir si l'amoindrissement 
du parti radical-socialiste et le grossisse¬ 
ment de l’Union républicaine démocratique 
n’entraîneront pas des départs ministériels 
ou des revendications de portefeuilles. Nous 
allons assister, d’autre part, à la préparation 
des futurs groupes parlementaires. U y a plu¬ 
sieurs majorités possibles, peut-être trois, 
dans la présente Chambre. C’est ce que nous 
aurons à examiner dans de prochains articles. 

Retenons pour l’instant que la balance 
politique a redressé, en 1928, l’oscillation 
de 1924, et qu’ainsi, comme l’écrivit jadis 
Charles-Quint : « Les Français sont sages, 
sans le paraître. » 

Henri CAC AUD. 
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APRÈS LE SCRUTIN 

m m 

EN ALSACE ET EN LORRAINE 


m m m 


IjES élections ont doimé, en Alsace et en 
Lorraine, des résultats douloureux : deux 
communistes autonomistes ou anti-français 
élus en Moselle, un communiste et un autono¬ 
miste élus dans le Bas-Rhin, deux autono¬ 
mistes élus dans le Haut-Rhin. 

Ces résultats sont la conséquence de la 
politique d’aberration inaugurée en Alsace et 
en Lorraiue, après le 11 Mai 1924 . 

Ceux qui avaient quelques raisons de croire 
qu’ils connaissaient la situation en Alsace et 
en Lorraine, ceux qui observaient impartia¬ 


lement les faits avaient jeté, jadis, le cri 
d’alarme. 

Ils n’ont pas été écoutés. 

La politique est restée en Alsace et en 
Lorraine sous une dictature anonyme et irres¬ 
ponsable, qui a su masquer avec habileté, au 
gouvernement de M. Poincaré, la réalité des 
choses. 

Les élections posent très clairement la 
question. 

Il faut revenir en Alsace et en Lorraine à 
la politique historique et traditionnelle. 
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Nécessité 

de la 

réforme des Impôts. 

m h 

Esquisse d’unæ méthode. 
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]La dernière législature prit fin, pratique¬ 
ment, sur le débat financier que la 
Chambre avait institué à la demande 
même de M. Poincaré, président du Con¬ 
seil et ministre des Finances. Assurément, 
l’objet d’un tel débat, quelques semaines 
avant l’ouverture de la période électo¬ 
rale, était de fixer, aux yeux des candi¬ 
dats, des électeurs et, en général, de 
l’opinion publique, les positions que le 
Gouvernement d’union nationale jugeait 
acquises pour l’œuvre de redressement 
financier, et d’indiquer le sens des réali¬ 
sations à suivre, si la nation approuvait 
cette politique. 

Du débat ainsi institué se dégagèrent, 
de la part de la Chambre et de la part du 
Gouvernement d’union nationale, des ten¬ 
dances très nettes à l’égard soit de la 
restauration monétaire, soit de la légis¬ 
lation fiscale. 

A l’égard de la restauration monétaire, 
la majorité des orateurs des différents 
partis se prononça en faveur d’une stabi¬ 
lisation plus ou moins prochaine de la 
monnaie, au taux présent; le Gouverne¬ 
ment, par l’organe du président du Con¬ 
seil, tout en proclamant, lui aussi, la 
nécessité de revenir, un jour ou l’autre, 
au régime de la convertibilité du papier- 
monnaie, réserva son droit d’apprécia¬ 
tion technique, quant aux conditions, 
aux modalités et à la date des diverses 
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mesures qui peuvent assurer le retour à 
la convertibilité. 

A l’égard de la législation fiscale, tous 
les orateurs de la Chambre qui abordè¬ 
rent ce sujet, demandèrent que l’aména¬ 
gement des impôts fût soumis à des 
modifications profondes; le président du 
Conseil, dans sa réponse, laissa très 
explicitement la voie ouverte à « une série 
de réformes fiscales, progressivement 
entreprises et prudemment réalisées », 
dont les moyens seraient à trouver soit 
dans des économies, soit dans des plus- 
values de recettes, soit, enfin, dans des 
taxes de remplacement. 

Ainsi, pour le président du Conseil et 
pour la majorité qui, le débat terminé, 
sanctionna ses déclarations, les positions 
étaient les suivantes : sur le problème 
monétaire, principe admis du retour à la 
convertibilité, mais liberté laissée au Gou¬ 
vernement pour la conduite, les initia¬ 
tives et les propositions d’ordre tech¬ 
nique; au contraire, sur le régime fiscal, 
le principe de l’équilibre du budget étant 
maintenu rigoureusement sauf, appel à 
un travail de refonte progressive des 
impôts. 
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Ü<es élections législatives, dont les résul¬ 
tats sont aujourd’hui recensés, ne lais¬ 
sent aucun doute sur le désir de la majo- 
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rite des électeurs de voir M. Poincaré 
« continuer » et « achever » son œuvre 
financière dans l’ordre qu’il a lui-même 
défini. 

Il faùt donc prendre, comme positions 
de départ, les positions que le président 
du Conseil avait fixées, au cours du der¬ 
nier débat financier, devant l’ancienne 
Chambre : liberté de ses mouvements 
laissée au ministre des Finances pour 
préparer le retour à la convertibilité; 
mise en chantier immédiate d’un travail 
progressif de refonte des impôts. 
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Ici doit intervenir une considération très 
importante relative aux délais de réali¬ 
sation de la réforme fiscale, tant du point 
de vue des circonstances politiques que 
du point de vue de l’évolution financière 
et de la situation économique. 

Tout travail de réforme fiscale est épi¬ 
neux et comporte des lenteurs : les inté¬ 
rêts opposés s’affrontent, la plupart des 
contribuables ne conçoivent d’améliora¬ 
tion que sous la forme de dégrèvement 
et provoquent, en revanche, des résis¬ 
tances butées de l’Administration, enfin 
le vote et la répartition des impôts, 
appartenant de droit aux pouvoirs poli¬ 
tiques, sont l’objet naturel d’une suren¬ 
chère électorale ou parlementaire. 

Or, au cours des mois prochains, ces 
inconvénients pourraient être réduits au 
minimum. La réforme des impôts appa¬ 
raîtrait comme formant partie intégrante 
de l’œuvre d’achèvement de la restaura¬ 
tion monétaire. Le président du Conseil 
et son Gouvernement auront reçu des 
électeurs une autorité accrue. L’épreuve 
électorale étant terminée dans le calme 
et sans que des partis pris excessifs agi¬ 
tent l’opinion, les pouvoirs publics et 
l’Administration auront plus de liberté 
d’esprit pour réaliser des remaniements 
fiscaux. Si on laissait passer cette période 


exceptionnelle, où l’accalmie politique 
coïncidera avec un renforcement de l’au¬ 
torité gouvernementale, la tâche devien¬ 
drait beaucoup plus malaisée. En parti¬ 
culier, attendre, pour asseoir définitive¬ 
ment notre régime fiscal, que la stabili¬ 
sation ait été proclamée, serait s’exposer 
à des déboires : car il n’est guère dou¬ 
teux qu’une fois consacré publiquement 
le retour à la santé monétaire, les partis 
se sentiront plus libres et les luttes poli¬ 
tiques renaîti'ont... 

D’autre part, il faut prendre garde à la 
situation économique. Aujourd’hui, nous 
nous trouvons devant ce double phéno¬ 
mène d’une pléthore de capitaux dispo¬ 
nibles et d’une crise de sous-consomma¬ 
tion, entraînant, pour l'industrie, une 
crise de sous-production. Ce double phé¬ 
nomène a plusieurs causes, dont la prin¬ 
cipale est, précisément, le mauvais amé¬ 
nagement des impôts et des taxes, joint 
à l’incertitude monétaire. Si l’on attend, 
pour adapter le régime fiscal aux condi¬ 
tions nouvelles de stabilité de la mon¬ 
naie, que les recettes mêmes du fisc aient 
fléchi sous l’influence d’une crise écono¬ 
mique, on fera une fois de plus des im¬ 
provisations. Et l’incertitude demeurera... 
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Cela dit, la réforme fiscale se présente 
sous trois aspects : en premier lieu, 
nécessité de corriger les impôts ou les 
taxes qui, improvisées pendant la période 
d’inflation, gênent la production, les 
échanges, le travail et, d’une manière 
générale, l’essor de l’esprit d’entreprise; 
en deuxième lieu, nécessité de réviser 
l’ensemble des aménagements fiscaux 
par rapport aux conditions nouvelles de 
l’épargne et de l’économie nationales en 
régime de monnaie stable’, enfin, néces¬ 
sité de simplifier, d’aérer et d’équilibrer 
les textes fiscaux qui sont devenus, à cer¬ 
tains égards, un fouillis inextricable. 
Ajoutons-y la nécessité d’apporter des 















remèdes' à l’état souvent fâcheux des 
finances départementales et communales. 
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5 ®ar quelle méthode poursuivre cette 
triple tâche ? 

Sans doute l’Administration des Fi¬ 
nances a toute compétence pour étudier 
les réformes désirables, et le Parlement a 
seul le pouvoir de les voter. Sans doute 
encore, le Gouvernement, les parlemen¬ 
taires et les fonctionnaires se trouvant en 
relations avec les contribuables qui leur 
apportent leurs doléances ou leurs 
suggestions, ne manquent pas d’informa¬ 
tions sur les points faibles de notre régime 
fiscal. On ne peut donc penser à dessaisir, 
dans la moindre mesure, la représentation 
nationale et les services de l’Etat de leurs 
droits, attributions et fonctions. 

Mais le Parlement et l’Administration 
n’abordent guère les problèmes fiscaux, 
d’habitude ou par nécessité, que pour 
répondre à des poussées ou à des circons¬ 
tances particulières : il en l'ésulte un 
travail fragmentaire, partiel, souvent mal 
équilibré, tantôt hâtif et tantôt trop lent. 
D’autre part, le Parlement ne saurait voir 
la fiscalité autrement que sous l’aspect 
politique, et l’Administration sous l’aspect 
des recettes à recouvrer. Enfin l’opinion 
cherche en vain, pour s’éclaii'er, un avis 
objectif qui ne lui soit suspect ni de 
parti pris politique ou d’égoïsme social, 
ni de préjugé bureaucratique. 

Il y aurait donc intérêt à ce que la 
réforme fiscale fût précédée ou soutenue 
par le travail A'experts, dont l’avis serait 
demandé à titre étroitement consultatif 
et sans que cet avis restreignît en quoi 
que ce fût l’initiative du Gouvernement 
et la liberté du Parlement. 
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Il ne nous paraît guère possible ni utile 
de confier à un seul et vaste comité d’ex¬ 


perts l’étude de tous les problèmes fiscaux, 
de nature différente, que nous avons men¬ 
tionnés plus haut. 

Un comité spécial devrait s’occuper des 
impôts et taxes qui atteignent directement 
la production et l’activité économique. Un 
autre comité s’occuperait de Fétude des 
remaniements dans la législation et la 
jurisprudence fiscales que comportera 
nécessairement le retour à la stabilité 
monétaire, telle, par exemple, la question 
de la réévaluation des bilans. 

Un troisième comité s’occuperait de la 
rédaction, de la simplification et de 
l’éclaircissement des textes fiscaux. Enfin, 
un quatrième pourrait préparer la réforme 
des finances départementales et commu¬ 
nales. 
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Ces comités, pour aboutir à un résultat 
profitable au bien général, ne doivent pas 
être composés de représentants d’intérêts 
particuliers. Les intéressés seront appelés, 
dans la plus large mesure, à faire connaître 
aux experts leurs revendications et leurs 
opinions. Mais pour jouir de l’autorité 
qui leur sera indispensable vis-à-vis de 
l’opinion, les experts doivent avoir figures 
d’arbitres désintéressés. 

Chacun des comités prévus nous semble 
pouvoir être composé de quatre ou cinq 
personnes, indépendantes, ayant une 
autorité personnelle en matière adminis¬ 
trative et économique, capables de fournir 
un effort assez soutenu pour aboutir rapi¬ 
dement aux conclusions désirées. L’en¬ 
quête des comités serait faite soit par 
l’étude de mémoires que remettraient les 
contribuables intéressés, soit par l’audi¬ 
tion des représentants mandatés de ces 
derniers. 

Les conclusions une fois arrêtées, le 
Gouvernement resterait libre d’en faire 
l’usage qui lui semblerait le meilleur. 
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LA VIL PARLEMENTAIRE 


Le Mandat de député» 


Parmi les députés nouveaux que les électeurs viennent 
d’envoyer siéger au Palais-Bourbon, il en est un certain 
nombre qui ont déjà acquis quelque expérience du man¬ 
dat de représentant du peuple, pour avoir fait partie d’une 
assemblée délibérante : conseil municipal, conseil d’arron¬ 
dissement ou conseil général. Néanmoins, les travaux de 
ces organismes ne ressemblent que d’assez loin à ceux du 
Palais-Bourbon. Quant à ceux qui n’ont jamais été char¬ 
gés d’une fonction publique quelconque, ils ne savent 
pas toujours exactement en quoi consistent les obligations 
du député. Le public lui-même s’en fait généralement 
une idée, sinon tout à fait fausse, du moins incomplète. 
Il sait vaguement que le député fait les lois, contrôle le 
budget, renverse les gouvernements ; il est porté à consi¬ 
dérer qu’un siège à la Chambre constitue, pour son bien¬ 
heureux possesseur, une sinécure agréable, appointée au 
taux de 45.000 francs, avec quelques agréments supplé¬ 
mentaires, tels que ceux d’assister à des séances tumul¬ 
tueuses, de présider à des inaugurations de monuments, 
de distribuer des faveurs et des rubans, etc. 

En réalité, le mandat de député, pour celui qui veut le 
remplir consciencieusement, est très accaparant; il ne 
laisse guère de loisirs, même pendant les périodes de 
vacances parlementaires, et il comporte une série d’obli¬ 
gations que l’on peut, pratiquement, diviser en deux 
catégories : celles qui résultent de la fonction elle-même ; 
celles qui sont imposées par les électeurs. 
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Ce sont ces dernières qui, dans la plupart des cas, sont 
les plus astreignantes, car elles ne sont limitées que par... 
le bon plaisir de l’électeur-souverain. 

Une remarque préliminaire s’impose d’ailleurs : 

Le mandat de député ne jouit plus de la même consi¬ 
dération qu’autrefois, ce qui n’a pas empêché le nombre 
considérable des candidatures. Jadis, le représentant du 
peuple était respecté, traité avec égards. A présent, on ne 
le prend plus guère au sérieux, dans maints endroits, et 
c’est ce qui explique sans doute qu’il y ait une si grande 
quantité de candidats « fantaisistes », notamment à Paris. 
Cette sorte de mésestime n’est-elle pas le résultat de la 


conduite de beaucoup trop de démagogues qui ont poussé 
la flagornerie jusqu’à l’extrême limite, ont fait des pro¬ 
messes qu’ils n’ont pas tenues, et des bassesses pour 
obtenir, le jour du scrutin, un bulletin de vote ? 

Le véritable rôle du député , ce n est pas de plaire à 
l électeur, cest de le représenter. 

Aussi le peuple, avec son bon sens naturel, a-t-il 
perdu, presque partout, la déférence qu’il se devait 
d’accorder à un véritable << représentant » et se comporte- 
t-il maintenant à l’égard de ses élus comme avec un 
« commis » ou un « commissionnaire ». 

« Je lui ai donné ma voix, raisonne l’homme de la 
rue, il est là, maintenant, pour me rendre service. » 

Et à la première occasion, il s’adresse à « son » député 
pour lui demander... n’importe quoi. 

Les parlementaires, peu à peu, se sont accoutumés à 
ces exigences et entraînés à les satisfaire. Ils ont déployé 
à ce jeu beaucoup d’ingéniosité. Certains ne vont-ils pas 
au-devant même des désirs de leurs mandants ? Ils se font 
adresser par les administrations publiques la liste des 
décorations accordées, celle de tous les emplois auxquels 
sont nommés des habitants de leur circonscription, et 
ils annoncent eux-mêmes la bonpe nouvelle aux inté¬ 
ressés, avant qu’elle ne paraisse au Journal Officiel , dans 
une lettre où ils se targuent d’avoir obtenu la nomination 
désirée, même si elle n’a pas été sollicitée. 

Sans aller aussi loin, beaucoup de députés se dépen¬ 
sent énormément pour leurs électeurs. Ils s’occupent de 
leurs affaires, petites ou grandes. Ils font leurs « commis¬ 
sions », parfois même leurs « corvées ». On raconte à ce 
sujet des histoires comiques. Tel député du Midi était 
prié par un de ses électeurs d’aller chercher son bébé 
qui était en nourrice, tel autre recevait l’injonction de 
rapporter, à sa prochaine venue, une commande passée 
dans un grand magasin de Paris, etc. On voit jusqu’où 
peut aller le sans-gêne des électeurs. 

Le plus souvent, l’élu est simplement sollicité d’inter¬ 
venir verbalement ou par écrit pour obtenir de tel 
département ministériel un emploi, une faveur, un 
passe-droit. 

Pour ne pas faire de mécontents, il est nécessaire de 
donner suite aux requêtes et aux réclamations légitimes. 
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Celles-ci sont devenues, ces dernières années, encore plus 
nombreuses, du fait de l’application des lois sur les 
pensions, sur les emplois réservés, etc. Parfois aussi, ce 
sont de véritables consultations juridiques qui sont 
demandés, notamment en ce qui concerne les lois sur 
les loyers, la propriété commerciale, etc. 
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Bon gré, mal gré, il faut répondre aux questions, 
s’efforcer de faire nommer des facteurs ruraux, des 
commis des postes, des employés de chemins de fer, ou 
d’administration, de faire accorder soit les palmes acadé¬ 
miques, la médaille militaire, soit des sursis d’appel ou 
de convocation pour les périodes de réserve, etc. Dans 
la circonscription, on mesurera l’influence du député aux 
résultats qu’il aura ainsi obtenus : les services rendus 
seront mis en balance au moment de la réélection... Pas 
toujours, il est vrai, si quelque adversaire est jugé sus¬ 
ceptible d’avoir plus de poids auprès des pouvoirs 
publics ! Il ne faut donc pas trop compter sur la recon¬ 
naissance du corps électoral. Mais il est très peu de 
députés qui se désintéressent des desiderata qu’on leur 
exprime et qui osent répondre : non, quand on leur 
demande même l’impossible. D’où une correspondance 
écrasante pour tous ceux qui n’ont pas de secrétaire et 
des démarches incessantes dans les ministères et les admi¬ 
nistrations publiques, non seulement pour des particu¬ 
liers, mais encore pour des groupements professionnels, 
syndicats, etc. 

Quelques députés fortunés se trouvent même obli¬ 
gés d’avoir non seulement un personnel spécialisé à 
Paris pour faire face à toutes les demandes qui leur 
sont adressées par la poste, mais encore d’entretenir 
un représentant dans leur département pour « travailler » 
la circonscription, c’est-à-dire recueillir les doléances des 
uns, les demandes des autres, distribuer des secours, 
aller dans les foires et marchés pour s’entretenir avec 
les électeurs des intérêts particuliers, communaux, can¬ 
tonaux, etc. 



ILdES autres conséquences de ces pratiques sont les 
suivantes : la Chambre ne peut pas siéger du samedi au 
mardi de chaque semaine — sauf les cas exceptionnels — 
pour permettre aux députés de s’en retourner dans leur 
circonscription tous les huit jours, afin de pouvoir 
prendre contact avec les populations, présider des céré¬ 
monies, assister aux comices agricoles, à des réunions 
politiques ou autres, etc. 

L’assemblée ne peut pas siéger non plus le mercredi 
matin, afin de laisser à ses membres le temps de faire 
des démarches dans les ministères, cette matinée-là leur 
étant réservée. 

Ainsi, en temps normal, l’existence d’un représentant 


du peuple se trouve partagée en deux portions : trois 
jours par semaine, samedi, dimanche et lundi, il vit en 
contact avec ses électeurs; du mardi au vendredi soir, 
sans cesser de s’occuper de ces derniers, il doit se livrer 
à sa tâche parlementaire. Entre les deux périodes, il passe 
généralement quelques heures, si ce n’est une nuit tout 
entière, dans les trains. 
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JLiE public continue à considérer comme la tâche essen¬ 
tielle d’un député, son assistance aux séances de la 
Chambre. De fait, le règlement lui impose obligatoire¬ 
ment la présence à l’assemblée. Mais ce n’est un 
secret pour personne — il arrive fréquemment que le 
nombre des élus se trouvant dans l’hémicycle est extrême¬ 
ment réduit. Le règlement ne prévoit, en effet, aucune 
sanction contre les absents, et sans parler de ceux qui 
se désintéressent des débats n’ayant pas un caractère 
politique, des députés sont souvent retenus à des réunions 
' de commissions ou de groupes, ou encore par les néces¬ 
sités de la profession qu’ils exercent en dehors du 
Parlement. 
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Chaque membre de l’assemblée peut appartenir à 
deux grandes commissions permanentes, au nombre de 
vingt et comprenant quarante-quatre membres, ce qui fait 
un minimum de quatre cent quarante commissaires, sur 
six cent douze représentants. L’assistance aux réunions de 
commission est également obligatoire ; là, une sanction 
est prévue : tout membre qui, sans congé régulier ou 
sans excuse, n’a pas assisté à cinq séances consécutives 
de commission, doit être remplacé. Mais cette règle n’est 
jamais appliquée; on s’arrange pour la « tourner ». Néan¬ 
moins, des commissions s’assemblent maintes fois, tandis 
que siège la Chambre, et les membres qui y sont présents 
ne peuvent évidemment pas se dédoubler. 
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ïiES députés appartiennent aussi, pour le plus grand 
nombre, à un groupe politique qui a des réunions, 
tantôt le matin, tantôt avant ou pendant la séance. 

Et ils tiennent beaucoup à y assister (car des déci¬ 
sions importantes y sont souvent prises), ainsi qu aux 
séances d’autres groupements dont ils peuvent éventuel¬ 
lement faire partie, ces groupes de défense d’intérêts 
communs ou collectifs, qui ont une tendance à se multi¬ 
plier au Palais-Bourbon. 

Non seulement les élus participent à ces délibérations 
en dehors de la séance de l’Assemblée, mais ils doivent 
encore trouver le temps de préparer les interventions 
qu’ils peuvent être appelés à faire, devant la Chambre 
ou dans les groupes et les commissions. 
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Comment sont-ils mis en mesure de suivre les discus¬ 
sions ? En se référant à la volumineuse documentation 
qui leur est remise chaque jour de séance et qui, dans le 
langage parlementaire, est connue sous le nom de 
« distribution ». 

La « distribution » comprend tous les projets, propo¬ 
sitions de loi ou de résolution, les amendements, articles 
additionnels et contre-projets ainsi que les rapports 
et avis régulièrement déposés sur le bureau de la 
Chambre. 

Elle s’est élevée au chiffre imposant de près de 6.000 
documents, dans la précédente législature. Il en est qui 
avaient plusieurs centaines de pages et plusieurs volumes. 
Ceux qui concernent le budget, tel le rapport général, 
sont les plus considérables. 

Il est matériellement impossible à un député, même 
parfaitement consciencieux, de lire toute la distribution. 
Beaucoup se contentent habituellement de la parcourir. 
D’autres, peut-être plus nombreux encore, n’y touchent 
jamais ou très rarement. 



On ne peut évidemment pas exiger d’un représentant 
du peuple une compétence universelle, surtout avec un 
système d’élection qui permet à quiconque de se présenter 
aux suffrages sans la moindre garantie d’une instruction, 
même élémentaire. 

Aussi, le député qui prend son rôle au sérieux doit-il 
s efforcer de se « spécialiser », selon ses aptitudes et ses 
goûts ou suivant les questions qu’il est appelé plus 
particulièrement à traiter dans une des commissions dont 
il fait partie. Il aura alors, en supplément, des documents 
à consulter et surtout des rapports à rédiger; il pourra 
prendre plus aisément l’initiative de propositions de loi 
ou de résolution, d’amendements, de contre-projets,etc., 
en pleine connaissance de cause. Mais tout cela comporte 
une somme de labeur souvent considérable. 


Une autre besogne l’attend encore, s’il fait partie d’une 
forte organisation politique : il devra s’intéresser à la vie 
de son parti, assister à des réunions, donner des confé¬ 
rences, etc. 

Le nouvel élu doit aussi, à ses débuts, prendre connais¬ 
sance du règlement qui est passablement compliqué — 
bien qu’incomplet encore — et s’initier, auprès des 
anciens, à la tactique et aux manœuvres parlementaires, 
comme aussi aux rouages de l’Administration. Enfin, il y 
a les « conversations de couloirs » qu’il est indispensable 
de tenir avec des. collègues, pour bien se pénétrer de 
l’atmosphère du Parlement : elles durent parfois 
longtemps... 
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Ainsi le mandat de député absorbe entièrement l’acti¬ 
vité de celui qui entend s’y consacrer sérieusement et ne 
lui laisse guère de loisirs, même entre les sessions, 
puisqu’il se trouve alors, habituellement, en contact 
continuel avec ses électeurs dont, nous l’avons vu, les 
exigences sont innombrables... 

Il est donc très difficile à un élu de continuer à exercer 
sa profession, sans négliger les obligations de sa charge, 
même s’il confie sa correspondance à un secrétaire et s’il 
se débarrasse des besognes parasitaires. 

Que faire, pour mettre le député en mesure de remplir 
pleinement son mandat ? 

Le problème n’est pas facile à résoudre et sa solution 
dépend beaucoup plus de la conscience, en quelque 
sorte professionnelle, des intéressés, que d’une réglemen¬ 
tation quelconque, qu’il est presque impossible d’imposer, 
dans l’état actuel de la législation et, en particulier, de la 
Constitution. 

Mais ne conviendrait-il pas, tout au moins, que chaque 
candidat fût averti, avant de se présenter aux électeurs, 
des travaux qui l’attendent, une fois franchi le seuil du 
Palais-Bourbon ? 
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En marge des €lIs©ts>@iFs de Bordeaux 
et de Carcassonne. 


IiES deux importants discours qu’a pro¬ 
noncés tout récemment le président du Con¬ 
seil, ont eu surtout trait à la politique 
intérieure. Il est cependant possible d’y 
trouver des indications très nettes quant à 
ses vues sur la politique étrangère. La presse 
anglaise et la presse allemande l’ont souligné. 
Toutes deux ont voulu voir dans les déclara¬ 
tions de Bordeaux et de Carcassonne l’indice 
d’une volte-face complète dai^s la question 
des rapports franco-allemands. Il semble que 
ce soit aller un peu vite en besogne et que, en 
cette matière comme en beaucoup d’autres, 
la pensée de M. Poincaré ait été toujours 
identique à elle-même. 

L’orateur a rapoelé la Ruhr et la politique 
de « la main au collet ». Puis il a ajouté : 
« Mais qu’importe aujourd’hui le passé? En 
politique, il n’a d’intérêt que dans la mesure 
où il peut offrir des leçons à l’avenir. » Il a 
souligné de façon marquée l’action de ceux 
de ses collaborateurs qui, à Genève, à Lo- 
carno, ont travaillé au raffermissement de la 
paix. Enfin, il a fait allusion à la possibilité 
d’une vaste entente financière franco-alle¬ 
mande, solidaire d’un règlement des dettes 
de guerre. 

Encore plus à l’Étranger qu’en France, 
peut-être, on a conclu de ces paroles que 
pareil accord serait la meilleure garantie de 
la paix. Quoi qu’il en soit, et quelque pru¬ 
dence qu’il faille apporter en cette matière, 
le président du Conseil paraît avoir estimé 
qu’en l’état actuel des choses, il était non 
seulement possible, mais nécessaire de ne pas 
rester l’œil fixé sur un passé, tout récent 
qu’il parût encore à beaucoup, et de 
s’orienter résolument vers l’avenir, vers une 
paix sincère et librement consentie. 
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Un pareil programme, bien que légèrement, 
prudemment esquissé, ne pouvait pas man¬ 
quer d’éveiller un écho puissant dans notre 
opinion publique désireuse « ...de voir le pays 


tranquille dans ses frontières actuelles... », 
d’intéresser surtout ceux qui, publicistes et 
hommes politiques, s’efforcent de transposer 
l’idée de paix dans le plan des réalités. Il est, 
en effet, intéressant parce que caractéristique 
de l’époque actuelle, de constater le nombre 
d’efforts tentés dans ce sens. Les uns rêvent 
d’un « transnationalisme » dans lequel les 
pays prendraient le sens de la coopération 
européenne, tout en conservant leur esprit 
national. D’autres soulignent l’importance 
des accords économiques récemment conclus ; 
ils voudraient les voir se multiplier presque à 
l’infini. D’autres songent à des ententes plus 
complètes et prêchent la nécessité de la con¬ 
fiance en nos voisins d’outre-Rhin. 

De fait, il serait puéril de nier le change¬ 
ment très réel qui, depuis quatre ans, s’est 
produit dans certains milieux du Reich et 
qui explique, dans une certaine mesure, ces 
espoirs et ces tendances. M. Stresemann est, 
sans doute, un grand patriote, formé à l’école 
bismarckienne; il considère certains pro¬ 
blèmes au regard des intérêts immédiats de 
son pays et s’efforce d’en tirer le plus d’avan¬ 
tages possibles. Qui pourrait le lui reprocher 
ou même s’en étonner ? Il n’en a pas moins 
fait preuve de clairvoyance et de courage en 
adhérant à la politique de Locarno et en 
demandant l’entrée de l’Allemagne dans la 
Société des Nations. L’accueil qu’il a réservé 
aux dernières paroles de M. Poincaré paraît, 
en somme, favorable. Par ailleurs, sous son 
influence, la diplomatie du Reich a montré, 
ces temps derniers, une certaine modération. 

Pour qui observe, l’Allemagne tend à deve¬ 
nir une grande ruche laborieuse où il y aura 
bientôt moins de place pour le militarisme 
prussien. Les esprits se détendent dans les 
milieux universitaires comme dans les milieux 
ouvriers. 

Enfin, les sociaux-démocrates, partisans 
de la paix, après leurs récents succès dans 
les élections partielles de Brunwick et de 
Potsdam, peuvent légitimement espérer ga¬ 
gner du terrain aux élections générales de la 
fin de mai. 
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Par contre, il n’est malheureusement que 
trop vrai que les « Deutsch-Nationalen » 
n’ont guère oublié, guère appris. Que feraient- 
ils si, dans une hypothèse qui n’est pas à 
rejeter entièrement, ils prenaient le pouvoir? 

Que dire de l’attitude de la Reichswehr, 
de là politique du général Groener, des 
activités du général von Seeckt, des scan¬ 
dales de la propagande cinématographique 
Phœbus et des crédits de la Marine ? 

Dans combien de milieux ne considère-t-on 
pas encore Locarno comme une preuve de 
la faiblesse de la France et ne croit-on pas 
voir, avec une joie non dissimulée, notre 
pays perdre son influence au profit de puis¬ 
sances plus jeunes, plus actives. 

Combien d’Allemands et, symptôme plus 
grave, parmi les jeunes générations, évitent 
encore tout contact avec les Français ? 

Que penser des mésaventures politiques 
du docteur Wirth et de l’attitude du Centre ? 

Les accords commerciaux ont-ils l’impor¬ 
tance politique que leur attribuent leurs 
auteurs ? ou ne sont-ils pas, avant tout, du 
côté allemand tout au moins, de bonnes 
affaires conclues par des industriels réalistes 
et soucieux d’un présent immédiat ? 

C’est en songeant à tout cela peut-être 
que M. Poincaré disait à Carcassonne : 
« ...Quant à la paix extérieure, nous n’en 
sommes malheureusement pas maîtres à 
nous seuls », et il esquissait un geste vers les 
leçons du passé. 

0 

Motons aussi que, parmi les plus optimistes, 
l’on remarque comme une répugnance à 
envisager un état de choses où France et 
Allemagne resteraient en tête-à-tête. Presque 
tous introduisent un tiers dans le concert : 
l’Angleterre. Peut-être parce que l’on redoute 
une tentative de politique qui pourrait, à 
tout prendre, finir par être dirigée contre 
notre ancienne alliée; peut-être parce que 
l’on se rend compte qu’une politique euro¬ 
péenne qui tendrait à exclure l’Angleterre ne 
serait pas viable. Peut-être enfin, et c’est là 
où nous en voulons venir, parce que l’on 
redoute, dans une conversation à deux, que 
l’Allemagne n’ait vite fait de prendre le 
dessus. De cette crainte, avouée ou non, nos 
voisins de l’Est se rendent parfaitement 
compte : « La France, lisait-on récemment 
dans un journal allemand, veut, en poli¬ 
tique, faire ce que les Anglais appellent 
chasser avec les chiens et courir avec les 
lièvres. Elle veut marcher avec l’Allemagne 
dans le domaine économique, avec l’Angle¬ 
terre, dans le domaine politique... » 

Tout cela paraît compliqué et, dans cer¬ 
tain sens, contradictoire; cela serait parfai¬ 


tement clair si l’on voulait bien admettre une 
vérité qui nous semble incontestable. L’Alle¬ 
magne, malgré tous les artifices de langage, 
est impérialiste. Non qu’elle cherche actuelle¬ 
ment une aventure militaire. Mais elle est 
impérialiste au sens large du mot; elle l’est 
comme peut l’être une nation qui sent, dans 
ses flancs, des richesses, des énergies presque 
inépuisables, qui a besoin d’expansion, de 
débouchés. Ët cet impérialisme ne cessera 
ue lorsque, par une raison quelconque : 
énatalité, pressions extérieures, etc., les 
sources de ces énergies menaceront de se 
tarir. 

Tous ceux qui sont allés récemment outre- 
Rhin restent frappés d’avoir vu combien le 
pays s’était américanisé; les Allemands eux- 
mêmes s’en font gloire. Est-il exagéré de 
dire, après un coup d’œil au delà de l’Atlan¬ 
tique, que l’américanisme est une forme de 
l’impérialisme? Lek nations de l’Amérique 
du Sud pourraient peut-être fournir à cette 
question plus d’une réponse intéressante. 

© 

Faudra-t-il donc que nous restions tou¬ 
jours sur le qui-vive ? Faudra-t-il que nous 
redoutions de trouver des pièges, même dans 
les accords que nous signons avec notre voi¬ 
sine ? Faudra-t-il désespérer de voir les 
malentendus disparaître ? Certes, telle n’est 
point notre pensée. Entre autres choses, nous 
n’avons pas attendu aujourd’hui pour dire 
notre confiance en ces hommes qui, sur les 
bords du lac Léman, travaillent sans relâche 
pour que les Nations se comprennent. Mais 
nous croyons aussi qu’il importe de ne pas 
se leurrer, de ne pas s’hypnotiser sur des 
mots, de ne pas bêler à la confiance, bref, de 
ne pas ignorer les dangers que courrait en 
face d’une Allemagne forte, une France 
allant s’affaiblissant. 

Par contre, nous croyons qu’une France 
ayant pris conscience de la puissance qu’elle 
porte en elle, n’aura rien à redouter de 
l’Allemagne. Et cela est bien, semble-t-il, la 
formule de M. Poincaré. Il a parlé des réfor¬ 
mes économiques, de la renaissance coloniale, 
« gages de la reconstitution et de l’accrois¬ 
sement de la richesse générale diminuée par 
la guerre et par l’invasion ». C’est un appel 
à la France de demain, à la France des cinq 
parties du monde qui pourra, sans arrière- 
pensée et sans crainte, s’intégrer dans une 
Europe unifiée. De cette politique, nous possé¬ 
dons la formule; abandonnant les vaines que- 
elles, il nous faut travailler et avoir 
onfiance dans nos destinées. 

E. DE LILLERS. 
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BON SEINS ©U RÉSOLUTION ? <■> 
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Ï^e travailleur, autant que quiconque, autant 


que le Trésor public et que l’épargnant même, a 
intérêt à prendre la défense de l’épargne : elle ali¬ 
mente son salaire et> seule, peut l’aider à s’élever, 
moyennant un effort personnel, au-dessus de sa 
condition première. 

Cet effort personnel, il faut entraîner l’ouvrier à 
le tenter, lui démontrer en toute franchise com¬ 
bien peu intéressant au point de vue de la collec¬ 
tivité est, somme toute, à côté de l’épargnant qui 
fait vivre ses semblables, l’homme qui, sans souci 
du lendemain, se contente de manger et de boire 
tout ce qu’il gagne. 

« Economiser! objectera-t-il certainement. Quand 
on vit de son salaire, c’est plus facile à dire qu’à 
faire. » 

Plutôt que de jeter ce cri de découragement, 
qu’il médite ce petit compte inclus dans une bro¬ 
chure antialcoolique sous la signature d’A. Coste : 

« Un ouvrier ordinaire peut économiser facile¬ 
ment 30 centimes par jour, soit environ 100 francs 
par an (2) en s’abstenant d’alcool. En "vingt ou 
vingt-deux ans, cela ferait un pécule d’environ 
2.000 francs par individu. Les quatre millions 
d’ouvriers de l’industrie française se trouveraient 
à la tête d’un capital de 12 milliards, c’est-à-dire 
que, syndiqués, ils pourraierit conquérir la majo¬ 
rité dans les assemblées d’actionnaifes de toutes 
les grandes industries du pays (chemins de fer, 
entreprises de transport, mines, forges, gaz, etc.) 

— Tout çà, s’obstinera notre travailleur, c’est 
de la théorie. Dans la pratique... » 

© 

Passons à la pratique. Passons en Amérique, — 
riche en 1927 de 9.500 et quelques millionnaires 

(1) Extrait du récent ouvrage de M. Charles Epry, membre 
du Syndicat de la Presse parlementaire : Bon sens ou Révolution ? 
La Renaissance du Livre. Un vol. in-16 : 12 francs. 

(2) Ces chiffres datant d’une dizaine d’années seraient à ren¬ 
forcer aujourd’hui, en proportion de la hausse prise depuis lors 
par les salaires. 


dont tous — sauf un seul, d’après les précisions 
fournies sur ce point par M. Otto Kahn à l’Ame¬ 
rican Club de Paris sont partis d’en bas. Une sta¬ 
tistique publiée à Washington par le département 
des Finances montre le nombre énorme dès tra¬ 
vailleurs qui, sur la pente gravie par ces million¬ 
naires, sont arrivés par l’épargne à occuper unë 
très enviable situation de petits capitalistes. 

Dans les vingt-deux plus grandes entreprises 
des Etats-Unis, 345.497 salariés possèdent poiir 
454.963.283 dollars d’actions des Sociétés qui les 
emploient. En particulier la fameiise corporation 
de l’acier, sur un total de 159.000 actionnaires en 
compte 50.020 qui sont salariés par elle ; l’Ame¬ 
rican Téléphoné and Telegraph C° compte 
57.000 employés actionnaires ; la Bethleem Steels 
C°, 35.000. Le pourcentage est encore plus consi¬ 
dérable dans les sociétés dépendant de la Stan¬ 
dard Oil C°, où parfois la moitié des actions sont 
détenues par le personnel. C’est ainsi que, dans 
trois de ces sociétés, 44.000 salariés sont arrivés à 
posséder un nombre d’actions équivalant à un 
capital de 90 millions de dollars, soit au cours du 
jour, 2 milliards 250 millions de francs. 

© 

Sjes mêmes perspectives s’ouvrent devant notre 
travailleur de France. Ce qui lui manque pour 
obtenir les mêmes résultats ce n’est pas |la possi¬ 
bilité, mais la volonté d’épargner. Il ne croit pas 
aux vertus de l’épargne, ou du moins il ne les 
croit pas exploitables à son profit et on ne s’est 
peut-être jamais assez pratiquement employé à 
lui prouver le contraire. Devant le brusque épa¬ 
nouissement dés parvenus d’après-guerre, peu fait 
pouf lui inspirer les longues patiences et les 
petits renoncements de l’épargnant, on n’a pas 
suffisamment cherché à le pénétrer de cette 
grande vérité enregistrée dans le dicton connu : 

« Biens trop vite acquis ne profitent guère». A côté 
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deThumble placier ou du petit margoulin d'hier 
que les négoces de guerre ont transformé en 
nouveau riche dont le luxe étalé l’irrite et l’auto 
l’éclabousse, combien on lui en pourrait montrer 
qui, grisés par des richesses dont ils n’avaient pas 
longuement appris à connaître les dangers, les 
tentations et les moyens de défense, sont aussi 
vite retombés, de tout le poids de leur inexpé¬ 
rience, dans leur obscurité première. 

© 

Avec la science et le goût de l’épargne, il man¬ 
que encore à notre travailleur cet instinctif besoin 
de survie qu’exprime intensément chez le bour¬ 
geois l’esprit de famille, ce détachement de soi qui 
donne plus de prix aux ressources amassées en 
vue d’assurer dans la mesure du possible le bien- 
être d’une descendance qu’aux petites satisfactions 
personnelles que l’égoïsme incite à cueillir au fil 
des jours. Le conseil d’Horace : Carpe diem a sur 
sa volonté plus d’action que l’attrait des quatre 
millions « amassés sou par sou en travaillant 
quatorze heures par jour pendant trente ans et en 
se privant de tout » par M. Poirier, le bourgeois 
du théâtre d’Augier. 

Et pourtant, de 1914 à 1918, il a consenti dans 
les tranchées les pires sacrifices avec cette idée 
qu’il fallait faire la guerre afin que les générations 
montantes derrière lui n’eussent plus jamais à en 
redouter ni connaître les horreurs. 

© 

Or, cet effort qu’il soutint collectivement sur le 
front est-il donc si malaisé de l’amener à le renou¬ 
veler isolément à son foyer, même parmi les 
commodités des temps de paix, pour assurer contre 
tous risques possibles de misère sa propre descen¬ 
dance? Non certes et la difficulté qu’éprouve 
l’Académie à faire un choix, chaque année, parmi 
les innombrables actes de raison, de sagesse et de 
dévouement qu’elle a charge de récompenser, 
décèle l’étendue et la solidité du fonds sur lequel 
peuvent tabler tous les éducateurs du peuple. 

Que ces éducateurs sachent montrer dans l’exer¬ 
cice de leur fonction un zèle et, surtout, un 


courage civique en rapport avec la grandeur de 
leur cause et, sans peine, ils seront écoutés, 
compris, suivis. Point n’est besoin, entre gens de 
bons sens, de si longs palabres pour faire justice 
des paradoxes sur les inégalités sociales dont nos 
judéo-marxistes battent monnaie. 

Le régime de liberté sous lequel nous vivons, 
c’est très vrai, loin d’assurer l’égahté entre les 
hommes tend au contraire à exagérer entre eux 
les effets des inégalités naturelles. Incontestable¬ 
ment il tend à la création d’une élite. Mais, bien 
loin de nous en plaindre, félicitons-nous-en. 
L’humanité ne peut progresser que dans les pas 
de porte-flambeaux. Hors de leur ombre, elle ne 
saurait vivre, prospérer, se défendre et, dans ce 
bas monde où le nombre des individus intellec¬ 
tuellement aptes à s’élever vers les sommets demeu¬ 
rera toujours relativement bien petit, une nation 
qui sacrifierait l’intelligence à la main-d’œuvre se 
condamnerait à une prompte et irrémédiable 
déchéance. 

© 

Si a n s nos chefs de la Grande Guerre, sans nos 
artistes, poètes, penseurs, savants, qui ont su, 
dans le rayonnement de leurs œuvres, convaincre 
l’univers que le sort de la civilisation dépendait 
étroitement du salut de la France, c’est mainte¬ 
nant dans un état d’invraisemblable esclavage 
économique et moral que, sous la lourde botte 
teutonne, nous méditerions aujourd’hui sur les 
douceurs de la liberté. 

Ainsi que, devant les cinq académies réunies 
le 25 octobre 1919, le proclamait M. Boutroux en 
ces admirables paroles qui, demeurées ineffaçable- 
ment gravées dans ma mémoire, me réapparaissent 
en ce moment plus indiquées que toutes autres 
pour fournir les dernières lignes de cet ouvrage : 

« S’il est souhaitable que ceux qui sont en bas 
s’élèvent aussi haut que possible, il ne saurait l’être 
que ceux qui tirent l’humanité vers les sommets 
soient précipités jusqu’au point où ils ne dépasse¬ 
ront plus personne. Gardons-nous d’une égalité 
universelle qui, née de l’envie et non de l’émula¬ 
tion, ne serait autre chose qu’une médiocrité 
universelle. » 

Charles EPRY. 
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Le Corbusier et P. Jeanneret : deux maisons de la récente cité-jardin construite par la ville de Stuttgart. 


Supplément au " Bulletin du Redressement Français ” 
du I er Mai 1928. 


Le cycle nouveau de l’Architecture 

Le REDRESSEMENT FRANÇAIS commence 
aujourd'hui, par ces notes de M. Le Corbusier, 
la publication d'une série d’études sur les problè¬ 
mes les plus urgents de l'architecture et de 
l'urbanisme. 


Pour bâtir: 
Standardiser 
« Tayloriser. 















On y cultive des fleurs et même des 
arbres fruitiers. 


Le toit-jardin préserve le béton 
armé des fissurations dues à la dilation. 


URBANISME i° Si Ton étend à la ville le principe du “ toit-jardin ”, le sol entier de la ville 

bâtie sera récupéré et à la disposition des habitants, pour leur joie et leur santé ; 

2 ° Les cités-jardins sur pilotis assainissent l’habitation et récupèrent une part utile du 
terrain (pour le jeu des enfants, pour divers travaux de ménage). Dans la ville, 
le principe des pilotis permet la construction d’une double rue surélevée et le loge¬ 
ment des importants éléments urbains : les canalisations, etc. ( Vo ir i e “Supplément du Bulletin 

du R. F.”, du 15 Février 1928.) 


2° La maison sur 
pilotis 

Plus de locaux enterrés. Mieux encore : 
plus de locaux d’habitation en contact 
avec le sol (hygiène). 

La maison est en l’air; on récupère 
une bonne partie du terrain à bâtir. 

Économie : l’afïouillement du sol et 
le transport des terres est un non-sens 
qui ne doit plus subsister. 

La construction sur pilotis implique 
la réalisation d’une structure (ossature) 
qui, supprimant les murs superposés 
d^étage en étage, apporte la liberté du 
plan et, par là, l’économie du cube de 
bâtisse. 

(Voir: “Cahiers de l’Étoile”, n° 2, 1928.) 


Deux conquêtes de la 
technique moderne : 

1° Le toit-Jardin 


AIR PUR 

VUE LA PLUS BELLE 
SOLARIUM (Hygiène) 
CULTURE PHYSIQUE (Hygiène) 


Le Corbusier et P. Jeanneret : la toiture d’une maison à Stuttgart. 


Économie : le “ toit-jardin ” coûte 
moins cher que le comble incliné. Le 
comble incliné entraîne des frais an¬ 
nuels d’entretien. Le toit-jardin les 
économise. 


Le Corbusier et P. Jeanneret : maison sur pilotis : l’escalier, la cave, la buanderie 
occupent une part de l’espace libre. 
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Standardisation 
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résultats vraiment concluants dans la réforme I x \/ / 

de l’habitation à bon marché : Pessac doit être / 

un laboratoire. Je vous autorise pleinement à rompre avec toutes les 
conventions, à abandonner les méthodes traditionnelles, en un mot clair : * cellules 

je vous demande de poser le problème du plan de la maison, d’en 2 clem, - ceIlules 

trouver la standardisation, de faire emploi de murs, de planchers, de 

toitures conformes à la plus rigoureuse solidité et efficacité, se prêtant à une véritable taylorisa¬ 
tion par l’emploi des machines que je vous autorise à acheter. Vous munirez ces. maisons d’un 
équipement intérieur et de dispositifs qui en rendent l’habitation facile et agréable. Et quant à 
l’esthétique qui pourra résulter de vos innovations, elle ne sera plus celle des maisons tradition¬ 
nelles, coûteuses à construire et coû¬ 
teuse 
l’épo< 
purei 
vérit; 

Ne 

mêm 



Une 

réalisation 

de 

Cité-Jardin 

à 

PESSAC 

(Bordeaux) 


“ Ces Qnartiers Modernes 
Frnffès ” 
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1 fenêtre 


— fenêtre 

A 


— fenêtre 
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du béton armé que 
dans la réalisation 
de nos constructions 
parisiennes (hôtels 
privés, villas, etc.) 
particulièrement 
l’éclairement des 
pièces, estimant 
qu’une maison dite 
à bon marché doit 
être aussi pure dans sa cellule qu’un 
hôtel parisien luxueux. La technique 
moderne du ciment armé conduit tout naturellement à la suppression de la toiture en charpente 
de bois et à son remplacement par une terrasse que nous avons faite accessible et plantée de 
fleurs et d’arbustes. C’est là l’une des innovations décisives du ciment armé : on peut monter sur 
le toit de sa maison. De même, l’exploitation rationnelle du ciment armé nous conduisait à réaliser 
par endroits les constructions sur pilotis, c’est-à-dire juchées à 3 mètres au-dessus du sol, avec abri 



PESSAC3: Les plus petites maisons (voir plan page 6). Les volets roulants des fenêtres sont baissés. 

Ces maisons ont une loggia à l’étage et au rez-de-chaussée un abri semi-couvert avec buanderie et chaix (cave à provisions) 
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Ressac : Premier groupe actuellement terminé 

de 56 maisons 


La réalisation de Pessac est une initiative altruiste et philanthropique. M. Frugès a 
voulu qu’une telle expérience servît au pays. Son geste généreux a été admiré bien au delà 

des frontières où son nom est désormais attaché à toutes 
^ les recherches destinées à doter l'époque actuelle de logis 

conformes aux besoins contemporains. Il était bien 
humain que les seules voix protesta¬ 
taires s'élevassent précisément che% ceux 
auxquels Pessac est destiné. 


Pour toute la cité : 


M 



i seul type de poutre de béton 
armé de 5 mètres ; 

1 seul type d’escalier intérieur 
ou extérieur de 5 mètres ; 


1 seul type de fenêtres : 

250 X 2 = 5 m. 

125 = 1/2 fenêtre. 


250=1 fenêtre ; 

« 


Pessac : les deux premiers 
secteurs B et C. — 56 maisons 


Diversité (l’aspect extraordinaire 
'/ due au groupement approprié des 
maisons . 

Unité architecturale due aux 
éléments standart. 

Sentiment d’ordre par la présence 
de mesures constantes. 


Voir : 

« VArchitecture Vivante » 

N° Spécial, Automne 1927 
Le Corbusier et P. Jeànneret 
chez Morancé, éditeur 
et 


« Science et Industrie » 

N° Spécial 

Travaux 'oublies. IQ2Ô. 
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ou jardin au-dessous de la maison. 

Nous avons nettement répudié 
le mur ancien, épais, encombrant, 
s'opposant à l’ouverture des gran¬ 
des baies vitrées, paralysant le plan 
d’étage à étage et l’avons remplacé 
par un mur de moitié plus mince, 
mais comportant un matelas d’air, 
mur plus sain, plus isolant que le 
mur ancien. Le ciment Portland a 
pessac. - un des types de pians : remplacé la pierre, la chaux et la 

Rez-de-cliaussée : 1 salle, 1 cuisine, 1 petite chambre, buanderie, ehaix, abri. briQUC. 

Ce mur nouveau avec ses conséquences, 
a permis d’introduire les machines dans 
le chantier. C’est ici la réforme capitale : 
exécution plus parfaite, prix de revient 
réduit. C’est aussi la plus difficile du bâti¬ 
ment : toutes les routines et toutes les 
habitudes traditionnelles se liguent pour 
faire opposition. Particulièrement à Pes- 
sac, la mise en train du chantier fut 
sabotée par l’incapacité d’un conducteur 
de travaux, incapacité entraînant l’oppo¬ 
sition des corps professionnels, maçons, 
cimentiers, etc. Seule, une reprise éner¬ 
gique des chantiers en juillet 1925 et l’éloignement des individus douteux permit de réaliser une 
première partie de notre programme industriel. Ce que vous voyez aujourd’hui a été édifié à une 
moyenne de plus d’une maison par semaine. 

Le plan standardisé nous a conduits à fixer l’élément de base de Pessac, soit une cellule de 
5 m. x 5 m - divisible en 5 m. x 2 m. 50. Au moyen de cette cellule nous avons composé tout le 
lotissement. Chaque maison comporte 6, 8, 9, 10 cellules, suivant sa grandeur. 

La cellule de 5 m. x 5 m - nous permettait dorénavant d’employer des fenêtres-types de 5 m.. 


Etage : 1 grande chambre, I 


petite chambre, i douche-lavabo, w.-e. 
1 loggia. 



Maison “Minimum ” à construire sur les même principes que ceux employés à Pessac, avec application du canon à ciment 
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2 m. 50, 1 m. 25 qui furent toutes fabriquées d'une fois en usine ; leurs dimensions très différentes 
apportent ainsi une grande variété architecturale tout en maintenant l’unité essentielle. Les 
planchers et les toitures étaient dorénavant tous du même modèle et constitués par des poutres 
de béton de 5 mètres uniformes dans tout le lotissement. Ainsi de suite pour les escaliers, les 
cheminées, etc. La standardisation permettait d’établir scrupuleusement le modèle le plus 
parfait de chaque élément. 

La réalisation prochaine des deux derniers secteurs A et B va nous permettre de tirer la 
leçon des expériences faites à ce jour. Et nous avons la certitude d’atteindre au point de vue 
constructif, à une totale industrialisation du chantier : qualité et prix de revient. 

Il se dégage des constructions de Pessac une esthétique inattendue, neuve. Mais cette esthé¬ 
tique est licite, conditionnée par les impératifs de la construction, d’une part, et d’autre part, par 
les bases primordiales de la sensation architecturale, le volume. Les prismes qui se dressent 
les uns à côté des autres obéissent à des règles de mise en proportion, rapports que nous avons 
cherché à rendre éloquents et harmonieux. Nous avons aussi appliqué une conception entièrement 
neuve dans la polychromie, poursuivant un but nettement architectural : modeler l’espace grâce 
à la physique même de la couleur, affirmer certaines masses du lotissement, en faire fuir certaines 
autres, en un mot composer avec la couleur comme nous l’avions fait avec les formes. C’était 
ainsi conduire l’architecture dans l’urbanisme. 

Ce programme, détaillé ici bien sommairement, nous a mis en face du problème même de l’ha¬ 
bitation à bon marché. Nous n’avons rien admis qui ne fût parfaitement raisonnable. Nous avons 
posé le problème comme l’industrie sait souvent poser le problème : l’avion, l’auto, .etc., sont des 
machines à voler, des machines à rouler. Nous avons cherché à établir la machine à habiter. 

Mais comme en chaque homme, habite un cœur nous avons cherché à ce que ce cœur puisse 
habiter joyeusement la maison. A côté des recherches d’ingénieur, nous avions alors à faire ici les 
recherches de l’architecte. 
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Pour BATIR 


STANDARDISER pour pouvoir 

INDUSTRIALISER et TAYLORISER 



Immeuble-Villas, type d’habitation de grande ville. — A n’importe quelle hauteur 
de vastes lots d’immeubles, se trouvent superposées des villas à 2 étages ayant 
chacune un vaste jardin suspendu. 


Pour', pouvoir industriali¬ 
ser et tayloriser l’industrie 
du bâtiment, T Urbanisme 
doit auparavant nous appor¬ 
ter des dispositifs nouveaux 
de rues, des grands tracés per¬ 
mettant d’organiser de vastes 
chantiers où puissent interve¬ 
nir la fabrication en série à 
l’usine (les ossatures métal¬ 
liques), l’introduction des 



machines et de la manuten¬ 
tion rationnelle sur le chan¬ 
tier, la spécialisation des 
équipes. 

C’est là le plus urgent 
programme de l’Urbanisme. 

Il faut commencer par le 
commencement ! 

Le Corbusier. 


L’un clés jardins suspendus cl’une Villa de l’Immeuble-Villas. 

(Ces jardins se trouvent à 6, 12,18 et 24 m., au dessus du sol.) 


IMP. DE VAUGIRARD, H.-L. MOTTI, DIR., IMP. RONSIN, PARIS 1928 
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Bi-Mensuel. 


28, rue de Madrid, PARIS (VIII e ) 


Danger die surface 

Mous vivons trop avec cette idée qu’un 
peuple n’a de bonheur ou de grandeur que 
grâce aux mérites de son gouvernement. 

A vrai dire, on a beau parcourir le monde : 
on n’y rencontre, dans aucun pays, de gou¬ 
vernement bien remarquable. Les hommes 
se montrent à peu près partout les mêmes, et 
d’abord les hommes politiques. Cela ne signi¬ 
fie pas que la forme, l’inspiration ou la 
méthode du gouvernement soit indifférente. 
Il faut simplement reconnaître que, si l’action 
d’un gouvernement influe plus ou moins sur 
le destin de tel peuple, elle n’influe que con¬ 
curremment avec d’autres causes qui peuvent, 
aussi bien, déterminer non seulement le 
succès ou l’insuccès, mais le sens même de la 
gestion gouvernementale. 

On ferait rire un Américain en lui disant 
que les Etats-Unis doivent leur prodigieuse 
croissance au génie des politiciens de 
Washington. Personne n’oserait prétendre 
que l’Angleterre ait accru et conservé son 
immense empire, depuis cinquante ans, grâce 
à des vues infaillibles de ses hommes d’Etat. 
Le relèvement extraordinaire de l’Allemagne, 
auquel nous avons assisté, ne provient pas, 
sans doute, de qualités exceptionnelles de 
son personnel gouvernant. Quant à la France, 
si depuis quatorze années, elle a accompli 

Q uelques réussites sans précédent, nous ne 
outons pas, certes, que ses ministres y aient 
participé, mais il serait téméraire d’affirmer 
qu’ils aient tout calculé et commandé. 
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Un peuple a ses qualités propres, qui lui 
viennent de la race, de la tradition, de l’édu¬ 
cation, du milieu. Ces qualités sauvegardées, 
développées et adaptées aux circonstances 
lui feront surmonter les pires inconvénients 
d’une mauvaise politique. S’il les perd ou les 
corrompt, aucune politique, fût-elle géniale, 
n’y suppléera. 

Il était sûr que l’Allemand laborieux. 



et danger profond. 

méthodique, opiniâtre à s’instruire *1^ 
pliné, se relèverait vite de sa défaite, comme 
il était sûr que le Français, à la fois impulsif 
et inventif, enthousiaste et fin, âpre à la 
tâche et économe, déconcerterait ses adver¬ 
saires, étonnerait ses détracteurs. 
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IPoun bien comprendre cela, il faut sortir de 
. chez soi, aller au dehors, à l’étranger, dans 
les colonies ou les pays lointains. Alors, vous 
voyez la race agir sous sa figure impériale, 
avec ses dons propres de rayonnement et de 
conquête, et non plus sous sa figure étroite¬ 
ment nationale, influencée par des pressions 
de politique accidentelle et de gouvernement. 
Vous apercevez pourquoi l’Anglais, ayant 
dans le sang le double instinct des exigences 
de la mer et des exigences du commerce, 
revient toujours à sa ligne et à son but; 
pourquoi le Français se satisfait de fonder 
plutôt que d’exploiter. 

© 

@uand on aime son peuple, il faut donc se 
préoccuper, autant sinon plus que de lui 
assurer une bonne politique, de cultiver et de 
sauvegarder ses qualités naturelles, sources et 
réserves de sa grandeur. C’est l’œuvre par 
excellence : l’œuvre sociale. 

Evidemment, il est fâcheux que les gou¬ 
vernements, par accident ou par passion, 
fassent des bêtises, compromettent la récolte, 
tarissent les dividendes d’une année ou 
répartissent scandaleusement les fonds 
secrets. Mais ce n’est pas cela le danger mor¬ 
tel. Le danger mortel, il existe quand, par 
une législation de parti pris ou par l’indo¬ 
lence des classes instruites, un peuple s’affai¬ 
blit et s’étiole, sans qu’il ait l’instinct de cor¬ 
riger l’erreur de ses gouvernants. 

Mauvaise politique : danger de surface. 
Déchéance sociale : danger profond. 

Lucien Ë&OMIMR. 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 
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JLe sens de l’orientation* 
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Lia composition de la Chambre sortie des 
scrutins des 22 et 29 avril donne lieu, 
comme c'était prévu, aux appréciations et 
supputations les plus diverses. Les petits 
jeux de calcul pour la répartition des élus 
entre les principales tendances battent leur 
plein. On note déjà des fluctuations imprévues 
il y a quinze jours. Il y a notamment autour 
de l’ancien groupe de la gauche radicale des 
évolutions complexes. Il en résulte une petite 
fébrilité de couloirs, dans laquelle les anciens 
élus s’efforcent d’envelopper et de séduire les 
nouveaux. Les anciens chefs de partis, ou 
ceux qui sont susceptibles de le devenir, — 
car l’emploi est recherché puisqu’il sert de 
marchepied ministériel, —vantent à l’envi 
les mérites de leurs partis ou de leur groupes, 
afin de les grossir autant que possible et de 
prendre ainsi à la Chambre, dès qu’elle sera 
constituée, une plus grande importance. 

Les nouveaux élus, comme il fallait s’y 
attendre, sont un peu étourdis de cette agi¬ 
tation, de ces sollicitations, de ces tiraille¬ 
ments en sens multiples. Ils en sont aussi un 
peu choqués et ils se sont mis sur la défen¬ 
sive. Rendons-leur donc cette justice que, 
pour l’instant, ils ont pris, en général, la 
bonne attitude qui est pour eux de se 
réserver, de ne point presser leur décision, et 
de réfléchir avant de se fixer. Plus fermes 
que les compagnons d’Ulysse, ils écoutent la 
voix des sirènes, mais ils n’ont pas besoin de 
se faire attacher pour y résister. Us font ainsi 
preuve de sagesse et, en même temps. 


d’esprit politique. Car, en réalité, en ce 
moment, les partis, les groupes, les députés 
réélus, les nouveaux élus, la presse cherchent 
le sens de l’orientation. 
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Lie Gouvernement a, lui aussi, cherché le 
sens de l’orientation. Mais, disons-le à son 
éloge, il s’est orienté très vite et très judi¬ 
cieusement. 

Nous signalions, dans notre précédent 
article sur les élections, qu’il y a, dans la 
nouvelle Chambre, une majorité importante, 
tout indiquée, susceptible d'être constituée, 
avec des éléments pris parmi les élus de la 
Fédération Républicaine, parmi les républi¬ 
cains de gauche, les radicaux-nationaux, les 
radicaux-socialistes anti-collectivistes et les 
républicains socialistes anti-collectivistes. 
Mais, de toute évidence, un tel « amalgame » 
n’est possible qu’à la condition que ces divers 
groupes ou partis parlementaires acceptent 
de collaborer ensemble et soient représentés 
dans la composition ministérielle. 

Une majorité ainsi étendue a l’avantage 
d’associer à l’action gouvernementale un 
très grand nombre de partis, de donner à la 
politique du Ministère une base très large, et 
partant, d’autant plus solide. Elle est enfin 
représentative du corps électoral français, 
trop divisé certes, et dans lequel il faut 
s’efforcer de faire des regroupements, mais 
qui doit pouvoir se reconnaître dans la figu¬ 
ration parlementaire. 
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Or, le Gouvernement, après une semaine à 
peine d’observation, a pris la décision de se 
représenter tout entier devant la Chambre, 
constitué tel qu’il était avant les élections, 
sauf le remplacement par un ministre 
nouveau, du ministre du Travail, qui n’a pas 
été réélu. C’est une excellente résolution, qui 
répond précisément à la conception ci-dessus 
préconisée. 

Elle coupe court, d’une part, aux revendi¬ 
cations de portefeuilles qui pourraient être 
basées sur des appréciations prématurées des 
forces respectives des groupes parlementaires 
et, d’autre part, à des mouvements de mau¬ 
vaise humeur qui pourraient entraîner des 
départs et, par là, perturber gravement 
l’atmosphère politique. 

Puisqu’on a obtenu l’équilibre pendant 
deux ans, avec la formule type 1926, puisque 
les élections ont été la consécration mani¬ 
feste de la politique pratiquée depuis deux 
ans, c’est que la formule est reconnue bonne 
et confirmée par le pays. Certes, sur le champ 
électoral, les formations d’union nationale se 
sont désunies sous l’empire des passions et 
des intérêts personnels. Mais il est de bonne 
tactique de maintenir, au-dessus de la 
bataille, le principe de concorde républicaine 
reconnu efficace et solide, et de conserver, 
sur le plan parlementaire, la combinaison de 
gouvernement qui a fait ses preuves anté¬ 
rieurement. 
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De même que le Gouvernement, pour la 
composition ministérielle, s’est maintenu 
dans l’axe d’avant les élections, de même 
le président du Conseil, dans son dis¬ 


cours d’ouverture au Conseil Général de la 
Meuse, s’est attaché au développement 
méthodique du programme établi et soutenu 
depuis deux ans. Son discours de Bar-le-Duc 
n’est en somme que le prolongement de ceux 
qu’il a prononcés à Bordeaux et à Carcas¬ 
sonne. 

M. Poincaré s’est défendu, à Bar-le-Duc, 
de parler au nom du Gouvernement. Mais il 
y a des précautions oratoires qui sont vaines. 
Et quel qu’ait été son souci de ne point 
engager le Gouvernement en dehors de la 
tribune de la Chambre ou du Sénat, il n’en 
reste pas moins que le pays a établi de lui- 
même une suite naturelle entre les discours 
de Bordeaux, de Carcassonne et de Bar-le- 
Duc, et qu’il y a applaudi. 
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Ainsi, malgré le changement de scrutin, 
malgré un ensemble d’opérations élec¬ 
torales en ordre dispersé, qui ont amené 
à la Chambre 306 députés nouveaux sur 612, 
soit la moitié, malgré l’agitation et les flotte¬ 
ments inévitables au moment de la constitu¬ 
tion d’une assemblée avec des éléments 
encore tout échauffés des péripéties parfois 
trop ardentes du combat, il est permis 
d’espérer que la nouvelle Chambre ne perdra 
pas des mois et des années à chercher sa 
voie. L’expérience de sa devancière, la 
volonté nationale, clairement exprimée, la 
logique et l’intérêt public lui indiquent le 
sens de son orientation : c’est la politique 
de continuité pour laquelle nous luttons en 
ce qui nous concerne depuis deux ans, et à 
laquelle, il y a un mois, aboutissaient nos 
prévisions et nos espoirs. 

Henri CACAUD. 
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En Alsace et en Lorraine. 


Sur la bonne voie. 


Deux interventions de M. Poincaré, à 
Strasbourg et à Metz, ont fait entendre en 
Alsace et en Lorraine les hautes paroles qui 
convenaient aux circonstances. 

Le discours prononcé par M. Poincaré aux 
Amis de l’Université de Strasbourg, et au 
cours duquel il a fait, par deux fois, l’éloge 
d’une personnalité bien connue du monde 
universitaire et politique alsacien, témoigne 
d’une vision très perspicace des forces sur 
lesquelles il faut s’appuyer en Alsace. 

A Metz, le président du Conseil a renouvelé 
les « vieilles promesses » en rappelant que les 
Alsaciens et les Lorrains conserveraient, tant 
qu’ils en manifesteraient le désir, leurs cou¬ 
tumes, leurs traditions, leur statut religieux. 

Les élections de Strasbourg ont mis fin au 
mandat qui recouvrait la « dictature ano- 
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nyme et irresponsable » en Alsace et 
Lorraine. La voie est donc libre maintenant 
pour rétablir, dans les populations, la con¬ 
fiance que, ni directement ni indirectement, 
on ne veut brusquer leurs sentiments. Alors 
le redoutable malentendu qui a fait naître en 
Alsace et en Lorraine un danger national se 
dissipera peu à peu. 

Il faut une politique française — une seule 
— faisant fond sur le vieux patriotisme 
alsacien et lorrain, conservant soigneusement 
le contact direct avec l’âme alsacienne et 
lorraine, ajustant son activité aux aspirations 
et aux besoins du pays, munie des pouvoirs 
et pourvue des moyens suffisants pour 
donner, sur les bords du Rhin, la sensation 
nécessaire de la loyauté, de la grandeur et de 
la force de la France. 

©©©©©©©©©©©©©©©©© 


lies Cahiers du w Redressement Français ” 


Volume n° 95 : La réforme parlementaire. 

Volume n° 90 : La réforme judiciaire. 

Volume n° 97 : La réforme administrative. 

Ce furent les études «politiques» de notre Congrès. 

Si nous rappelons aujourd’hui l’attention sur ces volumes, c’est que les questions qui y sont traitées ont tenu 
une place importante dans les professions de foi des candidats et dans les programmes électoraux, et que la 

nouvelle législaturè va avoir sans doute à s’en occuper. 

Nous recommandons spécialement à nos adhérents le volume n° 27, sur la « Réforme administrative ». C’est un 
projet de refonte complète de tout le système que nous a légué la Constitution de l’an VIII, c’est-à-dire celui 
d’un Ëtat centralisé paralysant les forces locales et régionales, aussi bien que les efforts individuels « par une 
administration compliquée, coûteuse, archaïque, par une administration asservie à la politique, ignorante des 
besoins modernes, qui empêche les œuvres de se développer et la vie d’éclore ». 

Décentralisation, professionnelle et régionale ; Organisation de la présidence du Conseil et des divers ministères ; 
Statut des fonctionnaires ; tels sont les sujets traités dans ce volume par une commission qui réunissait l’élite 

des compétences en la matière. 
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Contre les prometteurs de paradis. 

Nous devons à Vextrême obligeance de M. Stéphane '' Lauzanne de pouvoir reproduire ici un extrait du 
livre si remarquable qu'il vient de publier sous le titre de « Au secours du Français enchaîné (i) ». 

Nous lui en exprimons toute notre gratitude. 

Il nous a paru que nos adhérents et nos amis liraient avec plaisir le chapitre que M. Stéphane Lauzanne 
a consacré à l'étude du Bolchevisme et qui contient une documentation dont chacun pourra se servir avec 'fruit. 
Nous pensons que cette lecture les incitera à se reporter à l'ouvrage lui-mème qui est à lire en entier et à méditer. 

m m m 


Y a-t-il vraiment en France des gens qui croient 
que l'empire soviétique représente une des formes 
du bonheur sur terre ? Oui ? Alors, avant toutes 
choses, avant qu'on discute les théories ou les 
lois, je leur recommande la simple lecture d'un 
budget soviétique. 

Car le paradis communiste possède un budget, 
tout comme l'enfer bourgeois. Et l'on y retrouye 
les mêmes impôts, les mêmes procédés fiscaux, 
les mêmes conceptions mesquines que dans l'enfer 
bourgeois. Que dis-je : les mêmes ? Non, tout 
ce qui, dans l'enfer bourgeois, est voué à l'exé¬ 
cration des masses prolétariennes se retrouve 
au décuple ou au centuple dans le paradis 
communiste. 
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Prenons, pour commencer, les recettes : 

Elles s'élèvent théoriquement à 5 milliards 2 mil¬ 
lions 373.000 roubles. Là-dessus, il y a 2 milliards 
333 millions 566.000 roubles d'impôts, 2 milliards 
416 millions 807.000 » roubles de produits d'exploi¬ 
tation de l'État et 252 millions de divers. 

Sans doute, vous pensez que les 2 milliards 333 mil¬ 
lions 566.000 roubles d'impôts sont exclusivement 
des impôts directs, car vous n'ignorez pas que 
l'impôt indirect est une infamie bourgeoise, 
qui pèse lourdement sur le budget du pauvre 
diable, qui est prélevé sur la nourriture du tra¬ 
vailleur, etc. (voir discours communistes du 
Palais-Bourbon). Eh bien ! non, vous n'y êtes pas. 
Sur ces 2 milliards 333 millions 566.000 roubles 
d'impôts, il n'y a que 773 millions d'impôts directs 
et tout le reste — vous entendez bien, tout le reste 
— est l'impôt indirect. Et quel impôt indirect ! On 
taxe au paradis le sucre, le café, le thé, le tabac, 
les allumettes, les bougies, le sel, le pétrole, les 
tissus. Et on ne les taxe pas pour rire : l'impôt sur 
les consommations atteint fréquemment jusqu'à 
40 % du prix réel des articles!... 

« Mais, me direz-vous, les exploitations de l'État 
produisent 2 milliards 416 millions 807.000 roubles. 
Ça, c'est du communisme lucratif. Vous voyez 
bien que l'État russe, lui, arrive à tirer parti de 
ses monopoles... » 


Attendez, je vous en prie, attendez. Oui, 
au budget des recettes, il y a bien 2 milliards 
et le reste prévus comme recettes de l'État, 
pour ses exploitations. Mais il faut tourner la 
page et voir ce que coûtent les mêmes exploitations 
au chapitre des dépenses. 

Voilà, par exemple, les transports (chemins 
de fer, bateaux, etc.), qui figurent au chapitre 
des recettes pour le chiffre considérable de 
1 milliard 631.256 millions de roubles. Hélas! trois 
fois hélas ! ces mêmes transports figurent au cha¬ 
pitre des dépenses pour le chiffre encore plus con¬ 
sidérable de 1 milliard 695 millions de roubles. Si 
bien que les soustractions se faisant de la même 
façon au paradis communiste que dans l'enfer 
bourgeois, cela se traduit par un déficit net de 
plus de 60 millions de roubles ! 

Même chose pour les P. T. T. Même chose pour 
les autres exploitations étatistes. 

Il n'v en a qu'une qui est d'un rendement indé¬ 
niable : c'est l'exploitation de la vodka, supprimée 
sous le tsar, rétablie sous saint Lénine. La vodka 
a rapporté 400 millions de roubles net pendant 
l'exercice 1925-1926. On comptait qu'elle rappor¬ 
terait 575 millions durant l'exercice 1926-1927. 
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Passons aux dépenses : 

« Vous savez que dans les pays bourgeois, il y a 
une dépense éminemment condamnable : c'est 
la dépense causée par le militarisme et le navalisme, 
ces fléaux modernes, ces gouffres affreux où 
viennent s'engloutir toutes les ressources de la 
nation. L'argent, tout l'argent du peuple va à 
entretenir des fainéants galonnés et à préparer 
les tueries futures (voir encore la littérature 
communo-bolchevik). Et il ne reste rien pour 
améliorer le sort matériel et moral des travailleurs. 

Or, le budget du paradis s'élève en dépenses 
au même total identique qu'en recettes, soit 
5 milliards 2 millions 373.000 roubles. Et là-dessus 
il y a plus de 2 milliards 600 millions pour les 
dépenses de l'État proprement dites, c'est-à-dire 
pour les ministères. Mais savez-vous quel est le 
ministère qui, après le Ministère des Transports, 
coûte le plus cher ? Eh bien ! c'est le Ministère de 


(1) Un volume in-16 aux Éditions de la “ Nouvelle Revue 
Critique ”. Prix : 12 francs. 
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la Guerre, dont le budget absorbe à lui seul 675 mil¬ 
lions de roubles, alors que le budget de l'Instruction 
publique s'inscrit seulement pour 183 millions, le 
budget de l'Agriculture pour 108 millions, le budget 
de l'Hygiène pour 53 millions et — ô désillusion 
suprême ! — le budget de la Prévoyance sociale 
pour 10 millions ! 

La police est la sœur de l'armée : elle est inutile 
comme elle, coûteuse comme elle. Tout de même, 
au paradis soviétique, la seule police d'Ëtat 
(non compris les polices communales) coûte 
65 millions de roubles, tandis qu'on ne consacre 
que 8 millions de roubles à l'assistance aux chô¬ 
meurs, dont le nombre dépasse 1 million et demi. 

6 roubles par an à chaque chômeur, il n'y a pas 
de quoi les engraisser. 

Inutile, je crois, de continuer. Vous êtes fixés. 
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Il est entendu que le soviétisme est une abo¬ 
mination. Mais c'est, peut-être plus encore une 
mystification. C'est la plus énorme duperie qui 
ait été conçue et organisée depuis que le monde 
existe. 

Au reste, si vous en doutez, lisez les récits de 
ceux qui reviennent de là-bas. Des voyageurs 
retour du Paradis ! il y en a par centaines : des 
grands, des petits, des enthousiastes, des ahuris, 
des lettrés, des ignorants, des dupes, des complices. 
Mais on peut toujours se faire une moyenne. 
Et puis, on peut toujours lire à travers les lignes 
de ceux qui, n'ayant pas perdu toute conscience, 
n'ont pas perdu toute clairvoyance 
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Deux hommes sont revenus récemment dont 
les impressions méritent d'être retenues. L'un 
était Américain et riche, l'autre était Français 
et pauvre. Le riche Américain s'appelle Ivy Lee 
et avait été envoyé en Russie par les grands trusts 
du Nouveau-Monde, pour voir s'il serait possible 
d'y faire quelque affaire. Le pauvre Français 
s'appelle Georges Duhamel et est allé de lui-même 
en Russie, comme littérateur, pour voir où en 
était la science, la pensée, la culture intellectuelle. 


Tous deux ont été accueillis à bras ouverts : 
Mr. Ivy Lee, parce qu'il représentait cette puis¬ 
sance de l'argent dont les bolcheviks prêchent 
la destruction chez les autres, mais qu'ils instal¬ 
leraient volontiers chez eux-mêmes ; M. Georges 
Duhamel, parce qu'il représentait la jeune litté¬ 
rature française, qui passe pour n'être pas impi¬ 
toyable aux fantaisies soviétiques. Mr. Ivy Lee 
a vu à ses genoux tous les commissaires du peuple 
et tous les chefs de parti ou d'opposition ; 
M. Georges Duhamel a vu s'ouvrir devant lui 
toutes les portes d'écoles, de musées, d’hôpitaux, 
de laboratoires. 

Tous deux étaient partis avec une sympathie 
certaine pour le pays qu'ils allaient visiter. 
Tous deux sont revenus avec un sentiment d'indul¬ 
gente commisération dans l'âme. Et cela est mieux 
ainsi : il est toujours préférable d'entendre la 
déposition de témoins bienveillants. Au moins, 
quand ils accusent, personne ne peut douter de 
leur parole. Or, tous deux, sans peut-être qu'ils 
le veuillent, accusent. Ce sont des hommes probes. 
Ils ont eu sous les yeux un tableau où l'horreur 
dominait et ce tableau arrache à leur conscience 
des cris de douleur et de reproche qui valent d'être 
notés. 
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Il n’y a pas un autre peuple au monde qui se 
fût plié à un pareil régime et qui se fût résigné 
à subir pendant des années ses violences et ses 
souillures. 

Un autre de nos compatriotes, M. Jacques 
Rivière, qu'une longue captivité en Allemagne 
avait amené à étudier les mœurs des prisonniers 
russes dans les camps de concentration, a naguère 
fort bien décrit ce qu'il appelait le phénomène 
du soviet, c'est à-dire ce besoin traditionnel de 
s'assembler, de tenir conseil et de parler, parler, 
parler... Mais s'il était dans la destinée d'un peuple 
que l'amour immodéré de la palabre le menât 
au communisme, il n'est pas dans la destinée du 
monde de s'enfoncer sur une route primitive, 
enduite de salive et d'ignorance, vers les bas-fonds 
de la barbarie et de la mort. 

Stéphane LAUZANNE. 
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Quand fêtais petit garçon, j'habitais un 
bourg du Centre où il y avait beaucoup de 
marchands de chevaux, et le grand plaisir 
pour moi était de venir voir essayer les chevaux. 
Le garçon du marchand prenait la bête et 
la faisait défiler devant les chalands, au pas 
et puis au trot, en montant, puis en descendant 
la rue, et c’était merveille de voir un cheval 
qui paraissait admirable montrer tout à coup 
les pires défauts, par exemple: un trot sec, 
désagréable, ou bien, au contraire, une bête 
sans beauté avoir des foulées longues et 
régulières qui faisaient grogner de joie les 
voisins. 

Mais enfin ce n'était là qu'un essai et le 
cheval ne montrait ce qu'il savait faire ou 
ce qu'on pouvait tirer de lui qu'aux premières 
courses ou aux premiers labours. Alors c'était 
à la ferme le contentement ou la désillusion. 

Semblables à mes chalands d'autrefois, les 
électeurs français ont longuement considéré 
les candidats et les ont élus sur des essais 
poursuivis dans des préaux d'école, sur des 
programmes, des déclarations et des promesses. 
Mais c'est maintenant, maintenant qu'on les 
les a pris, qu'il va falloir les juger. L'électeur 
français regarde les députés qui eux, chaque 
jour, se sentent plus libres. Le matin, en ouvrant 
son journal, le brave paysan, le petit commer¬ 
çant se demandent si cet homme, qu après 
tout on connaissait mal, à qui l'on a fait 
confiance sur ses beaux yeux, peut-on dire, 
ne va pas changer d'étiquette et se révéler 
sous un jour nouveau. Qui sait ? Trahir, 
peut-être. 

Incertitudes, et qui vont durer bien plus que 
tout le mois de mai . L'inscription à tel ou 
tel groupe ne changera pas les choses ; les 
premiers mouvements de séance non plus. 
C'est vers octobre prochain, peut-être vers 
janvier, que l'électeur commencera à connaître 
son homme. Un peu tard déjà. 


Que l'électeur se console ; le député est moins 
indépendant qu'on ne pense. Je ne dirai pas 
qu'il est déterminé dans ses mouvements par 
les seules influences extérieures, mais il ne 
faut pas croire à son originalité. Une Chambre 
d'originaux serait d'ailleurs une Chambre 
détestable. Le député suit avec attention le 
baromètre, au moins celui des changes, et 
quand il menace de pleuvoir, ce qu'on a vu 
en 1926, il prend un parapluie. 

Mais aussi, que l'électeur ne s'étonne pas. 
Et quand il verra par exemple son député 
incliner, comme on dit, à droite ou à gauche, 
qu'il ne crie pas trop vite à la trahison; 
les événements rendent parfois nécessaires 
tels changements d'attitude. 

Là où il faut, en revanche, considérer de près 
et juger sévèrement les nouveaux députés, 
c'est sur la question du travail fourni en com¬ 
missions, mais vous entendez bien que ce n'est 
pas l'électeur qui peut s'occuper de cela et 
qu'en définitive, durant quatre ans, il n'y 
verra rien. Il faut être journaliste-parlementaire 
pour juger de ces choses, et encore, entre nous, 
un journaliste-parlementaire ne voit pas tout, 
d'abord, et puis ne peut pas tout dire. A la 
Chambre, c'est comme ailleurs, il y a le 
travailleur silencieux, le beau parleur, le 
bavard, l'interrupteur forcené, le bon vieux 
qui assiste à toutes les séances, mais ne peut 
plus grand'chose que paraître, et toutes les 
variétés de travailleur, de demi-travailleur, 
de quart de travailleur et de paresseux pur> 

Ô 

Comme on le voit, la question est très complexe. 
Il faut se souvenir que plusieurs centaines 
des députés à la Convention, jadis, ne vinrent 
jamais en séance, tandis que la plupart se 
gardaient d'ouvrir la bouche ou même de 
bouger. Pour notre part, nous en avons connus 
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qui ignoraient tout non seulement des affaires 
ou même de la marche d'une discussion, 
mais de l'atmosphère et de l'aspect de l'hémi¬ 
cycle ou des couloirs. L'électeur ne saurait 
imaginer ni jusqu'où peut aller le souci de 
l'intérêt public dans certaines têtes bien faites, 
ni jusqu'où peut aller le dédain, le dégoût 
de leur fonction ou simplement l'insouciance 
chez beaucoup de députés . En sorte que, 
les anciens députés mis à part, c'est une loterie 
souvent qu'une élection, et que s'il n'y avait 
pas son programme, on pourrait choisir 
l'homme les yeux fermés. 

© 

Mais il y a le programme, un programme 
que parfois l'on a donné tout fait au candidat 
et qu'il récite, souvent qu'il ânonne. Où donc 
est le bon temps des Cahiers? Car en définitive 
le représentant du peuple, tournez le problème 
sous toutes ses faces, c'est un porteur de Cahiers. 
Nous nous excusons grandement de scandaliser 
peut-être, mais sur ce point notre opinion 
est formelle et nous paraît assez logique. 
Avec le scrutin d'arrondissement, le repré¬ 
sentant du peuple est le mandaté d'un groupe 
localisé de Français . Il semble donc que le 
candidat devrait, étant lui-même du pays 
et le connaissant bien, recevoir en quelque 
sorte l'investiture des maires, des conseillers 


généraux et municipaux , de la plupart des 
électeurs qui délégueraient ce candidat comme 
leur député à Paris. Ils ne l'enverraient là-bas 
que porteur de Cahiers spéciaux, dont les uns 
très brefs pourraient porter sur les grands 
thèmes nationaux, mais dont la plupart, 
fort détaillés, devraient porter sur les besoins 
locaux et les possibilités d'aménagement de 
la contrée. 

© 

Ce serait des élections peut-être moins amu¬ 
santes et moins coûteuses que nos élections 
habituelles, mais il nous semble qu'elles 
auraient plus de tenue et que les débats de la 
Chambre se ressentiraient de cet effacement 
des querelles de partis . 

Pour nous, nous attendons avec patience 
l'ouverture de la quatorzième législature. Nous 
sommes persuadés qu'elle sera très différente 
de l'image que l'on s'est faite d'elle dans 
l'éclat du scrutin; nous pensons aussi que 
l'électeur n'a pas à s'en étonner, parce que 
les événements auront au cours de ces quatre ans 
un bout de rôle à jouer, leurs Majestés les 
Evénements, qui ne sont pas, eux, députés 
par les électeurs, mais bien par le Destin et 
auxquels députés et électeurs obéissent, et 
même les ministres et même les nations. 

XXX 
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PREMIÈRE PARTIE 


I. — Pourquoi l’Urfoanisiue français est en retard. 

L’évolution de l’urbanisme et de l’habitation est une des caractéristiques de la 
civilisation d’un peuple. Or, notre pays s’est, à cet égard, laissé distancer par d’autres : 
on n’a pas entrepris, en France, de grandes opérations d’urbanisme depuis la fin de la guerre, 
et l’on n’en avait guère entreprises avant. Depuis la fin de la guerre également, on a très 
peu construit en France, et on a mal construit. Entre toutes les critiques mesurées, mais 
sincères, entre toutes les revendications sociales justifiées, actuellement formulées, celles 
qui tiennent à l’insuffisante urbanisation des villes, à la modernisation insuffisante du 
logement ouvrier et du logement rural sont parmi les principales et les plus graves. Nous 
avons eu l’occasion de le dire déjà, dans un manifeste du Redressement Français, du I er juil¬ 
let 1927 : « La France doit construire ou périr. » 

Le retard de l’urbanisme en France est évidemment dû, en partie tout au moins, 
aux charges écrasantes que l’après-guerre a fait peser sur les grandes collectivités : État, 
départements, communes. Il a fallu aller au plus pressé. 

C’est une excuse dont il ne faut point diminuer la valeur, mais dont il ne faut point 
non plus exagérer la portée, puisque dans d’autres pays, qui eussent été fondés à l’invoquer 
également, la même cause n’a pas produit les mêmes effets, et, que c’est précisément dans 
l’après-guerre qu’ils ont le plus développé leur urbanisation. 

Il faut être sincère. 

En réalité, les causes qui ont retardé en France les progrès de l’urbanisme sont 
extrêmement graves, parce qu’elles tiennent à l’altération profonde des mœurs politiques 
et des institutions publiques. 

1° La PolUiqtuv 

L’urbanisme n’est point affaire de petites combinaisons, de complaisances déma¬ 
gogiques et de reculades quotidiennes, il y faut des vues d’ampleur et de durée, de la fermeté 
dans les desseins, une haute notion du devoir public. 

Les grands projets d’urbanisme, pour aboutir, nécessitent en effet, des autorités 
publiques, de la méthode, de l’esprit de suite, de la persévérance, et enfin, et peut-être 
surtout, la résolution de faire prédominer les intérêts généraux sur la masse des intérêts 
particuliers. 

Rien n’est plus difficile. 
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Envisageons, par exemple, une opération destinée à créer des espaces libres : 
squares, jardins publics, etc. ; on peut être assuré qu’un tel projet réunira toutes sortes 
d’oppositions contre lui : il y aura celle des propriétaires du sol, qui aimeront beaucoup 
mieux faire un « lotissement » fructueux ; il y aura cëlle des diverses catégories de spécu¬ 
lateurs sur les terrains et les constructions, qui verront leur échapper une belle occasion 
de profits ; il y aura celle des commerçants environnants, qui verront s'éloigner la clientèle 
voisine ; il y aura celle des élus locaux, qui redouteront de mécontenter les divers intérêts 
privés « très agissants » ci-dessus désignés, et enfin il y aura celle des « bureaux » adminis¬ 
tratifs eux-mêmes, pour lesquels les « espaces libres » représentent beaucoup de soins et de 
difficultés : entretien, gardiennage, police, etc. 

Or, le mal politique a tellement sévi chez nous avant guerre et depuis, il a tellement 
détruit la responsabilité publique; il a tellement déplacé le siège de l’autorité que les repré¬ 
sentants qualifiés du Gouvernement, ceux qui avaient la charge officielle de l’urbanisme, 
ceux qui auraient dû, par suite, en avoir le souci, ont été défaillants. 

Les excuses ne leur manquent certes pas. Depuis une vingtaine d’années, par suite 
de la confusion sans cesse aggravée des Pouvoirs, les représentants du Gouvernement ont 
été progressivement privés de leur autorité effective. Les pouvoirs que les lois leur confient 
et qu’ils devraient exercer au nom du Gouvernement, d’autres les exercent anonymement 
à leur place. Les représentants du Gouvernement sont soumis au jeu complexe et dangereux 
des coalitions multiples et mobiles d’intérêts qui, parallèlement aux jeux de la politique, 
sont en lutte continuelle les uns contre les autres, et l’emportent alternativement les uns 
sur les autres. 

Dans cette concurrence des coalitions d’intérêts s’exerçant sur l’Administration, 
rien de durable ne peut être envisagé par elle, rien de grand ne peut être mis sur pied. 

L’exemple de ce qui s’est passé à Paris depuis une quinzaine d’années est carac¬ 
téristique. Tous les grands projets d’urbanisme qui avaient été préparés avant la guerre 
et qui n’avaient pas pu être entièrement réalisés avant elle, notamment : l’aménagement 
en parcs publics et jardins de la zone de première ligne, l’aménagement dans les mêmes 
conditions des forts de seconde ligne et de leur zone, avec création de grandes voies de 
jonction, pour former autour de Paris une double ceinture d’aération, puis à l’intérieur 
de Paris, le prolongement de la rue de Rennes, le dégagement de la gare Saint-Lazare, etc., 
ont été ou détruits, ou tellement altérés qu’on peut les considérer comme définitivement 
compromis. 

La mauvaise politique et la carence consécutive du Gouvernement et de ses repré¬ 
sentants sont certainement ia cause principale du retard de l’urbanisme en France. 

2° La mauvaise orientation financière. 

Il en est d’autres, moins importantes. Il ne faut pas notamment méconnaître la 
difficulté financière. De grandes opérations d’urbanisme coûtent cher. Il y a eu chez nous, 
avant la guerre, une mauvaise politique générale financière : elle tendait à diriger les capi¬ 
taux français vers les valeurs dites de « père de famille », vers les valeurs d’État. Elle détour¬ 
nait indirectement les capitaux français des entreprises agricoles, commerciales, indus¬ 
trielles, etc., pour les immobiliser en fonds d’Etat. Nos capitaux s’en allaient ainsi souvent 
à l’Étranger, d’où ils revenaient d’ailleurs parfois pour s’employer, en France, sous des 
raisons sociales étrangères. Or, les grandes entreprises d’urbanisme coûtent fort cher, 
elles grèveraient trop lourdement les budgets des départements et communes, si ceux-ci 
les prenaient intégralement en charge. Exécutées au contraire en la forme « industrielle » 
par des entreprises susceptibles de récupérer, par la revente des terrains, par des cons¬ 
tructions, etc., des bénéfices intéressants, elles deviennent pratiquement réalisables. Mais 
des entreprises de çe genre étaient, déjà avant la guerre, difficiles a constituer et à financer. 
Elles le sont encore aujourd’hui. 

Depuis la guerre, les besoins d’argent des grandes collectivités : État, départements 
et communes, ont été si considérables qu’ils ont absorbé la plus grande partie des ressources 
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disponibles du- pays. D’autre part, l’industrie et le commerce ont été obligés d’accroître 
leurs capitaux, d’augmenter dans des proportions considérables leurs fonds de roulement 
et de faire- pour cela des appels constants au marché financier. Et l’on ne signale d’aucun 
Côté que de grandes opérations d’urbanisme aient été mises en chantier. 

3° JL’insuffisaiiee de la législation. 

Un autre obstacle aux réalisations d’urbanisme est l'insuffisance de notre légis¬ 
lation. Nous sommes toujours, en somme, sous le régime des lois de 1807 et de 1841 sur 
l’expropriation pour cause d’utilité publique et sous le régime du décret de 1852 sur la 
police des voies publiques à Paris et dans les grandes villes. Sans doute, quelques textes, 
comme la loi de 1918 et celle de 1921, y ont apporté des corrections timides, mais aucune 
' d’elles ne permet d’établir une barrière aux excès de la spéculation, devant lesquels, il 
faut bien le dire, les administrateurs restent souvent désarmés, quelle que soit leur bonne 
volonté. 

Les opérations d’urbanisme sont génératrices, parfois, d’enrichissement fabuleux, 
pour ceux qui en sont les riverains. Mais ces enrichissements fabuleux se retournent contre 
la collectivité, en rendant souvent impraticables, ou en retardant souvent, pendant des 
décades et des décades, la réalisation des travaux attendus. L’exemple de la route Paris- 
Saint-Germain en témoigne. Le terrain valait, dans les régions traversées, environ 2 francs 
le mètre avant la guerre ; puis, après la guerre, une dizaine de francs, ce qui était normal 
avec la dépréciation de la monnaie. Depuis que le bruit a couru que la route Paris-Saint- 
Germain était « concédée », le prix du mètre de terrain a bondi à 50 francs, puis à 100, puis 
à 150, jusqu’à 180 francs le mètre, c’est-à-dire que le propriétaire qui possédait 1 hectare 
de terrain sur ce tracé a vu son capital passer de 100.000 francs après guerre, à 1 mil¬ 
lion 800.000 francs actuellement. C’est dire aussi que la réalisation d’une grande opération 
d’urbanisme possible avant la spéculation devient financièrement impossible après. La 
route de Paris à Saint-Germain, dont les premiers projets remontent au Second Empire, 
fut concédée en 1912. Mais cette concession est devenue caduque, la Société d’Exploitation 
n’ayant pu se former, en raison des charges considérables que lui imposaient les expro¬ 
priations. Il en a été de même d’une seconde demande en concession, introduite en 1927. 
Quand se fera la route de Paris à Saint-Germain ? 


II. — Pourquoi la construction est arrêtée. 

Le problème de l’habitation n’a point, d’autre part, reçu, au cours des dernières 
années, de solution en France. Il n’a donc point apporté à l’urbanisme général un concours 
efficace. 

Dans Paris, la construction privée s’édifie ou se renouvelle sur les fondations 
anciennes et avec des conceptions étroites, qui n’apportent à la cité ni beauté nouvelle, 
ni amélioration notable de voirie : élargissement des rues, aménagement d’espaces 
libres, etc. Les autorités publiques n’ont point mis de vigilance à harmoniser les réalisations 
privées avec un plan général d’urbanisme. 

Autour de Paris, le scandale des lotissements à fait ressortir, pendant de nombreuses 
années, l’anarchie complète de l’initiative privée et l’inertie de l’autorité publique. Il est 
bien tard maintenant pour essayer non seulement de rattraper le temps perdu, mais de 
refaire ce qui a été si mal fait. 

En province/mêmes observations, soit en ce qui concerne la reconstruction dans 
les villes, soit en ce qui concerne l’aménagement des banlieues, soit enfin en ce qui concerne 
le logement rural, si arriéré, etc. 

Depuis la guerre, la législation sur les loyers a dressé, pendant de longues années, 
un obstacle infranchissable à la construction, puisque les constructeurs devaient renoncer 
à tout espoir de retrouver, dans les loyers, la rémunération normale de leurs capitaux. 
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Actuellement, les constructeurs de maisons neuves ont la faculté de calculer les 
loyers à un prix suffisant pour assurer l’équilibre financier de leurs opérations. Mais les 
appartements dans des maisons neuves atteignent alors des prix beaucoup plus élevés que 
les appartements dans les maisons auxquelles s’appliquent les maxima légaux, et la concur¬ 
rence des vieux appartements aux appartements neufs constitue encore, à l’heure actuelle, 
un frejn à la construction neuve. 


III. — Le programme d’ensemble. 

Nous sommes hostiles à l’intervention systématique de l’État. Mais quand, pendant 
une période prolongée, l’initiative privée fait défaut pour assurer un service essentiel, 
il est de toute nécessité que l’Etat, chargé de veiller aux intérêts généraux de la collectivité, 
y supplée. Il eût fallu que le problème de l’urbanisme et de la construction fût abordé de 
façon systématique et qu’à défaut d’organisme privé, capable d’en prendre la responsabilité, 
un organisme officiel, ou à tout le moins semi-officiel, y suppléât pour toutes les directives 
nécessaires. Pour que la construction privée pût venir au secours de l’urbanisme, il eût 
été nécessaire, comme en Allemagne, où le problème de la construction a été abordé et 
résolu en quelques années, que la conduite générale des opérations fût inspirée de considé¬ 
rations d’ordre public, ou tout au moins guidée et secondée par elles. Il eût été nécessaire 
que l’urbanisme et que la construction allassent de conserve : aménagement général des 
terrains, financement des opérations, etc. 

Mais on est en France trop routinier en la matière, trop habitué à voir dans l’État 
le dispensateur de toutes les prestations publiques. 

Les initiatives privées et publiques sont donc restées fragmentaires, non pas qu’on 
ne puisse citer de très louables exemples d’entreprises privées de ce genre. Le Redressement 
Français s’honore, en particulier, d’avoir déjà encouragé, de la façon la plus pratique, de 
semblables initiatives. 
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Parmi les causes multiples qui ont ainsi contribué à retarder en France l’évolution 
de l'urbanisme et de l’habitation, il en est, comme la carence des représentants du Gouver¬ 
nement, comme l’abandon de l’autorité centrale sur les gestions départementales et commu¬ 
nales, comme le défaut de perspectives financières d’envergure, qui pourraient être corri¬ 
gées, non sans peine, puisqu’il faut redresser de mauvaises habitudes, mais avec rapidité, 
dès qu'une main ferme reprendrait la conduite des Pouvoirs publics et rétablirait le jeu 
normal de nos institutions, le jeu normal des fonctions et des responsabilités publiques. 

A cet égard, aucun texte nouveau n’est nécessaire, il suffit de faire jouer comme 
il convient ceux qui existent, avec quelques corrections de détail. Mais il n’en est pas de 
même de la législation spéciale à l’expropriation pour cause d’utilité publique, en France. 

Les administrateurs les mieux intentionnés et les mieux pourvus d’autorité sont, 
avec la législation actuelle, désarmés contre le flot des spéculations allant à l’encontre des 
grandes réalisations d’intérêt général. 

Cette insuffisance de la législation française apparaît d’autant plus redoutable, 
quand on fait une rapide comparaison de notre procédure d’expropriation avec les procé¬ 
dures étrangères correspondantes. 

Sans entrer dans le détail d’une analyse de législation comparée, qui sortirait de 
notre cadre, signalons que, dans tous les pays civilisés (Europe, Amérique du Nord, Amé¬ 
rique du Sud), la législation de l’expropriation a été remaniée dans un sens plus moderne, 
au cours des vingt-cinq dernières années. La France reste, aujourd’hui, le seul pays encore 
soumis à des dispositions aussi désuètes que celles de la loi de 1841. Elle seule voit encore la 
charge de ses opérations d’utilité pubüque réglée par un jury composé au gré du sort. 

En Angleterre, par exemple, le Housing Ad et le Town Planning Ad, tous deux 
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du I er juillet 1925, prévoient que l’expropriation se fait par voie d’arbitrage et que les 
immeubles voisins bénéficiant, du fait de l’opération, d’un accroissement de valeur, sont 
appelés à participer à la dépense au moyen de taxes spéciales (improvewieni rates). La déci¬ 
sion de l’arbitre est susceptible d’appel devant un tribunal de deux magistrats. 

En Roumanie, la loi du 8 février 1900 comporte également la fixation des indemnités 
par trois arbitres ; il en est de même en Suède, au Canada, au Pérou, dans la plupart dés 
cantons suisses, etc. 

En Allemagne, en Italie, des dispositions encore plus impératives donnent aux 
Pouvoirs publics des armes très puissantes pour répartir, entre les intéressés, la charge des 
travaux d’aménagement dont ils doivent largement profiter. La procédure la plus employée 
est celle du remembrement urbain; elle consiste essentiellement à remettre fictivement en 
commun tous les terrains compris dans le périmètre qui doit bénéficier d’une opération 
d’aménagement. On prélève, sur cette masse territoriale, la surface nécessaire aux travaux 
envisagés (voirie, places, bâtiments publics, espaces libres, etc.) et l’on redistribue ensuite 
la surface restante à chacun des propriétaires originaux, au prorata de sa surface primitive. 
Comme cette opération peut rarement se faire rigoureusement, un système de soultes 
perçues ou versées par les intéressés permet de rétablir l’équilibre. Les opérations de 
remembrement sont conduites par une commission syndicale, composée d’un nombre 
restreint de membres élus par l’Assemblée générale des Propriétaires syndiqués, et présidée 
par le chef de la municipalité (un fonctionnaire). Le seul recours des propriétaires contre les 
décisions de la commission consiste à obtenir du tribunal compétent une modification de 
l’état des soultes. 

Un système analogue fonctionne au Maroc, concurremment avec une procédure 
d’expropriation, où les indemnités sont fixées par expertise, sans préjudice de la récupé¬ 
ration de la moitié de la plus-value sur les immeubles voisins. 

Notre pays est donc nettement en retard, aussi bien du point de vue législatif que 
du point de vue des réalisations. 

O 

Il apparaît donc que le rôle d’une grande association comme la nôtre s’analyse, 
en la matière, en deux tâches distinctes : 

La première est l’action systématique sur les Pouvoirs publics, pour leur demander 
de restituer aux organes de l’État leurs fonctions essentielles d’initiative, de contrôle et de 
représentation des intérêts généraux ; 

La seconde est d’obtenir du Parlement le vote des dispositions législatives néces¬ 
saires pour que l’action de l’État puisse s’exercer utilement et, en particulier, pour dégager 
les grandes opérations d’urbanisme des emprises spéculatives qui, depuis de nombreuses 
années, sont devenues pratiquement prohibitives. 



DEUXIÈME PARTIE 


I. — La législation actuelle. — Nos travaux antérieurs. 

La Commission d’Urbanisme du Redressement Français a, depuis sa fondation, 
étudié, dans leur ensemble, les problèmes de l’aménagement et de l’extension des villes de 
France, et particulièrement de l’agglomération parisienne, du double point de vue technique 
et administratif. Au mois de décembre 1927, nous avons, dans une annexe de notre bulletin 
de quinzaine, envisagé le problème des banlieues, et indiqué les grandes lignes des solutions 











possibles. Au mois de mars 1928, nous avons étudié le rôle des Pouvoirs publics dans 
l’urbanisme et tracé le cadre d’une refonte et d’une codification de la législation actuelle. 
Dans l’une comme dans l’autre de ces deux études, nous avons proclamé la nécessité d’un 
effort considérable et méthodique, suivant des tendances entièrement différentes de celles 
admises jusqu’à présent en France. 

La législation française de l’urbanisme est actuellement éparse dans un très grand 
nombre dë textes, dont la simple énumération nous entraînerait trop loin. Rappelons 
seulement que la législation de l’expropriation, dont la base fondamentale est la loi du 
3 mai 1841, n’a pas fait l’objet de moins de sept modifications depuis le début du siècle. 
De même, la loi sur les plans d’aménagement et d’extension, bien que promulguée posté¬ 
rieurement à la guerre (14 mars 1919), a dû être déjà profondément modifiée par la loi 
du 19 juillet 1924, par celle du 11 juin 1926, ainsi que par le décret de décentralisation admi¬ 
nistrative du 5 décembre 1926 et par la loi du 15 mars 1928' sur l’aménagement des lotis¬ 
sements défectueux. La législation sur les établissements dangereux, incommodes et insa¬ 
lubres, celle qui concerne les monuments historiques et la protection des sites résultent 
de textes divers, dans lesquels les propriétaires, et même l’Administration, ont. bien souvent 
peine à se reconnaître. Sans vouloir attacher à cette demande une importance essentielle, 
et en la considérant .simplement comme la condition préalable d’un travail ordonné, il est 
indéniable que l’urbanisme français demande un code. 

Le problème de l’urbanisme est, en lui-même, un problème complexe ; il ne pourra 
que s’obscurcir et se compliquer davantage, si l’on se contente de prendre des mesures de 
détail non coordonnées, adoptées sous la pression de la nécessité ou sous l’empire de consi¬ 
dérations extérieures à l’objet propre de l’urbanisme. Nous constatons d’ailleurs avec 
satisfaction que le Gouvernement semble vouloir mettre cette question à un rang important 
dans ses préoccupations. M. Albert Sarraut, ministre de l’Intérieur, n’a-t-il pas déclaré 
à plusieurs reprises, au cours de la discussion de la récente loi sur les lotissements, son 
intention de faire procéder à une refonte de la législation actuelle ? Ne vient-il pas de créer 
« le Comité supérieur de l’Organisation générale de la Région parisienne » ? Nous l’applau¬ 
dissons avec joie. Nous nous permettons, toutefois, d’exprimer une crainte et un désir : 
il ne faudrait pas que les personnalités qui seront appelées à collaborer à ces travaux — si 
éminentes soient-elles — fussent en grande majorité des fonctionnaires ou des parle¬ 
mentaires. L’expérience a montré que, dans les commissions de ce genre les mieux inten¬ 
tionnées, l’échelle des valeurs se déforme et parfois se renverse, et que la routine, faussement 
parée des couleurs de la tradition, reprend rapidement le : dessus. 

Il faudrait, à notre avis, que des études larges et indépendantes fussent poursuivies 
dans des milieux divers (architectes, propriétaires, industriels, techniciens de différents 
ordres), pour définir et exprimer le contenu positif d’un code de l’urbanisme. Ce contenu 
serait ensuite facilement mis en forme par des juristes qualifiés. 

Il faudrait encore — et surtout — que le Gouvernement comprît la nécessité de 
créer l’organisme de réalisation, permanent et efficace, doté de larges pouvoirs et de moyens 
d’action modernes, dont le rôle a été défini dans nos travaux antérieurs. Là encore, l’abandon 
résolu des routines s’impose. Il ne s’agit plus de commissions consultatives, sans pouvoir 
de décision ni même de contrôle ; il ne s’agit plus d’organismes dont l’initiative se réduit 
à des suggestions, dont ils n’ont d’ailleurs pas les moyens de suivre la réalisation. Ce qui 
s’impose, c’est un organisme national, ayant à sa tête l’homme d’action, libéré des préoc¬ 
cupations électorales, armé par la loi, soutenu par le Gouvernement. Nous avons la très 
grande chance d’avoir, place Beauvau, un ministre qui s’intéresse à l’urbanisme, et qui a 
fait ses preuves de réalisateur : il saura, nous en avons le ferme espoir, diriger le problème 
vers’sa seule solution efficace. 

A tout le moins, faut-il que les mesures partielles qui seraient prises d’ici là s’ins¬ 
pirent d’un esprit d’ensemble, qu’elles soient ordonnées et pratiquement applicables ; 
à tout le moins, faut-il que les administrations publiques collaborent résolument à la mise 
en œuvre logique des décisions prises. C’est dans cet esprit que le Redressement Français 
présente aujourd’hui deux propositions de loi, qui lui ont paru correspondre aux besoins 
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les plus urgents, et qui pourront facilement, le jour venu, s'intégrer dans un code de 
l’urbanisme. 

Ces deux propositions ont trait : 

i° A là fixation et à la récupération dés plus-values foncières, résultant des grands 
travaux d’aménagement, et à la réforme corrélative de la procédure d'expropriation ; 

2° A l’établissement des ordonnances architecturales, 

II..— position «les administrations publiques 
en face de l’urlmnisme. 

Pour assurer la reprise des grands travaux d’aménagement qui sont arrêtés à peu 
près dans toutes les grandes villes de France, pour appliquer la loi du 14 mars 1919-19 juil¬ 
let 1924, qui reste actuellement, dans presque tous les cas, lettre morte, il faut donner aux 
administrateurs des collectivités publiques : 

i° La possibilité d'évaluer les charges financières d’un projet d’aménagement ; 

2° Le moyen de limiter la dépense, en limitant la spéculation. 

L’expropriation est, à l’heure actuelle, le seul moyen pratique donné à l’Adminis¬ 
tration pour réaliser des projets d’urbanisme. Or, la législation en vigueur place l’Admi¬ 
nistration devant les décisions souveraines d’un-jury entièrement composé de propriétaires 
et qui, malgré toute la conscience avec laquelle il remplit sa mission, ne peut que dire la 
valeur actuelle de l’immeuble à exproprier, sans avoir à sa disposition aucune base légale 
ni aucun moyen pratique pour discriminer, dans cette valeur, les éléments normaux et 
ceux qui proviennent de l’action publique elle-même. Il est en effet d’expérience 
que l’annonce d’une opération d’utilité publique entraîne une hausse soudaine et souvent 
considérable des propriétés et terrains affectés par cette opération. Décide-t-on, par exemple, 
l’ouverture d’une voie au milieu de terrains à peu près sans valeur ? Aussitôt, des spécu¬ 
lateurs recherchent ces terrains qu’un acte de la collectivité vient de sortir dü 
néant économique. 

Les prix montent, souvent sans proportion avec l’accroissement de valeur que doil 
réellement procurer l’opération envisagée. L’Administration, qui était fondée à établii- 
son projet sur des prix de terrains peu importants, se trouve, au moment de l’expropriation, 
contrainte de payer des indemnités qui épuisent, et parfois dépassent ses possibilités 
financières. 

Les bénéficiaires de cette spéculation, qui s’exerce aux dépens de la collectivité, 
ne sauraient trouver de défenseurs ; ils ne méritent aucune considération, puisque leur 
gain n’est pas fondé sur leurs efforts. Loin de servir les intérêts légitimes de la propriété 
foncière, ils dépouillent le plus souvent les propriétaires primitifs des avantages qui 
devraient leur revenir, puisque en créant une hausse artificielle ils éloignent les acquéreurs 
sérieux. 

Souvent aussi, les spéculateurs, en « poussant » les terrains touchés par les opéra¬ 
tions envisagées à des prix excessifs, en escomptant ainsi la plus-value qui devait résulter 
de la réalisation d’un projet, arrêtent pour longtemps l’exécution de ce projet et portent 
aux usagers un grave préjudice. . 

A cette stagnation des grands travaux publics dans les villes françaises, opposons 
l’immense activité qui s’est exercée depuis le début du siècle dans la plupart des grands 
pays civilisés : l’Allemagne, l’Angleterre, les Etats-Unis ont consacré des dizaines dê 
milliards à l’urbanisation et les résultats de cette politique se sont fait sentir dans tous les 
domaines : accroissement de l’activité économique et commerciale, relèvement du niveau 







moyen de l’existence, paix sociale. En France, c’est à peine si quelques centaines de millions 
ont été consacrés depuis trente ans à des travaux de cet ordre. Loin de prévoir l’avenir, 
nos administrateurs ont laissé s’étendre, autour des grandes villes, une vaste ceinture de 
lotissements inorganiques, et l’État doit aujourd’hui consacrer des crédits considérables 
à la réparation d’un mal qui aurait pu, dans presque tous les cas, être prévenu. 

On le voit, il est nécessaire de donner des armes à .l'Administration, si l’on veut 
qu'elle puisse, sans charges excessives pour les contribuables, accomplir en France la tâche 
d’organisation devant laquelle elle n’a que trop reculé. 

Il ne s’agit d’ailleurs pas de porter atteinte au droit de propriété, fondement 
essentiel de l’ordre privé comme de l’ordre public. Il s’agit de concilier, avec les garanties 
légitimement dues à la propriété, la nécessité d’une évolution trop longtemps retardée. 


III. — La récupération des plus-values foncières. 

De tout temps, on a cherché à obtenir, des propriétaires d’immeubles valorisés 
par l’exécution des travaux publics, une ristourne partielle de la plus-value ainsi créée. 
Un arrêt du Conseil du Roi de 1572 décidait que les propriétaires de la rue des Arcis, à 
Paris, supporteraient leur part d’élargissement de la rue, en proportion de l’avantage 
qu’ils étaient appelés à en retirer. En 1710, les échevins de Paris demandaient qu’on opérât 
des prélèvements de même sorte pour faciliter l’acquisition et l’assainissement des marais 
situés entre le faubourg Montmartre et la rue Saint-Honoré. ^ 

L’article 30 de la loi du 16 septembre 1807, dont l’objet principal est le dessèche¬ 
ment des marais, offre bien la possibilité théorique de recouvrer une partie de l’augmentation 
de valeur acquise par les propriétés, à la suite de l’exécution des travaux publics. De même 
l’article 51 de la loi du 3 mai 1841 sur l’expropriation stipule que «. l’augmentation de 
valeur immédiate et spéciale procurée au restant de la propriété expropriée sera prise en 
considération dans l’évaluation des montants de l’indemnité », mais ces dispositions sont 
restées généralement inopérantes. On ne peut citer qu’un seul exemple d’une récupération 
de plus-value, basée sur la loi de 1807 (ville d’Embrun). 

Il faut sans doute en voir la raison dans l’imprécision même des textes en vigueur. 
Quand et comment saura-t-on qu’il y a « notable augmentation de valeur » des propriétés 
privées au sens de l’article 30 de la loi de 1807 ? Quand et comment saura-t-on qu’il y a 
« augmentation de valeur immédiate et spéciale » au sens de l’article 51 de la loi 
du 3 mai 1841 ? De quelle façon, dans quelle mesure, cette augmentation sera-t-elle prise 
en considération ? 

Le véritable problème réside ici dans la définition de la plus-value et dans la 
détermination des moyens de l’évaluer, de la répartir et d’en recouvrer une partie. 

La plus-value, c’est l’augmentation de valeur dont bénéficie un immeuble, notion 
extrêmement vague qui peut fournir une base plus ou moins illusoire à une théorie écono¬ 
mique et sociale, d’ailleurs périmée, mais qui est, en tout cas, parfaitement insuffisante à 
créer un concept juridique. Il faut donc encore préciser : par rapport à quoi mesurera-t-on 
l’augmentation de valeur ? Quelle sera la base qui servira de point de départ à l’évaluation 
de la plus-value ? 

Nous dirons que cette base est la valeur normale, dans l’année qui précède tout acte 
public relatif aux travaux envisagés, avant que se soient fait sentir les effets de ces travaux. 
Ici, nous sommes sur un terrain phis solide ; la notion de valeur normale a été très exacte¬ 
ment mise en lumière par la Cour de Cassation, à l’occasion des règlements de réquisition. 
C’est une notion juridique parfaitement établie. Il faut l’appliquer en matière d’urbanisme. 

Cette valeur normale n’importe pas seulement comme point de départ de calculs 
de la plus-value, elle importe encore, parce qu’elle permet à l’Administration, si celle-ci 
accomplit sa mission avec diligence et discrétion, de chiffrer ses projets et d’en évaluer les 
dépenses avec une approximation suffisante. 






1° Fixation «le la valeur normale. 

Vu son importance, la fixation de la valeur normale doit présenter des garanties 
très solides, tant pour l’Administration que pour les propriétaires intéressés. 

La première de ces garanties est la « soudaineté » de l’ouverture de la procédure. 
Quand une administration envisage la possibilité d’une grande opération d’urbanisme, il 
faut que, par un acte public, essayant de devancer la spéculation, elle fixe en quelque sorte 
subitement la date à laquelle doit être appréciée la valeur normale. Il faut donc, au lieu 
d’attendre la déclaration d’utilité publique qui nécessite des délais prolongés, que le droit 
soit attribué au préfet de prescrire par arrêté préfectoral l’ouverture de la procédure de 
fixation de la valeur normale. La date de l’arrêté définira par elle-même la fin de l’année 
antérieure devant servir à cette fixation. 

Quel doit être, d’autre part, le système légal pour l’évaluation de cette valeur 
normale ? Plusieurs peuvent être envisagés. 

Il y a l’évaluation par l’Administration, d’après les actes authentiques antérieurs, et 
avec, pour les intéressés, tous les recours habituels devant les divers degrés des juridictions 
civiles ou administratives. Mais ce système est tellement éloigné de notre régime actuel, 
et il pourrait donner lieu à de tels abus, avec les excès politiques, qu’il vaut mieux l’écarter 
d’emblée. 

On peut envisager, en second lieu, une mise en train rapide d’un jury d’expropria¬ 
tion, réuni d’urgence après l’arrêté d’ouverture de la procédure, et chargé de fixer la valeur 
normale suivant des règles analogues à celles actuellement en vigueur pour la fixation de la 
valeur d’expropriation. Ce système aurait l’avantage de se rapprocher aussi près que 
possible des dispositions législatives ou réglementaires auxquelles notre population est 
accoutumée. 

Toutefois, nous n’ignorons pas les critiques, dont certaines sont justifiées, que 
l’on adresse au jury, survivance d’une vieille conception révolutionnaire et organisme un 
peu lourd à mettre en mouvement. 

Il y a enfin le système suivi par plusieurs législations nouvelles et d’après lequel 
les deux parties en cause — Administration et propriétaire — s’en remettent, pour la 
détermination de la valeur normale des immeubles, à. une expertise contradictoire, chaque 
partie désignant son expert, et le président du Tribunal de première Instance de la situation 
des lieux désignant le tiers expert chargé éventuellement de départager les opinions diver¬ 
gentes. Cette procédure est celle qu’ont adoptée toutes les législations modernes en matière 
de détermination de valeur d’immeubles, notamment la loi roumaine du 9 février 1900, 
qui offre, pour l’expertise et, pour la rapidité de la procédure, des mesures très pratiques. 

Nos préférences entre les deux derniers systèmes vont à la procédure d’expertise, 
parce qu’elle apparaît comme susceptible de fournir, à tous égards — garanties et rapidité — 
les meilleures modalités d’application. Toutefois, comme il serait possible d’arriver éga¬ 
lement à une évaluation rapide de la valeur normale par la procédure du jury, nous ne 
considérons pas qu’il y ait des raisons suffisantes de l’écarter de piano. Nous présentons 
v donc, en regard l’une de l’autre, les deux procédures : expertise et jury. 

Détermination «le la |>Sns-val»e. — Distiiicti«>n «les zones «IV*g»ro]>riation 

et «les zones «le plus-value. 

Supposons la valeur normale déterminée. Comment allons-nous apprécier la plus- 
value ? A cet égard, nous croyons vaines, dangereuses et arbitraires, toutes appréciations 
basées sur une évaluation anticipée de la plus-value éventuelle. La plus-value réelle est la 
différence entre la valeur normale, précédemment déterminée, et la valeur au jour où 
l’Administration procède à l’expropriation des immeubles ou récupère, sur le propriétaire, 
une partie de l’accroissement de valeur ainsi défini. 

Deux cas sont maintenant à distinguer : ou l’Administration désire, pour les 
besoins immédiats du travail en cours ou pour assurer à ce travail sa pleine valeur d’avenir, 
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prendre possession de certains immeubles, ou elle désire simplement récupérer sur les pro¬ 
priétaires une partie de l’accroissement de richesse qui leur a été procuré par l’action 
publique. On distinguera donc, dans le périmètre environnant le tracé des travaux à 
accomplir, et où la valeur normale a été préalablement déterminée, deux zones distinctes : 

a) Les zones d’expropriation ; 

b) Les zones de plus-value. 

a) Zones d'expropriation. — Dans ce cas, le jury prévu par la loi du 3 mai 1841 
se trouve en présence de la valeur normale déterminée ainsi que nous l’avons dit plus haut. 
Sa mission consiste simplement à déterminer la valeur de l’immeuble à exproprier au jour 
où l’Administration désire en prendre possession. La différence entre ces deux valeurs 
constitue la plus-value qui devrait, aux ternies stricts de la loi en vigueur, ne pas entrer 
en ligne de compte dans l’évaluation de l’indemnité. Il faut être plus libéral que le législateur 
de 1841, et laisser, dans tous les cas, aux propriétaires expropriés, une partie de cette plus- 
value. La. ventilation entre le propriétaire et l’Administration sera d’autant plus favorable 
à cette dernière, que les travaux seront effectués plus rapidement après la déclaration 
d’utilité publique. En effet, plus on s’éloigne de cet acte officiel, plus des causes extérieures 
aux travaux eux-mêmes pourront intervenir pour modifier la valeur des immeubles. Au 
contraire, si les travaux sont effectués très rapidement, la plus-value constatée est certai¬ 
nement due exclusivement à l’annonce et à l’exécution de ces travaux. Nous proposons 
donc une échelle dégressive de partage de la plus-value, dont on trouvera le détail dans la 
proposition de loi qui suit cet exposé. 

Il reste à examiner un dernier point. Dans le cas où la propriété n’est pas expropriée 
totalement, il est difficile de répartir automatiquement la plus-value entre la parcelle 
expropriée et celle qui reste entre les mains du propriétaire ; il convient alors de préciser 
que le jury déterminera la valeur totale de la propriété et celle de la partie restante ; la 
répartition ainsi établie s’appliquerait à la valeur normale et l’on aurait alors facilement le 
montant de la plus-value. 

b) Zones de plus-value. — Dans ces zones, ai: début de l’opération, la procédure 
sera semblable à celle qui vient d’être décrite : détermination de la valeur normale avant 
la déclaration d’utilité publique, et au moment où l’Administration décide de récupérer 
sa part dans la plus-value, établissement par le jury de la valeur actuelle, à défaut d’accord 
amiable. 

Là encore, la différence entre ces deux éléments constitue la plus-value, dont 
l’Administration recouvre, suivant les formes admises pour les Contributions directes, 
une part qui, dans ce cas, est uniformément de 50 %. En effet, si l’Administration n’est 
pas toujours maîtresse absolue de l’exécution des travaux qu’elle entreprend, et si par suite, 
il est logique, pour les raisons indiquées plus haut, de lui donner une part de la plus-value 
d’autant plus large qu’elle exproprie plus vite, il serait injuste de lui laisser la liberté de 
taxer plus ou moins lourdement les propriétaires, suivant la date à laquelle la plus-value 
serait récupérée. 

8° Procédure de récupéra4iou partielle «le la plus-value. 

Comme on le voit, nous écartons résolument l’idée d’une taxe frappant, à l'occasion 
de chaque transaction, la plus-value immobilière. Cette plus-value peut avoir des origines 
très diverses et elle est sujette à trop de fluctuations. Une fiscalité basée sur la taxation 
des plus-values immobilières serait, dans bien des cas et dans bien des périodes, profon¬ 
dément arbitraire et injuste. Pourquoi d’ailleurs envisager la plus-value immobilière et 
pas les autres ? Et si l’on taxait les plus-values de toute nature, que ferait-on pour com¬ 
penser les moins-values ? 

Il s’agit, au contraire, de demander aux propriétaires, dont les immeubles béné¬ 
ficient d’une augmentation considérable de valeur résultant d’un travail d’utilité publique, 




une contribution (à titre de fonds de concours) aux charges de ce travail, contribution 
proportionnelle à l’enrichissement qu’ils en retirent, contribution limitée dans le temps et 
dans l’espace. 

Bien entendu, pour éviter le morcellement ou l’aliénation obligatoires des immeubles 
dont les propriétaires ne pourraient se libérer immédiatement de leur contribution, des 
modalités de libération par fractions pourraient être établies par un règlement d’adminis¬ 
tration publique et garanties par une hypothèque spéciale. 

4° fPixation «les délais. 

Il ne paraît pas équitable de faire peser indéfiniment sur les propriétaires d’une 
zone, qui pourra parfois être assez vaste, la menace d’une récupération possible d’une 
partie de l’accroissement de valeur de leurs propriétés. Il est donc nécessaire de fixer un 
délai, au cours duquel l’Administration aura la faculté d’ordonner le recouvrement de sa 
part dans la plus-value. Il semble équitable de se placer à un moment où la plus-value a 
été susceptible de se manifester. Pour cela, nous proposons que la plus-value puisse être 
récupérée pendant une période égale à celle que prévoit l’acte déclaratif d’utilité publique 
pour procéder aux expropriations, en comptant cette période à partir de la réception 
définitive des travaux. 


IV. — Établissement fies Ordonnances architecturales. 

Mais il ne suffit pas, pour vaincre la résistance passive des administrations muni¬ 
cipales à appliquer les dispositions de la loi du 14 mars 1919-19 juillet 1924, da les mettre 
en mesure de limiter les charges financières écrasantes que peut faire naître l’établissement 
d’un projet d’aménagement. Il faut encore leur donner les moyens, quand un projet d’amé¬ 
nagement est -réalisé, d’imposer aux constructeurs une certaine discipline, afin d’éviter 
que la fantaisie excessive des architectures privées en compromette l’ordonnance et 
l’esthétique. 

Mais l’institution d’une servitude de ce genre, même aussi discrète qu’on puisse 
l’imaginer, pourrait, dans l’état actuel de la jurisprudence, imposer de lourdes charges aux 
municipalités. En effet, l’établissement des servitudes de toute nature, que nécessite une 
saine conception de l’urbanisme, serait sans doute aujourd’hui générateur d’une indemnité, 
la « juste et préalable indemnité » que le droit français impose à la collectivité, à titre de 
rachat de toute restriction au droit de propriété. Il serait sans doute très difficile de faire 
admettre que, dans la plupart des cas, ces ordonnances architecturales donnent aux 
immeubles un caractère artistique qui, loin d’en diminuer la valeur, les fait plutôt bénéficier 
d’une plus-value. 

A l’appui de ces craintes, on peut citer l’avis émis le 18 novembre 1924 par la 
Section de l’Intérieur du Conseil d’Etat : « Étant donné le silence de la loi du 14 mars 1919- 
19 juillet 1924 sur la question de savoir si l’établissement de ces servitudes est subordonné 
au paiement d’une indemnité au profit des propriétaires qui doivent en être grevés, cette 
question ne peut être tranchée que par application du principe général que tout acte de la 
puissance publique peut ouvrir un droit à réparation au profit des particuliers qui sont 
lésés, lorsqu’il résulte pour eux de cet acte un dommage direct, matériel et certain. Il y 
aurait lieu, dès lors, de mettre les municipalités, profitant de F établissement de leur plan 
d'aménagement pour imposer des servitudes aux propriétaires, en garde contre les consé¬ 
quences-; financières qu’elles encourent, du fait de l’établissement de servitudes exagérées. » 

On peut évidemment discuter sur l’exagération des servitudes et sur la matérialité 
du dommage qu’elles entraînent ; mais la perspective même de cette discussion, où entreront 
en jeu des éléments techniques et juridiques, n’engage pas les municipalités à agir. En tout 
cas, l’avis du Conseil d’Etat met à néant l’avis antérieur (19 décembre 1921) du Comité - 
consultatif de la Préfecture de la Seine : du point de vue de ce Comité, la servitude d’utilité 


il 




publique ne peut donner lieu à indemnité que si le législateur l’a expressément prévue, 
lorsque cette servitude est établie uniquement dans un but général de police, et sans aucun 
profit ni enrichissement pour le patrimoine administratif. 

En séparant, comme nous l’avons prévu, la déclaration d’utilité publique de sa 
conséquence jusqu’ici nécessaire : l’expropriation, notre projet pare déjà, en grande partie, 
à ces dangers. Mais il peut se présenter des cas où 'l’intérêt public conduise à imposer aux 
propriétaires des dispositions d’ordre divers (retrait sur l’alignement, pans coupés au croi¬ 
sement de deux voies, construction en villas, construction en portiques, conservation des 
points de vue, etc.). Il faut même, à notre avis, donner à l’Administration la possibilité 
d’imposer une certaine unité dans les lignes architecturales d’ensemble de voies détermi¬ 
nées, et dans la composition de certains sites. 

La seconde proposition de loi, dont on trouvera le texte ci-après, répond à cette 
préoccupation. 



CONCLUSION 

Si les mesures qui viennent d’être esquissées (récupération partielle de la plus- 
value, établissement sans indemnité de servitudes non exagérées et même souvent géné¬ 
ratrices de plus-value) n’apparaissaient pas comme suffisantes pour procurer à l’Adminis¬ 
tration des moyens d’action assez considérables, ou si la récupération des plus-values 
apparaissait comme ne devant donner aux communes que des ressources échelonnées sur 
une période trop longue, deux procédés pourraient encore être envisagés pour couvrir les 
dépenses d’aménagement : 

i° Spécialisation de centimes additionnels (comme en matière d’écoles et des 
travaux de route) ; 

2° Nouvelle répartition des fonds communs d’Etat, dont on réclame d’ailleurs 
de toutes parts la réforme, en vue d’une utilisation plus rationnelle. 

Ces deux procédés (et spécialement le premier) peuvent paraître des solutions 
paresseuses : mais, pour en trouver d’autres, il faudrait entrer dans la critique et la refonte 
complète de notre fiscalité municipale et départementale, ce qui fait l’objet, en ce moment, 
d’une autre étude spéciale du Redressement Français. 

Quel que soit d’ailleurs le mode de ressources utilisé, son produit devra rester spécia¬ 
lisé dans le budget municipal et ne pourra, en aucun cas, être employé à d’autres objets 
qu’à des travaux d’aménagement ou d’embellissement. 

$ 

Mais, encore une fois — et si nous insistons sur ce point, c’est que nous y voyons 
la condition essentielle de l’efficacité des réformes que nous proposons — les mesures les 
plus rationnelles et les plus étudiées ne seront opérantes que si les administrations publiques, 
sous l’impulsion du Gouvernement et sous son contrôle énergique, se mettept résolument 
à la tâche, dans un esprit de dévouement strict au bien général. Les administrations locales, 
en particulier, doivent être dégagées de l’emprise des coalitions d’intérêts et de l’influence 
des considérations de partis. Cette indépendance leur est indispensable : beaucoup d’entre 
elles la souhaitent et seront reconnaissantes au gouvernement fort qui saura la leur assurer. 
Quant aux corps publics qui, pour des raisons sur lesquelles nous n’insisterons pas, se 
complairaient, au contraire, dans le désordre et dans la stagnation, une rigoureuse opéra¬ 
tion d’assainissement s’imposerait à leur égard, s’ils persistaient dans leur attitude de 
mauvais gardiens de l’intérêt général. 
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PROPOSITION OR ROI 

ayant pour objet de modifier la Roi du 3 mai 1341 
sur l’expropriation pour cause d’utilité piatoligase 
en vue de faciliter les grands travaux. 

TITRE PREMIER 

Articles premier et deuxième (sans changement). 

Art. 2 bis nouveau. — L’ancien article 2 bis est abrogé et remplacé par le texte 
suivant : 

Toutes les fois que des travaux d’utilité publique, tels que réalisation d’un plan 
d’aménagement, d’extension ou d’embellissement, ouvertures de voies de grande commu¬ 
nication, construction d’un réseau de transport en commun, création de parcs et d’espaces 
libres, ouvrages publics, etc., sont de nature à procurer une plus-value aux biens environ¬ 
nants, situés dans une zone dite « zone de récupération de la plus-value », la personne morale 
qui poursuit l’exécution de ces travaux (État, département, commune, syndicat, conces¬ 
sionnaire) est autorisée à recouvrer sur les intéressés une partie de cette plus-value. 

Art. 2 ter nouveau. — La loi, le décret ou l’acte du préfet prévu au paragraphe 3, 
i° et 2 0 de l’art. I er , contiendront l’indication de toutes les propriétés : 

i° Atteintes directement par les ouvrages publics projetés ; 

2 ° Comprises dans la zone où l’expropriation pourra s’exercer ; 

3 0 Comprises dans la zone de récupération de la plus-value. 

Ils feront mention de la valeur de base de ces propriétés. 

La valeur de base est la valeur normale des propriétés dans l’année qui précède 
sa détermination. 

A cet effet, avant toute opération, un arrêté ministériel, si la déclaration d’utilité 
publique doit résulter d’une loi, ou un arrêté préfectoral, dans les autres cas, fixe provi¬ 
soirement la zone dans laquelle doit s’exercer, soit l’expropriation, soit la récupération de 
la plus-value. Cet arrêté indique les dates extrêmes auxquelles les propriétaires compris 
dans cette zone seront convoqués pour fixation amiable de la valeur de base, ët où le jury 
d’évaluation sera appelé à juger en cas de désaccord. (Variante: et où aura lieu l'expertise 
en cas de désaccord.) 

Le préfet, dans les limites ci-dessus fixées, convoque les propriétaires intéressés 
à la mairie de la commune où les propriétés sont situées. 

Cette convocation est faite par voie d’affiche et par lettre, et contient, en outre 
des jours et heures de convocation, l’indication sommaire des travaux projetés, et la valeur 
de base prévue par l’Administration. 

Un procès-verbal constatera l’accord ou le désaccord des parties sur cette valeur 
de base. Il y sera annexé les observations écrites que les parties croiront devoir déposer. 

En cas de désaccord, les procès-verbaux et les annexes seront soumis au jury 
convoqué par le préfet, conformément à l’article 31. 

Le jury est composé et statue comme il est dit au chapitre IL 

(Variante aux deux derniers alinéas: En cas de désaccord, chaque propriétaire inté¬ 
ressé désigne un expert; un second expert est de même désigné par le bénéficiaire de la récupé¬ 
ration partielle des plus-values ; un tiers expert, destiné à départager les deux autres en cas de 
désaccord, est désigné par le président du Tribunal de première Instance de la situation des 
lieux.) 

Art. 3 (sans changement). 

Art. 3 bis nouveau. — Lorsque l’expropriation sera faite en vertu de l’article 2 (2 0 ), 
elle ne pourra être autorisée que par une loi ou un décret en Conseil d’Etat. 

Cet acte déterminera la zone dans laquelle l’expropriation est autorisée. Il fixera 




le mode d'utilisation des parcelles non incorporées aux ouvrages publics, et éventuellement 
les conditions auxquelles la revente de ces parcelles sera subordonnée. 

Sera de même fixée définitivement, par une loi ou un décret en Conseil d’Etat., la 
zone de récupération des plus-values, ainsi que le mode d’utilisation des parcelles Hont le 
bénéficiaire de la plus-value pourrait devenir propriétaire. 

TITRE II 

Art. 4 (sans changement). 

Art. 5 nouveau. — Le plan desdites propriétés particulières, indicatif des noms 
de chaque propriétaire tels qu’ils sont inscrits sur la matrice des rôles et de la valeur de base 
desdites propriétés, reste déposé pendant huit jours à la mairie de la commune où les por- 
priétés sont situées, afin que chacun puisse en prendre connaissance. 

Art. 6 à io (sans changement). 

Art. ii nouveau. — Sur le vu du procès-verbal et des documents y annexés, le 
préfet détermine, par un arrêté motivé, les propriétés qui doivent être cédées, mentionne 
les valeurs de base et indique... (le reste sans changement). 

Art. 12 (sans changement). 

TITRE III 

Art. 13 et 14 (sans changement). 

Art. 15 nouveau : 

§ 1. — Sans changement. 

§ 2. — Cet extrait, contenant les noms des propriétaires, l’indication des propriétés 
et leur valeur de base, les motifs et le dispositif du jugement... (le reste sans changement). 

Art. 16 à 19 (sans changement). 

Art. 20 nouveau. — Le jugement ne pourra être attaqué que par la voie du recours 
en cassation, et seulement pour incompétence, excès de pouvoir, vice de forme du jugement, 
ou erreur dans la procédure de détermination de la valeur normale... (le reste sans changement). 

N. B. — Cette modification à l’article 20 n’est, prévue qu’au cas d’adoption de la 
procédure d’expertise pour la fixation de la valeur normale. Au cas d’adoption de la procé¬ 
dure d’évaluation par le jury, la procédure de notification prévue par les articles 21 à 28 
suit son cours, et les opposants sont renvoyés devant le jury, qui fixe sans appel la valeur 
normale avant la déclaration d’utilité publique (voir plus haut, art. 2 ter et 3 bis). 

TITRE IV 

Art. 21 et 22 (sans changement). 

Art. 23 nouveau. — L’Administration notifie aux propriétaires et à tous autres 
intéressés qui auront été désignés ou qui seront intervenus, dans le délai fixé à l’article 21, 
les sommes qu’elle offre pour indemnités d’éviction. Ces offres et demandes... (le reste sans 
changement). 

Art. 23 à 34 (sans changement). 

Art. 35 nouveau. — Le jury spécial est constitué lorsque huit jurés sont présents. 

Aux jurés, sont adjoints un directeur ou inspecteur des domaines nommé par le 
préfet, un représentant de la collectivité intéressée désigné par çette collectivité, ou, s’il 
y a plusieurs collectivités intéressées, un représentant de ces collectivités désigné par le 
préfet, sur une liste comprenant les conseillers choisis par les collectivités intéressées, et 
deqx usagers délégués par le préfet. 

Art. 36 (sans changement). 

Art. 37 nouveau. — Le magistrat-directeur met sous les yeux du jury : 

a) S’il est appelé à fixer les valeurs de base : 

i° Le tableau des valeurs de base proposées par l’Administration et les parties ; 

2 ° Les procès-verbaux constatant le désaccord des parties ; 






b) S'il est appelé à fixer les indemnités... (le reste sans changement). 

Art. 38 (sans changement). 

Art. 39 nouveau. — Le jury prononce des indemnités distinctes en faveur des 
parties qui les réclament à des titres différents comme propriétaires, fermiers, locataires, 
usagers et autres intéressés dont il est parlé à l’article 21. 

Dans le cas d’usufruit, une seule indemnité est fixée par le jury, eu égard à la valeur 
totale de l’immeuble ; le nu propriétaire et l’usufruitier exercent leurs droits sur le montant 
de l’indemnité au lieu de les exercer sur la chose. 

L’usufruitier sera tenu de donner caution, les père et mère ayant l’usufruit légal 
en seront seuls dispensés... (le reste sans changement). 

Art. 39 bis nouveau. — Si la valeur actuelle de l’indemnité offerte par l’ Adminis¬ 
tration et acceptée à l’amiable, ou fixée par le jury (variante : ou déterminée par Vexpertise ), 
est supérieure au prix de base, la différence constitue la plus-value. 

La plus-value est partagée entre le propriétaire et l’Administration de la façon 
suivante : 

Si l’acquisition a lieu moins de trois ans après la date de l’acte déclaratif d’uti¬ 
lité publique, la plus-value sera partagée à raison de : 25 % au propriétaire, 75 % à 
l’Administration ; 

Si l’acquisition a lieu entre : 


4 et 5 ans. 

... 30 % au propriétaire, 

70 % à F Administration; 

6 et 7 ans. 

... 40 % 

60 % 

7 et 8 ans. 

• • • 50 % 

50 % 

8 et 9 ans....:.. 

... 60 % 

40 % 

9 et 10 ans. 

... 70 % 

30 % 

Au delà de 10 ans . . . 

. . . 80% 

20 % 


Au cas où les expropriations n’auraient pas été réalisées dans le délai imparti par 
l'acte déclaratif d’utilité publique, et où, par suité, ce délai aurait été prorogé, la valeur de 
base fera l’objet d’une nouvelle détermination, dans la forme prévue par l’article 2 ter. 

Art. 39 ter. — Dans la zone dite de récupération des plus-values, cette récupération 
pourra être poursuivie pendant une période qui commencera à courir du jour de la réception 
définitive des travaux, et qui aura une durée égale à celle prévue par l’acte déclaratif 
d'utilité publique pour F expropriation des propriétés. 

Durant cette période, l’Administration pourra procéder à la détermination de la 
valeur des immeubles, comme si elle devait s’en rendre acquéreur, soit à l’amiable, soit par 
le jury. (Variante : soit par expertise.) 

La plus-value, ç’est-à-dire la différence entre la valeur de base et la valeur ainsi 
fixée, sera acquise dans la proportion de 50 % à l’Administration, qui en récupérera le 
montant sur le propriétaire, comme en matière de Contributions directes. 

Les débiteurs qui ne pourraient passe libérer immédiatement pourront s’acquitter par 
fraction, compte tenu des intérêts au taux légal, en consentant sur leur immeuble une hypo¬ 
thèque spéciale, suivant les modalités fixées par un règlement d’administration publique. 

De même, ils auront la faculté de délaisser : a) si l’immeuble est divisible, la 
partie de leur propriété dont la valeur de base est égale au montant de la quote-part de plus- 
value dont ils sont redevables ; b) si l’immeuble n’est pas divisible, la totalité de leur pro¬ 
priété, que le bénéficiaire de la plus-value sera dès lors tenu d’acquérir au prix de base 
augmenté de la moitié de la plus-value. 

’ Lorsque la jouissance des biens frappés de récupératiorî de plus-value. aura été 
consentie à des tiers par le propriétaire, celui-ci aura la faculté de récupérer sur ces tiers 
l'intérêt des sommes qui lui seront réclamées, ledit intérêt calculé au taux des avances 
de la Banque de France augmenté d’un point. En cas de pluralité de cessions partielles, 
l’intérêt sera réparti proportionnellement au prix de ces cessions. 

Cette faculté appartiendra également au bénéficiaire de la plus-value pour les 
biens dont il deviendrait propriétaire par voie de délaissement. 
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Art. 39 quatev. — Lorsque la récupération des plus-values est faite au profit d’une 
collectivité soumise aux règles de la comptabilité publique (État, département, commune 
ou syndicat), le produit doit en rester spécialisé dans le budget propre de cet organisme. 
S’il laisse un excédent après acquittement des frais de F opération, en vue de laquelle les 
taxes ont été perçues, cet excédent ne peut être employé qu’à des travaux d’aménagement 
ou d’embellissement. 

Art. 40 : 

§ 1. — Si la valeur de base ou l’indemnité réglée par le jury ne dépasse pas l’offre 
de l’Administration, les parties qui l’auront refusée seront condamnées aux dépens. 

Les paragraphes suivants : 2 et 3, seront inchangés. 

Le paragraphe 4, qui vise F expropriation pour plus-value, sera supprimé;. 

Art. 41 à 50 (sans changement). 

Art. 51 nouveau. — En cas de morcellement d’une propriété, le jury devra fixer 
séparément la valeur actuelle de la propriété totale et la valeur actuelle du restant ; la 
proportion résultant de la comparaison de ces deux valeurs s’appliquera à la valeur de base 
et permettra de déduire la valeur de base du restant ; la plus-value sera alors partagée 
comme il est dit à l’article 39 bis. 

Art. 52 (sans changement). 

TITRES V, VI ET VII. — Art. 53 à 76 (sans changement). 

TITRE VIII. — Art. 77 à 82 (sans changement) ; Art. 83 (supprimé). 

TITRE IX. — Art. 84 (sans changement). 

© © © 

PROPOSITION OR ROI 
sur les ordonnances architecturales 

Article premier. — Toutes les fois que l’Administration reconnaîtra la nécessité 
de protéger efficacement un site ou une perspective monumentale, les maires, ou, à leur 
défaut, les préfets, prendront des arrêtés en vue de déterminer F ordonnance architecturale 
à laquelle seront soumis les constructeurs d’immeubles, en bordure des voies où cette ordon¬ 
nance d’ensemble serait reconnue nécessaire à l’établissement ou à la conservation du site 
ou de la. perspective. 

Art. 2. — Ces arrêtés détermineront notamment le maximum et le minimum de 
hauteur des constructions, fixeront en cas de besoin le retrait qu’elles devront observer sur 
l’alignement de voirie et le parallélisme à cet alignement qu’elles devront respecter ; 
ils pourront encore déterminer une unité dans les lignes architecturales d’ensemble (hauteur 
imposée des étages, obligation de construire en rez-de-chaussée surélevé, servitudes de 
portiques, etc.), et en général édicter toutes les mesures qui seraient reconnues nécessaires 
par la Commission départementale des Sites et Monuments prévue par la loi du 21 avril 1906. 

Art. 3. — Les ordonnances architecturales, établies dans un but d’intérêt général 
et ne procurant aucun enrichissement au patrimoine administratif, ne sont pas génératrices 
d’indemnité au profit des propriétaires astreints à les respecter. Les communes ou départe¬ 
ments n’en conservent pas moins la faculté de concourir, par voie de subventions, à l’établis¬ 
sement ou conservation de la perspective. 

Art. 4. — En cas d’infraction aux dispositions des arrêtés prévus à l’article I er , 
les mesures coercitives, prévues par la loi du 31 décembre 1917 seront applicables. En cas 
de contestation, le litige est porté, en première instance, devant le Conseil de Préfecture, 
et en appel, devant le Conseil d’Etat. 

Art. 5. — Les dispositions de la présente loi sont également applicables aux servi¬ 
tudes dont l’institution est prévue dans les projets d’aménagement, d’embellissement et 
d’extension des villes et villages, et qui sont déterminées par le programme visé à l’article I er , 
paragraphe 2, de la loi du 14 mars 1919, modifiée par la loi du 19 juillet 1924. 


Imprimerie de Vaugirard, H.-L. Motti, dir., impasse Ronsin, Paris — 1928. 
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ARIS (VIII e ) 


AUX JEUNES DÉPUTÉS 

b m 

Les Pouvoirs de la 


Vous êtes jeunes et vous êtes au Centre. Bizarrerie 
initiale de votre carrière ! La tradition ou la nature 
voudrait que vous fussiez aux extrêmes, pour, de là, 
vous acheminer vers le Centre à mesure que vous 
vieilliriez. 

Mais vous êtes au Centre. Cause de votre première 
gêne. La jeunesse désirerait un peu de folie. Or le 
Centre n’a d’autre fonction que de maintenir l’équi¬ 
libre et, par conséquent, la sagesse. Témoin celui qui 
vous guide, M. Sibille, vénéré doyen d’âge. 

Ah! Je pressens un malentendu... 

© 

Vous êtes au Centre. Pourquoi, diable! êtes-vous 
au Centre? Y avez-vous bien réfléchi ?j 

Vous êtes au Centre, croyez-moi, tout simplement 
pour vous éviter d’être ailleurs, pour échapper aux 
cadres trop classiques. Vous avez choisi les banquettes 
de la Prudence pour sauvegarder, en vous, de vagues 
élans vers l’Aventure. Le Centre, parce qu’il n’a pas 
de système, laisse libres votre imagination et peut- 
être votre indiscipline. Voilà le secret. 

Législature du Centre, a-t-on prédit. Eh bien, vous 
ne survivrez à votre élection que si vous réussissez à 
faire du Centre un nouvel Extrême. Si vous n’y 
réussissez pas, vous emporterez avec vous, dans 
quatre ans, une réputation d’impuissance pire que 
celle du Bloc national. 

Car ne vous y trompez. Quand les électeurs, à 
quelques voix de. majorité, vous remirent le mandat 
dont vous êtes si fiers, ils ne votèrent pas pour le 
Centre, autrement dit pour l’hésitation entre deux 
extrêmes. Les quelques voix en surplus, qui firent 
votre majorité, se décidèrent dans la croyance 
ou 1 illusion que vous représentiez un peu de 
« nouveau ». 

C’est pourquoi la vraie bataille delà législature se 
livrera entre l’esprit traditionnel du Centre, qui est 
un esprit de scepticisme et de marchandage, et votre 
esprit à vous, qui venez au Centre par goût de l’indé¬ 
pendance, mais dont le goût de l’indépendance et le 
souci de la nouveauté sont, précisément, contraires 
à 1 esprit traditionnel du Centre. Voyez un exemple : 
depuis vingt. ans, M. André Tardieu, pour son 
compte, subit la contrariété que vous allez subir 
collectivement, entre la tradition édulcorante du 


Centre et l’humeur ombrageuse de 
gient pour échapper aux cadres 
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Vous voilà donc dans un malentendu. Il faut en 
sortir... Comment? 

La tare du Centre, c’est d’aspirer à fournir l’Êtat 
de ministres. A quoi rien ne résiste, ni la j’eunesse 
d’esprit, ni le goût des réformes, ni la dignité person# 
nelle, ni la vraie politique. Or, dans la mesure où 
vous perdrez ces vertus, vous serez perdus aux yeux 
de l’opinion. 

L’opinion ne demande pas une redistribution des 
portefeuilles, elle demande un renouvellement de la 
politique. Elle sait très bien que le rôle de ministre 
est un rôle médiocre tant que l’État reste faible et la 
politique, elle-même, médiocre. Pour ce rôle, elle 
vous jugera toujours inférieurs aux « anciens » qui ont 
du savoir-faire, de la finesse et qui connaissent les 
mauvais passages. 

Si vous entrez dans l’État, en mendiants d’hon¬ 
neurs, avant de l’avoir réformé, elle ne vous le par¬ 
donnera pas. Elle ira chercher des réformateurs loin 
de vous. 
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Vous êtes comptables des pouvoirs de la jeunesse 
que vous avez invoquée pour être élus. Si vous usez 
votre jeunesse dans les couloirs et les antichambres, 
vous serez balayés, ouvrant la voie au socialisme. 
Mais si vous l’employez, comme elle doit être 
employée, à créer dans le pays des cadres rénovateurs, 
vous n’aurez pas besoin de solliciter les miettes du 
festin des anciens ; vous prendrez, un jour ou l’autre, 
le Gouvernement tout entier. 

O jeunes parlementaires, faites votre tâche au 
Parlement. Mais n’oubliez pas que les forces décisives, 
les forces qui détermineront votre succès ou votre 
insuccès, les vraies forces qui entraînent la nation, 
sont hors du Parlement. A leur organisation et à leur 
éducation, il faut vous consacrer d’abord. A elle, il 
faut inspirer une partialité nouvelle. Sinon, votre 
carrière serait brève : une rafale, dans quatre ans ou 
plus tôt peut-être, vous balaierait. Et les premiers à 
vous condamner seraient les « jeunes » du dehors, 
ceux dont vous auriez abaissé l’étendard. 

Lucien ROMIER. 
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LA POLITIQUE INTERIEURE 


Le Rocher de Sisyphe du Parti Socialiste* 

m*M a 


Alors que les petites combinaisons parlemen¬ 
taires provoquent au Palais-Bourbon une petite 
agitation avant la lettre, c'est-à-dire avant la cons¬ 
titution de la Chambre, le parti socialiste a, au 
cours de la dernière quinzaine, occupé le premier 
plan de l'actualité politique : réunion de la Fédé¬ 
ration S.F.I.O. de la Seine, grand discours de 
M. Paul-Boncour à Montmartre, Congrès du parti 
S.F.I.O. à Toulouse. 

O 

Wje parti socialiste s'est retrouvé, après les élec¬ 
tions, avec un effectif parlementaire sensiblement 
égal à celui qu'il avait avant (ioi députés en 1928, 
105 en 1924, réduits à 95 à la fin de la dernière 
législature). Cette situation a produit les résultats 
que nous avions prévus et annoncés dans notre 
bulletin du 15 avril 1928 : le parti S.F.I.O. s'est 
considéré comme consolidé. 

Aussi, à la réunion de la Fédération de la Seine, 
a-t-on pu noter un changement important dans la 
répartition des tendances qui se partageaient anté¬ 
rieurement le parti. Il y avait autrefois la tendance 
bolchevisante avec M.Maurin; la gauche S.F.I.O. 
avec MM. Ziromski, Paul Faure, Jean Longuet; 
le centre avec M. Léon Blum ; la droite avec 
MM. Renaudel, Paul-Boncour, Montagnon, etc., 
soit quatre tendances distinctes. 

Or, dès la réunion de la Fédération de la Seine, 
l'ancien groupe du centre S.F.I.O., grâce auquel 
M. Léon Blum avait pu assurer l'équilibre du 
parti depuis quatre ans, disparaissait de la scène, 
puisque la motion sur laquelle la Fédération devait 
se prononcer portait les signatures réunies de 
M. Ziromski et de M. Léon Blum. 

Par ailleurs, la tenue de la Fédération accusait 
encore l'autorité prise par la gauche du parti. Et 
il fallut quelques tractations de couloirs pour que 
M. Léon Blum fut compris parmi les délégués 
chargés de représenter la Fédération au Congrès 
de Toulouse. 

Dans ces conditions, la Fédération de la Seine 
donna une grosse majorité à la tendance de gauche, 
proclamant une fois de plus l'identité des fins du 
communisme et du collectivisme, mais protestant 


à la fois contre toute alliance avec les bolchevistes, 
toute alliance avec les radicaux-socialistes, et 
toute participation au Gouvernement. 

o 

Ee discours prononcé à Montmartre par M. Paul- 
Boncour répondit à la manifestation de la Fédéra¬ 
tion de la Seine. Grand discours réformiste sur les 
bases du programme publié l'an dernier par la 
C.G.T. Grand discours pondéré n'ayant presque plus 
rien de marxiste, tout au progrès par l'évolution, et 
exposé en termes tels que la plupart des journaux 
modérés ou radicaux-socialistes pouvaient écrire, 
le lendemain, que le discours de M. Paul-Boncour 
eût été, à peu de chose près, susceptible d'être 
signé par eux. Mais, au fond, discours un peu 
désabusé, dans lequel la conclusion toute réticente, 
en désaccord évident avec la partie constructive, 
laissait prévoir que M. Paul-Boncour n'irait pas au 
Congrès de Toulouse, qu'il n'y défendrait pas 
sa thèse, parce qu'il savait à l'avance qu'elle y 
serait condamnée, et qu'au fond, il n'était pas 
encore résolu à se désolidariser du parti. 
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Et, effectivement, le Congrès de Toulouse s'est 
déroulé selon toutes les prévisions. Manifestement, 
la gauche du parti, dirigée par MM. Ziromski et 
Paul Faure, se sentait maîtresse de la situation et 
sûre que la cohésion du parti ne serait pas 
atteinte. 

Des encouragements lui viennent du dehors. Et 
elle peut faire état des reproches adressés, de 
certains pays étrangers, aux S.F.I.O. français, 
d'avoir perdu de vue, au cours des dernières 
années, les buts internationaux du parti. Elle se 
sent d'autant plus forte, par suite, pour revendi¬ 
quer le prestige révolutionnaire, seul capable, 
d'après elle, de barrer la route au communisme et 
de maintenir dans le parti les masses ouvrières. 

A cela, les orateurs de la droite ne manquent pas 
de répliquer qu'un grand parti politique ne doit 
pas se dérober devant les responsabilités du pou- 
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voir, que les exemples de l'Angleterre, de la Bel¬ 
gique, de l'Allemagne, etc., sont là pour témoigner 
que le parti S.F.I.O. doit prendre le gouverne¬ 
ment ou y participer, quand il en a les moyens, et 
qu'il manque à sa destinée quand, systématique¬ 
ment, il se tient sur une position purement néga¬ 
tive. 

De même, les « participationnistes » n'ont point 
manqué de faire ressortir que, si le parti avait 
connu un succès au moins relatif aux élections, 
s'il comptait ioi députés élus, plus de la moitié 
ne l'avaient été qu'avec des suffrages réformistes, 
voire même avec des suffrages républicains tout 
court, et sur le programme exclusivement réfor¬ 
miste et syndicaliste de la C.G.T. Ainsi, il y avait 
discordance entre la résolution du parti de 
s'opposer à toute participation au Gouvernement et 
de maintenir sa direction purement révolution¬ 
naire, et les tendances du groupe parlementaire, 
divisé au moins par moitié sur les mêmes ques¬ 
tions. 

M. Léon Blum, avec talent et habileté, a 
essayé de ménager la transition entre les 
groupes adverses. Il a dû y mettre beaucoup de 
discrétion, car même le système du soutien parle¬ 
mentaire auquel il s'était attaché en 1924, n'était 
point en odeur de sainteté au Congrès. Mais la 
tactique très nuancée de M. Léon Blum n'est 
cependant point restée complètement inefficace. 
Et si le Congrès s'est terminé, comme on devait le 
penser, par le succès des éléments révolution¬ 
naires, ce ne fut pas sans marquer un certain 
retour favorable à M. Léon Blum et sans laisser 
l'impression de la grande fragilité et de la grande 
équivoque de l'unanimité recherchée et proclamée. 

O 

Quatre contradictions fondamentales vicient 
par avance la sincérité de la motion d'unanimité 
votée au congrès : 

i° Le parti S. F. I. O. proclame la commu¬ 
nauté absolue des buts du communisme et du col¬ 
lectivisme. Or le communisme proteste avec éclat 


et repousse avec indignation l'affirmation du parti 
socialiste ; 

2° Le parti S. F. I. O. déclare que son objectif 
essentiel est le rétablissement de l'unité ouvrière. 
Or il jette en même temps l'anathème sur le parti 
communiste, ce qui témoigne de deux efforts 
inconciliables; 

3 0 Le parti socialiste S. F. I. O. ne néglige 
aucune occasion d'affirmer son désaccord de prin¬ 
cipe avec le parti radical-socialiste. Or, à la fin de 
la dernière législature, il a adressé du haut de la 
tribune du Parlement français un appel émou¬ 
vant au parti radical-socialiste, en vue d'une colla¬ 
boration pour la période électorale, et en fait il 
a eu beaucoup de voix radicales socialistes, au 
deuxième tour de scrutin ; 

4 0 Le parti S. F. I. O. tient à conserver à tout 
prix le prestige révolutionnaire. Or plus de la 
moitié de ses élus au Parlement ne dissimulent 
point leur attachement au système évolutionniste 
réformiste et syndicaliste. 
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Ainsi le parti socialiste roule continuellement 
devant lui la même difficulté, le même dilemme : 
action révolutionnaire ou action gouvernementale, 
comme jadis Sisyphe roulait éternellement son 
rocher. A certains moments, il semble que le 
parti va renoncer au marxisme et se rallier à un 
programme humain de possibilités. Mais quand la 
pierre semble atteindre le sommet de la côte, les 
mauvais génies la précipitent de nouveau jusqu'en 
bas. C'est ce qui vient de se produire. 

A Toulouse, c'est encore la magie de la révolu¬ 
tion qui l'a emporté, en ouvrant aux doctrinaires 
du marxisme la grande espérance qu'en 1932, le 
parti S.F.I.O. serait le maître du destin de la 
France. 

Nous croyons, au contraire, que l'isolement du 
parti rejettera son espoir au pays des chimères, et 
que la discipline et la patience y seront difficiles à 
maintenir pendant aussi longtemps. 

Henri CACAUD 
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CHRONIQUE 


Ligne Nationale des Intérêts Français en Russie. 


HJous signalons à nos adhérents l’existence de la Ligue 
nationale des Intérêts Français en Russie (60, rue de 
Provence, Paris, 9 e ). 

Cette ligue groupe [quelques milliers de Français chassés 
de Russie par la révolution soviétique. Pendant dix 
ans, ces Français ont vainement nourri l’espoir d’obtenir 
une légitime compensation pour les dommages matériels 
qu’ils ont dû subir. Quelques-uns ont été entièrement spoliés 
des fruits de leur travail, et se trouvent dans un état de 
dénuement complet. 


De même que le Gouvernement français a fait des efforts 
pour préserver les intérêts des porteurs de fonds russes, il 
semble bien équitable d’agir dans le même sens en faveur 
des ressortissants français qui s’étaient établis en Russie 
avant la révolution, sur la foi des excellents rapports alors 
existant entre les deux Gouvernements. La Ch amb re^ de 
Commerce de Paris s’est associée à l’action de la Ligue 
nationale des Intérêts Français en Russie. Nous ne pouvons 
qu’engager nos adhérents à s’associer également à cette 
action dont les buts sont si dignes de considération. 
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Les élections allemandes du 20 mai 1920. 

■ m ■ 


liES dernières élections au Reichstag ont été nettement 
ment orientées à gauche. Elles paraissent même, dans ce 
sens, avoir dépassé les prévisions. Sans doute, l’avance 
des communistes, passés de 45 à 54 sièges, n’est pas de 
bon augure. Mais le gros succès des sociaux-démocrates, 
possesseurs de 153 sièges au lieu de 131 en 1924, grâce 
sans doute à beaucoup de voix « républicaines » aura, tout 
au moins, cet avantage de permettre à la France et à 
l’Allemagne de continuer à parler « Locarno ». Déjà cer¬ 
tains journaux de Berlin déclarent que M. Poincaré a été 
longtemps et malheureusement méconnu en Allemagne, 
et qu’il sera le grand artisan de l’entente complète des 
deux côtés du Rhin. 

Il est à noter, par ailleurs, et ce n’est pas là l’aspect 
le moins intéressant de la question, que ces élections ont 
témoigné d’un désarroi marqué dans la mentalité poli¬ 
tique des partis de droite ; ceux-ci se sont efforcés de 
reprendre leur équilibre sur un terrain plus réel. De là, 
l’échec du parti populiste, le parti de M. Stresemann, le 
parti du rapprochement, mais aussi celui des capitaines 
d’industrie ; de là, l’émiettement de certains partis tradi¬ 
tionnels; de là, le succès quelque peu inattendu du parti 
économique, de la ligue paysanne bavaroise (passée de 
17 à 23 sièges), de la ligue agraire et du parti chrétien 
national paysan qui groupent à eux deux 16 représen¬ 
tants. Ceci est à souligner à un moment où, pour de 
nombreuses raisons, mais en particulier à cause des 
menaces de la concurrence américaine, un certain esprit 
de solidarité européenne commence à se faire jour dans 
le domaine économique. On vient de s’en rendre compte 
tout récemment à Genève, lors des discussions relatives 
aux tarifs douaniers et à « la clause de la nation la plus 
favorisée ». 

O 

VoiLA donc des faits heureux pour la consolidation de 
la paix, les plus heureux, peut-être, que nous ayons eu 
à enregistrer depuis de nombreuses années. Mais, s’il 
faut s’en réjouir sincèrement et nous n’y manquons pas 
ici, il importe, croyons-nous, sous peine de se réserver de 
dures désillusions, de ne pas en attendre des consé¬ 
quences trop rapides ni trop absolues. 

Dans ces derniers comices, le peuple allemand a sur¬ 
tout entendu témoigner d’un mécontentement profond à 
l’égard de ses dirigeants, et cela dans tous les domaines. 
Il a voulu faire payer aux droites les désillusions qu’elles 


lui ont values dans l’économique: promesses de revalori¬ 
sation faites aux classes moyennes et qui, naturellement, 
n’ont pu être tenues ; soumission trop ouverte aux grands 
syndicats industriels ; impôts trop lourds pour les 
petits, etc. Il a voulu, d’autre part, enterrer les espoirs 
des Hohenzollern et, sans aucun doute, marquer son 
opposition aux aventures guerrières; punir les nationa¬ 
listes de leur manque de franchise et de loyauté à 
l’égard de la politique étrangère suivie par un cabinet 
qu’ils prétendaient soutenir. Et les amis du comte 
Westarp ont perdu le pouvoir. 

Ils ne sont pas annihilés pour cela. Aux 73 voix dont 
ils disposent au Parlement, il convient d’ajouter, en effet, 
les 52 représentants des nationaux-socialistes et les 
divers partis « d’émiettement » que nous avons cités 
plus haut. D’où un total de 130 voix environ, qui 
feront bloc dans les questions importantes et qui for¬ 
meront une masse non négligeable. Il est vrai que le 
Centre va certainement voler au secours de la victoire ; 
cela est dans ses traditions les f plus respectées. Il a, en 
outre, senti la rude leçon qu’à la suite de son attitude 
vis-à-vis du docteur Wirth, lui ont infligée les syndicats 
chrétiens de la Ruhr. Néanmoins, la coalition de Weimar 
(socialistes, démocrates et centre) sera impossible pour 
l’instant; elle ne grouperait que 239 voix sur 491. Seule 
serait à peu près viable une nouvelle forme de la grande 
coalition, avec l’adjonction des populistes, qui sauront faire 
payer leur appui. Incapables de gouverner seuls, que 
feront donc les socialistes au cas probable où ils pren¬ 
draient le pouvoir ? 
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Mans le domaine de la politique intérieure, et bien 
qu'ils aient à compter avec la surenchère des commu¬ 
nistes qu'ils redoutent et qu’ils haïssent, il est à présumer 
que les socialistes ne chercheront pas à appliquer inté¬ 
gralement leur programme doctrinaire. Nous venons de 
montrer que la situation parlementaire ne le leur per¬ 
mettrait pas. Par ailleurs, ils se sont très assagis. Ils 
savent que le pays n’a pas oublié, autant qu’on le pour¬ 
rait croire, la crise de 1923 et les formes raffinées autant 
que ruineuses d’impôt sur le capital, instaurées par le 
camarade Hilferding. Il ne les suivrait pas. Il irait vite à 
une réaction et à une dissolution du Reichstag que cer¬ 
tains prévoient déjà. Les socialistes s’efforceront vraisem¬ 
blablement d’écarter autant que possible les questions 

(Voir la suite page 9.) 
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Les Manifestations de l’Époque. 


i. 


Au Salon des Artistes Décorateurs. 


L’exposition des Arts Décoratifs (1925) est 
encore dans nos yeux. Là, s'est manifesté — par¬ 
fois avec la force sans modération de la jeunesse — 
un ensemble de tendances dont certaines parve¬ 
naient déjà à la réalisation. Cet effort aurait-il un 
peu lassé la production contemporaine ? On serait 
tenté de le croire, en parcourant le Salon des 
Artistes décorateurs de 1928. Quelques procédés 
nouveaux, mais dans le détail. Aucune technique 
d’ensemble ne vient les encadrer ; nos décorateurs 
semblent trouver plus simple de vivre sur les 
formules manifestées il 
y a trois ans. 

A vrai dire, l’art de la 
décoration, spécialement 
l’art du mobilier, n’a rien 
à gagner à une évolution 
perpétuelle. Mais on n’a 
droit à la stabilité que 
lorsqu’on est parvenu à 
une formule, sinon défini¬ 
tive, du moins capable de 
durée. La formule de 
1925, à bien des égards, 
ne remplissait pas cette 
condition : plus qu’un ré¬ 
sultat, elle annonçait un 
commencement, une di¬ 
rection à suivre. La pro¬ 
duction décorative de 
1928 piétine un peu sur 
place. 

O 

Deux éléments caracté¬ 
risent cependant ce salon, 
où la décoration mobi¬ 
lière tient comme tou¬ 
jours et comme il est nor¬ 
mal, la plus large place : 
l’utilisation dans le mo¬ 
bilier du tube coudé 
d’acier nickelé, et les 
procédés d’éclairage 
dissimulé, faisant corps. 

avec le meuble ou avec la paroi. Mais quelles 
différences, d’un décorateur à l’autre, dans l’emploi 
de ces formules ! Le tube d’acier coudé se prête bien 
à des meubles légers, facilement transportables, 
éminemment propres à des installations d’été ; 
mais il demande à être utilisé avec souplesse, sous 
peine de donner une fâcheuse impression de 
clinique chirurgicale ou dentaire. A cet égard, la 
meilleure utilisation nous semble être celle de 
M. Djo Bourgeois (living-room), où les courbes 
s’équilibrent, et où la lame de verre épaisse, 
comme élément plan, joue un rôle assez plaisant. 



Les recherches d’éclairage, parties du plan scien¬ 
tifique. (dissimulation du foyer lumineux) ont 
abouti parfois à d’heureux effets décoratifs. Les 
colonnes translucides qui éclairènt le bar du 
paquebot « Ile-de-France » manifestaient déjà, il y 
a un an, d’uné façon quasi monumentale, une ten¬ 
dance qui s’affirme aujourd’hui d’une façon domes¬ 
tique : panneaux dépolis dans les murs ou dans 
les surfaces d’un meuble (table de chevet, bureau 
de correspondance), appareils de plafond à lumière 
réfléchie. Le tout réalisé avec le souci évident de 

conserver le plan et la 
ligne, avec le minimum 
de faillies. On ne peut 
que louer cette teïitative 
de simplification, très 
architecturale (dans le 
sens étendu du mot) par 
son retour à l’union des 
volumes et de la lu¬ 
mière; nous appliquons 
particulièrement cet 
éloge à la bibliothèque 
de M. Printz, et à la 
chambre à coucher de 
M. G. Champion, si in¬ 
téressantes encore par la 
netteté et la simplicité de 
leurs lignes. Mais, à côté 
de ces essais heureux, 
que de lustres pesants, 
qùe d’appliques contour¬ 
nées ! Nous pouvions 
cependant espérer en 
avoir fini avec le décor 
pour lui-même, avec le 
bibelot d’étalage. 

Les métaux forgés sont 
d’un usage décoratif puis¬ 
sant, mais demandent à 
être traités avec vigueur 
et non sans une cer¬ 
taine sévérité. Louons 
M. Subes de ses grilles 
sobres et solides, et con¬ 
sidérons avec intérêt d’autres recherches où des 
métaux de tons variés s’allient parfois avec 
bonheur. 
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On regrette de ne pas voir assez, dans les exposi¬ 
tions d’art décoratif, des présentations d’ensembles 
ménagers tels que la cuisine moderne de M. Djo 
Bourgeois. Là, tout s’unit pour satisfaire l’œil et 
l’esprit : l’éclairage discret et pratique, la commo¬ 
dité des formes et l’heureuse netteté des surfaces. 
Pourquoi nos décorateurs ne tournent-ils pas 


(Photo Albin Salaün.) 

Salle de bains, de Michel Roux-Spitz. 
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Bibliothèque, par M. Eugène Printz. 


(Photo Chevojon.) 

Bureau-Hall, par 31. André Eavezzari. 



davantage leur talent vers ces réalisations, peut- 
être moins brillantes, mais si propres à démontrer 
la valeur d’une conception d’ensemble ? Pas de 
trompe-l’œil possible, pas d’éléments décoratifs 
surajoutés : tout doit y résulter d’une pensée 
dirigée. 

La salle de bains de M. Roux-Spitz procède 
d’ailleurs et de cette tendance et d’une recherche 
heureuse de tons : le dallage polychrome s’allie 
sans heurts à l’ensemble, les formes simples des 
appareils et du 
mobilier sont 
bien apparentées. 

Ici se manifeste 
avec évidence le 
rôle de l’archi¬ 
tecte, qui n’a 
presque rien lais¬ 
sé à faire au ta¬ 
pissier. Dans le 
même domaine,' 
le sévère et somp- 
tueux bureau 
d’un directeur de 
grande société 
(par M. Ph. Petit) 
se signale par un 
éclairage savant 
(encore un éclai¬ 
rage par la paroi) 

et par une belle Un hôtel dans un parc, 


tenue de lignes et de coloration. Le bureau-hall de 
M. André Lavezzari se distingue lui aussi par le 
même souci et par une recherche particulièrement 
heureuse des éléments de solidité et de confort. 

On ne saurait tout dire, et le Salon des Artistes 
Décorateurs contient bien d’autres présentations 
dignes de remarque : bijoux, reliures, maquettes 
architecturales, etc. Parmi ces dernières, celle 
de M. Henry Favier (un musée de sculpture) 
démontre qu’il est possible d’allier l’esprit 

de tradition à 
l’emploi des for¬ 
mules de cons¬ 
truction mo¬ 
derne (i). 

Restons, pour 
aujourd’hui, sur 
cette impression 
d’un art qui 
cherche encore 
ses voies, et qui 
les trouvera s’il 
persiste dans l’ef¬ 
fort de simplifi¬ 
cation si mani¬ 
feste chez cer¬ 
tains, et dans la 
subordination du 
décor à la ligne 
architecturale 
par 31. H. Favier. d’ensemble. 


(i) N'ayant pu nous procurer la photographie de la maquette de M. Favier, nous sommes heureux de reproduire un autre 
projet du même auteur, qui procède d'une pensée identique. 
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fl. — Le Salon du Phonographe à la Foire de Paris. 


Cette année, comme en 1927 , la Foire de Paris 
fait une place à la « Musique vivante ». Place de 
plus en plus large, exposition de plus en plus 
goûtée du public : depuis que la machine parlante 
a dépassé le stade de la curiosité de laboratoire et 
celui du « mirliton mécanique », les amis lui 
viennent en nombre et en qualité. Il y a même 
aujourd’hui des fanatiques du phonographe. Et 
cela est compréhensible. 

Depuis deux ans, des progrès fondamentaux ont 
été réalisés, dans l’enregistrement et dans la re¬ 
production . L’application du procédé électromagné¬ 
tique à la fabrication des originaux a rendu à 
l’orchestre sa sonorité réelle; il conserve la vérité 
des timbres, il restaure l’équilibre des plans orches¬ 
traux. C’est une révolution technique, le mot 
n’est pas trop fort, à telle enseigne que les anciens 
enregistrements d’orchestre sont maintenant 
devenus « inécoutables » pour les amateurs. 
Parallèlement, l’amélioration des deux éléments 
essentiels de l’appareil reproducteur : diaphragme 
et chambre de résonance, a été poursuivie patiem¬ 
ment, et chaque modèle sorti par les grandes 
marques a été, sur le précédent, en considérable 
progrès. Le phonographe est désormais un instru¬ 
ment de musique ; il peut-être aussi, pour les pro¬ 
fessionnels, un instrument de travail, et nous 
savons tel compositeur qui l’emploie pour analyser 
dans le détail, à son loisir, l’œuvre des maîtres et 
celle de ceux de ses contemporains qui ont eu 
l’heureuse fortune de voir leur musique enregistrée. 

O 

En présence des besoins de ce public nouveau, et 
qui s’accroît sans cesse, les maisons d’édition 
phonographique étendent et modifient leur réper¬ 
toire. Chaque mois, on voit paraître quelque 
grande œuvre classique, reproduite intégralement, 
tel fragment d’œuvre lyrique. La faveur des con¬ 
naisseurs semble aller de plus en plus à la « série », 


où les mêmes interprètes enregistrent les passages 
essentiels d’une œuvre théâtrale trop longue pour 
la reproduction intégrale. (Wagner, Debussy, Bizet, 
etc.) 

Les conséquences de ce développement de la 
musique mécanique sont incalculables : mise à la 
disposition de chacun, dans le coin le plus reculé, 
de reproductions de plus en plus fidèles de la pro¬ 
duction symphonique, jusqu’ici réservée aux ama¬ 
teurs de musique des capitales et des grands 
centres artistiques ; éducation musicale progressive 
d’un public de plus en plus étendu; parallèlement, 
remplacement progressif des orchestres médiocres 
par des auditions mécaniques (spécialement dès 
que sera mise au point — ce qui ne saurait tarder 
— la reproduction électromagnétique avec amplifi¬ 
cateur à lampes). On peut même entrevoir le jour 
où il deviendra possible de graver sur le disque la 
musique telle qu’elle émane du cerveau du compo¬ 
siteur, sans aucune intervention d’interprètes. 
Diminution de la qualité humaine de cette musique, 
dira-t-on. Non, car cette qualité résulte, quelles que 
soient les apparences, d’éléments uniquement 
matériels, donc saisissables par l’analyse. L erubato, 
par exemple, consiste dans de légères modifications 
de la mesure; Vexpression résulte de variations infi¬ 
nitésimales de l’intensité, le vibrato de variations du 
même ordre dans la hauteur. Tout cela est mesu¬ 
rable et peut-être reproduit : ce n’est qu’une ques¬ 
tion de technique. 

Nous avouons, par contre, ne pas prévoir pour 
un avenir aussi rapproché l’utilisation du phono¬ 
graphe comme instrument de documentation 
scientifique ou historique, en dehors du domaine 
proprement musical où il triomphe. Du moins 
faudrait-il, pour cela, que les éditeurs de musique 
enregistrée portassent leur production dans un 
tout autre sens. Mais ceci demanderait de trop 
longs développements pour trouver place dans 
cette brève chronique du « phénomène phono¬ 
graphique. » H. de la CASIN1ÈRE. 



III. 

Enseignes 

L’exposition des enseignes 
et réclames d’autrefois, qui 
vient d’avoir lieu à la Biblio¬ 
thèque Nationale à l’occasion 
du Congrès de la Publicité, a, 
dans un cadre restreint, réuni 
une collection d’objets relati¬ 
vement peu nombreux, mais 
tous marqués au coin de leur 
époque. 

Enseignes en bois, en fer, 
en tôle, en pierre, en toile 
peinte par Watteau, par Char¬ 
din, par Boilly, réclames im¬ 
primées sur affiches, sur pa¬ 
pier à lettres, sur étiquettes, 
toutes ces tentatives de nos 
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Prospectus des berlines-poste du Mont-Cenis 
(vers 1845). 
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et Réclames 
d ’ Autrefois • 

pères pour attirer le chaland 
ou frapper l’esprit de l’ache¬ 
teur éventuel ont un carac¬ 
tère commun. Elles ont une 
mesure et un souci d’élégance 
qui témoignent que, jusqu’à 
la fin du xix e siècle au moins, 
l’art de la publicité n’a pas 
su se dégager de la littérature, 
comme jusqu’à nos jours l’art 
du cinéma n’a pu — sauf de 
rares exceptions — se sous¬ 
traire à l’influence du théâtre. 

Qu’il s’agisse d’un restau¬ 
rant, d’une agence de voyages, 
d’un débit de tabac, l’artiste 
n’a jamais visé d’autre but que 







celui d’illustrer, 
parfois plaisam¬ 
ment mais toujours 
par l’ensemble, la 
distraction ou la 
marchandise pro¬ 
posées. Les soupers 
de nuit à i fr. 40 
(heureux temps ! ) 
du Carnaval de 1856 
montrent bien une 
timide tentative 
pour frapper l’ima¬ 
gination des ba¬ 
dauds autrement 
que parla représen¬ 
tation idéalisée d’un 
décor. Mais il faut 
arriver à l’affiche du 
Chat Noir, encore 
qu’elle ne soit 
qu’une transposi¬ 
tion de l’enseigne 
sur l’affiche, ou 
remonter aux premiers xylographes, pour trouver 
cette idée que nous voyons éclater aujourd’hui 
sur tous nos murs : la publicité doit être vio¬ 
lente, synthétique ou schématique et frapper l’œil 
bien plus que l’esprit. 

Parmi les types les plus curieux de cette publi¬ 
cité d’autrefois, nous avons noté l’enseigne en bois 
représentant le profil du duc de Choiseul, A la 
Biche , enseigne en fer forgé pour un cabaret, 
l’affiche de Raffet pour un livre sur VAlgérie, le 
prospectus du Restaurant des Halles centrales (1855), 
ceux du service, des Berlines-poste du Mont-Cenis, 
Saint-Michel et Suze, du Lac Saint-Fargeau à Belle- 
ville (Second Empire), de la Pommade du Sieur 
Allian , pour le restaurant du Bœuf à la Mode , etc. 

o 

S1 nous nous en rapportons aux déclarations faites 
par M. Woodbrige, président de l’Association 
mondiale de la publicité, actuellement au Congrès 


de Paris, la publi¬ 
cité serait née, il y 
a un quart de siècle, 
aux Etats-Unis. 
Comme dans tant 
de domaines, par le 
nombre de ses ha¬ 
bitants, la richesse 
de ses entreprises, 
l’audace de ses 
hommes d’affaires 
l’Amérique a pu, 
en effet, transfor¬ 
mer l’art de la ré¬ 
clame et en faire 
une science. A pays 
nouveau, méthodes 
nouvelles. Mais, 
pour ne citer que 
deux artistes, Jules 
Chéret et Cappiello 
n’ont pas, semble- 
t-il, attendu les 
Etats-Unis pour 
trouver les formules neuves et hardies qui sont à 
la base même de la publicité moderne. 

De l’Exposition des enseignés et réclames d’au¬ 
trefois, comme de toutes les rétrospectives, émane 
une certaine mélancolie, d’abord parce qu’elle 
représente le passé et un passé calme (l’idée de 
vitesse, même dans l’affiche des Berlines-poste, 
n’est-elle pas encore à naître ?) ; ensuite parce que 
toutes les proportions, celles des lignes comme 
celles des couleurs, sont désespérément raison¬ 
nables, c’est-à-dire, pour nous, erronées. 

L’art actuel de la publicité est né avec le siècle, 
il a dépassé aujourd’hui son adolescence et chaque 
jour le voit prendre une forme plus conforme à son 
destin. Avec les moyens dont nous disposons, dans le 
domaine du son et de la lumière surtout, il attein¬ 
dra sans doute la perfection. Mais nos petits-neveux 
n’en souriront-ils pas à leur tour, quand une rétros¬ 
pective présentera, à leur amusement mélancolique, 
de vieux films sans couleurs et des disques périmés ? 

Jean LAILLER. 



“ Au Bœuf à la Mode Enseigne de restaurant. Aquatinte de Ruotte, d’apres 
L. François Svvagers. Cabinet des Estampes de la Bibliothèque nationale. 



Débit de tabac. 

Image d’Épinal. Époque Louis-Philippe. 


Affiche de la Tournée du Cabaret 
du “ Chat Noir ”, inspirée par l’en¬ 
seigne peinte de Steinlen. 



Prospectus d’Isnard et Lastevras. 
Lithographie romantique. 
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brûlantes qui pourraient les [brouiller avec leurs alliés 
nécessaires. Ils se borneront peut-être à établir un pro¬ 
gramme très sage de réformes sociales et à renforcer les 
organisations syndicales, chose qui n’inquiétera personne. 
Aussi bien le syndicalisme est-il la forme sociale idéale 
pour ce peuple à mentalité grégaire, qui a besoin de 
cadres solides et de chefs énergiques qu’il est toujours 
prêt à suivre ? Ne raconte-t-on pas qu’Ebert lui-même, 
après 1918, avait rêvé d’une monarchie appuyée sur le 
syndicalisme social-démocrate ? Pour le reste, les socia¬ 
listes seront d’excellents agents de cet impérialisme 
économique, inhérent à la structure même de l’Allemagne 
actuelle, et que nous avons signalé précédemment. Ils le 
seront d’autant plus qu’ils travailleront à l’unification, à 
la prussification de l’Allemagne. Article fondamental de 
leur programme qu’ils mèneront peut-être à bien, quoique 
les résistances de l’esprit fédéral soient encore nom¬ 
breuses et vivaces. 

O 

Dans le domaine extérieur, ils continueront, avec ou 
sans Stresemann, la politique de ces dernières années. 
Le chef du parti populiste a eu la grande adresse de pré¬ 
senter au monde entier, comme programme minimum et 
par conséquent très modéré des revendications alle¬ 
mandes, quatre points d’extrême importance sur lesquels 
l’opinion publique est devenue à peu près unanime dans 
le Reich : évacuation immédiate de la Rhénanie, de la 
Sarre, révision du plan Dawes, modification des fron¬ 
tières orientales; le tout sans aucune compensation. Les 
socialistes nous en demanderont l’exécution, avec une 
vigueur accrue de ce qu’ils se sentiront en butte aux 
surenchères de la droite et que, de très bonne foi, ils 
estimeront que le simple fait d’être arrivés au pouvoir 
leur permet de tirer sur la France une traite que celle-ci 
n’a qu’à endosser. Si elle cherche à discuter, elle sera, 
une fois de plus, dénoncée comme la grande ennemie de 
la paix du monde. Enfin, il ne faut jamais perdre de 
vue le caractère éminemment discipliné de ces hommes, 
tel que nous l’avons déjà dépeint; il peut causer des 
surprises. Les souvenirs et les impressions de certains 
chefs de syndicats sont bien intéressants à ce sujet. 

© 

Nous avons dit que la valeur du bloc nationaliste alle¬ 
mand ne devait pas être sous-estimée malgré son récent 
échec. Cet échec, du reste, lui rendant sa liberté, le fera 
encore plus agressif. Ce bloc est redoutable quand on 
songe aux forces qui le composent, en dehors même des 
forces purement électorales : groupements industriels, 
groupements de combattants, groupements de jeunesse, 
Reichswehr enfin. Ensemble dont on peut se demander 
si, à de certains moments, il n’est pas plus fort que 


l’État ; ensemble qui subit indiscutablement l’emprise de 
l’Est et qui prétend trouver à Moscou un renforcement 
de ses énergies. Nous en prendrons à témoins, entre 
autres, le comte Brockdorff-Rantzau et le conseiller 
Hugenberg. Il est vraiment fâcheux que le gaz 
phosgène se soit mis à fuser ces jours-ci dans le ciel 
de Hambourg. Besoins industriels,dit-on; soit. Mais l’acci¬ 
dent rappelle terriblement certaines tractations nouées 
entre Moscou et le Ministère de la Reichswehr, au temps 
de la « résistance passive » dans la Ruhr et en Rhénanie. 
Ne serait-il pas de même fort intéressant, alors que la 
question du rattachement de l'Autriche semble pour 
l’instant assoupie, de soulever quelque peu le voile qui a 
pudiquement recouvert la collusion de Berlin et de 
Moscou dans la Révolution de Vienne, l’année dernière ? 

© 

Voila donc, d’une part, des gauches incapables, si 
même elles en avaient le désir, de modifier la politique 
suivie depuis plusieurs années par le Reich; au con¬ 
traire, elles entendent obtenir de nous d’importantes 
concessions. Voilà, de l’autre, des droites toujours mena¬ 
çantes, Ce n’est guère le moment de jeter, ainsi que cer¬ 
tains nous y convient, les derniers atouts qui nous 
restent en mains, sans nous assurer tout au moins quel¬ 
ques levées. La politique des Chequers, de Londres, de 
l’évacuation de la Ruhr, nous a valu des avantages indé¬ 
niables, mais nous les avons payés cher. Il reste encore 
des problèmes singulièrement ardus à résoudre. Allons- 
nous nous désarmer à l’avance, après une satisfaction pour 
le moment toute morale, qui peut n’avoir aucun lende¬ 
main, si elle n’en a pas de pénibles ? En présence d'une 
diplomatie qui ne comprend rien aux effusions verbales 
ni aux abandons sentimentaux et que l’on a pu définir 
par un mot qui n’a pas d’équivalent dans la langue 
française : Kuhhandeln (maquignonner comme un mar¬ 
chand de vaches), ce serait terriblement imprudent. 

© 

Nous préférons espérer que l’on évitera les solutions 
hâtives et que, si l’on demande aux Français de com¬ 
prendre la pensée allemande, on ne négligera pas de 
vérifier si les Allemands ont vraiment saisi la pensée 
française. Et nous croyons que, si grâce aux progrès de 
la démocratie allemande, si grâce aux heureux résultats 
du 20 mai 1928, la paix parvient à s’affermir davantage, 
elle ne sera vraiment assurée que si les négociateurs 
futurs s’inspirent du principe fondamental, à l’applica¬ 
tion duquel on pourra donner toute la souplesse voulue, 
mais qui n'en devra pas moins être traité comme une 
chose intangible dans son essence, le principe du respect 
des traités signés. 


E. DE LILLERS. 







LA VIE PARLEMENTAIRE 


l<a reconstitution des groupes politiques. 

B H B 


renouvellement de la Chambre ayant eu lieu plus 
d’un mois avant l’ouverture de la quatorzième 
législature, la reconstitution des groupes politiques ne 
s’est pas opérée avec la rapidité habituelle. De fré¬ 
quents échanges de vues ont eu lieu au Palais-Bourbon, 
surtout dans la seconde quinzaine de mai, et cepen¬ 
dant les « positions » ne seront définitivement prises 
qu’après le I er juin. Mais, d’ores et déjà, on peut pré¬ 
voir que la répartition des divers éléments de l’Assem¬ 
blée ne différera pas très sensiblement de celle de la 
Chambre sortante, sinon au point de vue numérique, 
du moins en ce qui concerne les « étiquettes » poli¬ 
tiques, en dépit des efforts généreusement tentés pour 
rajeunir les vieux cadres parlementaires. Pourtant l’es¬ 
prit « réaliste », dont beaucoup de nouveaux venus 
sont animés, paraît devoir s’infiltrer dans les forma¬ 
tions anciennes et orienter en particulier les groupes 
du centre vers des réalisations d’ordre économique et 
social. Et l’on a pu constater, au cours des réunions 
préparatoires qui ont permis aux « jeunes » de prendre 
contact, un ardent désir de maintenir une étroite 
cohésion dans les rangs de la majorité élue sous le 
signe de l’union nationale. 

© 

®ÈS le début des conversations engagées, plusieurs 
tendances se sont manifestées. Un certain nombre 
de députés n’ayant pas appartenu aux législatures pré¬ 
cédentes et pour lesquels les termes de droite et de 
gauche, de même que les anciennes appellations des 
groupes, gardaient un sens obscur, avaient songé à 
fonder un vaste groupement constitué en dehors de 
tout parti pris politique, et dont l’activité eût été entiè¬ 
rement consacrée à des réalisations d’ordre pratique. 

D’autre part, quelques réélus avaient conçu le 
projet d’assembler aussi dans un seul groupement 
central « unifié » tous les éléments de tendances 
diverses, susceptibles de siéger entre l’Union républi¬ 
caine démocratique et les radicaux-socialistes. 

Cette tentative devait se heurter bientôt à la volonté 
nettement manifestée des dirigeants de la gauche radi¬ 
cale de ne pas laisser leur groupe absorbé dans une 
formation de ce genre : ils décidèrent, à quelques-uns, 
de se reconstituer purement et simplement, comme 
dans la précédente législature, de n’admettre parmi 
eux que des députés élus sans l’appoint de voix 
« modérées », et de conserver leur place dans l’hémi¬ 
cycle immédiatement à la droite des radicaux-socia¬ 
listes. 

En même temps, les partisans de l’unification du 
centre se trouvèrent en présence d’une entreprise 
« unioniste ». Des radicaux indépendants bien inten¬ 
tionnés, parmi lesquels M. Franklin-Bouillon, déci¬ 
dèrent de fonder un groupe dont les membres s’engage¬ 
raient à laisser de côté, pendant la durée de la législa¬ 
ture, toutes les questions politiques susceptibles de 


devenir irritantes pour ne s’occuper que d’achever 
l’œuvre de redressement économique et financier du 
pays : la gauche unioniste . 

Les promoteurs du mouvement d’unification essayè¬ 
rent alors une nouvelle formule : la création d’un 
groupe de l’Alliance Démocratique englobant tous les 
adhérents de cette organisation politique, largement 
ouverte à des républicains nationaux de nuances 
variées. 

Mais d’autres difficultés se présentèrent : d’une part, 
d’anciens membres du groupe des républicains de 
gauche travaillaient à la reconstitution de cette forma¬ 
tion ; d’autre part, des nouveaux élus, qui ne faisaient 
pas partie de l’Alliance démocratique ou ne voulaient 
pas s’y inscrire, risquaient de se trouver exclus d’un 
pareil groupement. 

De leur côté, quelques jeunes députés n’avaient pas 
tardé à se rendre compte des difficultés qu’ils auraient 
à s’abstraire de toute politique dans une assemblée 
dont le rôle est essentiellement politique. 

Us décidèrent d’abord, le 18, de faire une démarche 
auprès de la gauche radicale et des républicains de 
gauche pour leur proposer de « fusionner » ; mais ces 
pourparlers n’aboutirent pas. 

Réunis ensuite, le 22, sur l’initiative de M. Étienne 
Fougère, député de la Loire, qui présida la séance 
avec une rare autorité, ils se trouvèrent mélangés avec 
d’autres collègues qui se déclarèrent en majorité parti¬ 
sans de renoncer à la formation d’un seul grand « grou¬ 
pement républicain spécialement orienté vers les réa¬ 
lisations économiques et sociales », et de laisser à 
chacun toute liberté d’adhérer aux divers groupes en 
voie de formation ou de reconstitution. 

Il devait rester néanmoins, de cet échange de vues, 
une préoccupation générale : celle d’organiser une 
liaison entre les diverses fractions du centre; elle con¬ 
tinua à se manifester dans les réunions ultérieures. 

Les nouveaux députés se sont parfaitement rendu 
compte, à cette occasion, qu’ils risqueraient, en demeu¬ 
rant isolés au sein des groupes, de subir cette défor¬ 
mation particulière qui se propage si aisément au 
Palais-Bourbon, et qui fait considérer les problèmes, 
même les plus vitaux pour l’avenir du pays, sous le 
seul angle politique. Ils se sont montrés fermement 
résolus à lutter contre ce virus parlementaire et, dans 
ce but, à se réunir périodiquement, à créer entre eux 
un lien permanent dont la forme et les modalités res¬ 
tent, il est vrai, à déterminer. 

© 

JjEs résolutions prises dans la matinée du 22 ont eu 
immédiatement leurs répercussions sur les réunions 
tenues l’après-midi du même jour. 

Les républicains de gauche ont décidé aussitôt de se 
reconstituer en conservant leur appellation et la plu¬ 
part de leurs membres réélus. Us ont tenu, en outre. 
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à préciser leur programme dans un communiqué où ils 
« affirment leur volonté d’assurer au pays la paix, 
tant à l’extérieur qu’à l’intérieur, dans le maintien des 
institutions républicaines et dans le respect mutuel 
des opinions et des croyances; d’achever la restaura¬ 
tion financière et monétaire; d’entreprendre une révi¬ 
sion de la fiscalité, en vue d’alléger et de mieux répartir 
les charges de l’impôt; de favoriser l’essor écono¬ 
mique, de remédier à la crise agricole et à celle du 
logement, et de poursuivre une politique hardie de 
réalisations sociales ». 

Ils ont, en outre, émis le vœu que « les républicains 
de gouvernement établissent entre eux une liaison per¬ 
manente, favorable à une politique de stabilité ministé- 
tielle » et, dès le 25, ils ont désigné un comité provi¬ 
soire chargé d’entrer en relations avec les autres 
groupes. Ils ont également demandé la création d’une 
communion de législation fiscale. 

De leur côté, les promoteurs de 1 ’ « unification du 
centre, n’ayant pu réussir à fonder le groupe de l’Al¬ 
liance démocratique, décidèrent de reconstituer sur de 
nouvelles bases la gauche républicaine démocratique 
et de lui donner un nom nouveau : le Groupe d } Action 
démocratique et sociale. 

Dans une convocation adressée à des députés élus 
comme partisans de l’union nationale, ils affirmaient 
« la nécessité de constituer un groupe de travail dont 
les caractères seront : netteté dans l’attitude politique, 
hardiesse et réalisme dans les réformes sociales et éco¬ 
nomiques ». 

Ils répondaient ainsi aux préoccupations essentielles 
d’un grand nombre de nouveaux élus, soucieux 
d’orienter les groupes parlementaires vers l’étude et 
l’action. 

C’est précisément ce qu’ils purent exposer à une 
délégation de « jeunes députés » qui avaient répondu, 
le 25, à cette convocation. Ils leur firent observer en 
outre qu’ils avaient eu une peine commune, dès le 
début des pourparlers : celle d’unifier les forces du 
centre, et que ce serait contribuer à leur émiettement 
que de vouloir créer à présent un groupement exclusi- 
ment composé d’éléments n’ayant pas appartenu à la 
Chambre sortante. 

Les nouveaux élus présents — pour la plupart repré¬ 
sentants de Paris et de sa banlieue — s’étalent en effet 
arrêtés à la conception d’un « Groupe des républicains 
sociaux indépendants » dont l’appellation indiquait 
exactement les tendances. Ils demandèrent à réfléchir 
et à se concerter avant de donner une réponse défini¬ 
tive. S’ils acceptent d’entrer au Groupe d’Action démo¬ 
cratique et sociale, celui-ci bénéficiera d’un appoint 
d’une vingtaine de membres. 

o 

Jj ES anciennes formations qui occupaient les deux 
ailes de l’assemblée dans la Chambre sortante, et 
qui étaient plus nettement orientées soit vers la droite, 
soit vers la gauche, n’ont pas éprouvé, comme il fallait 
s’y attendre, les mêmes difficultés, pour se reconstituer, 
que les groupes du centre. Leur effectif a d’ailleurs 
peu varié ; leur recrutement s’opère en outre plus 
automatiquement. A l’Union républicaine démocra¬ 
tique , comme chez les démocrates , ne sont admis que 
les membres régulièrement inscrits sur les contrôles 
de l’organisation politique correspondante : Fédération 
Républicaine, partie démocrate populaire. 

Cette règle, qui avait été admise sans discussions 
jusqu’à présent par les radicaux-socialistes , a fait 
l’objet d’une controverse à chacune des deux réunions 
du groupe du parti de la rue de Valois. Le chiffre 
de ses adhérents élus ne s’élevait qu’à 124, au 22 mai, 
et il lui manquait ainsi 2 unités pour avoir droit à 9 
représentants — au lieu de 8 — dans les grandes com¬ 
missions permanentes. Le secrétaire général déclara 


qu’il s’efforcerait de faire de” nouvelles recrues, mais 
il reçut l’ordre de n’y admettre que des députés qui 
auraient, préalablement, donné leur adhésion au parti, 
sans restriction, se feraient inscrire sur ses contrôles, 
et ne se contenteraient pas d’accepter vaguement son 
programme. 

Le même débat se produisit chez les républicains 
socialistes , mais en sens inverse. Dans la précédente 
législature, en effet, ce groupe était composé non 
seulement de membres du parti républicain socialiste 
et socialiste français, mais encore de socialistes indé¬ 
pendants n’adhérant pas à ce parti. Une décision du 
Congrès de Charenton exigea, l’an dernier, la formation 
d’un groupe « homogène » dans la quatorzième légis¬ 
lature. 

Mais le parti n’eut que 13 ou 14 élus, juste le nombre 
suffisant pour avoir un seul représentant dans les com¬ 
missions. L’admission d’éléments « hétérogènes » fut 
d’abord longuement discutée à deux reprises et ren¬ 
voyée à un congrès qui prit une décision un peu 
bâtarde permettant, notamment, la réintégration de 
M. Aristide Briand dans le groupe, mais excluant les 
socialistes indépendants partisans de la politique de 
M. Poincaré et tous les autres éléments non-cartellistes. 

Sur ce, il fut question de créer deux catégories de 
« groupes des députés n’appartenant à aucun groupe » : 
les non-inscrits de gauche et les non-inscrits de droite... 
En attendant sans doute une meilleure formule, les 
« socialistes indépendants » seraient entrés dans le 
premier de ces groupes. 

Et les républicains socialistes « purs » demeurèrent 
divisés : les uns, réunis sur l’invitation de M. Chabrun, 
brusquèrent le mouvement et décidèrent de constituer 
le groupe conformément aux décisions du Congrès, les 
autres attendirent d’être convoqués par M. Viollette 
pour décider du sort de leurs collègues n’adhérant pas 
au parti, mais désireux néammoins d’adhérer au 
groupe parlementaire dont l’étiquette est si séduisante 
et si commode. 

o 

uant au groupe de VUnion républicaine démocra¬ 
tique, la seule réunion qu’il a tenue a été une séance 
de travail, au cours de laquelle les assistants se sont 
préoccupés surtout de répartir les sièges des commis¬ 
sions entre les membres du groupe selon leurs aptitudes 
ou leur compétence. M. Bonnefous a fait connaître son 
intention de déposer une proposition de loi tendant à 
soumettre pour avis au Conseil d’Etat tous les dossiers 
d’élections contestées, afin de mettre la Chambre en 
présence d’une sorte de consultation périodique avant 
de statuer sur les délicates questions de validation. 

Les démocrates et les socialistes ont décidé de ne 
tenir de réunion qu’au moment de la rentrée de la 
Chambre. 

o 

E N résumé, à la veille de l’ouverture de la session, 
les groupes politiques de la Chambre nouvelle se 
trouvent ainsi répartis, de gauche à droite : commu¬ 
nistes, socialistes, radicaux-socialistes, gauche radicale 
— sans changement — ; puis viennent la gauche 
unioniste, les républicains de gauche, l’Action démo¬ 
cratique et sociale qui a remplacé la gauche républi¬ 
caine démocratique, peut-être les républicains sociaux 
indépendants, et sûrement les démocrates et l’Union 
républicaine démocratique. Un seul groupe disparaît : 
la gauche indépendante qui ne comptait que qua¬ 
torze membres ; un autre change de nom ; deux nou¬ 
veaux, dont l’organisation demeure précaire, sont 
fondés : la gauche unioniste, les républicains sociaux 
indépendants. 

Mais ce fractionnement des éléments du centre paraît 
devoir être corrigé par l’organe de liaison dont on 
attend la prochaine création. 
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Collection de Guides Fiscaux, 

par F. Imbrecq, 

licencié ès lettres, licencié en droit, 
contrôleur des Contributions directes. 

Impôt général sur le revenu. — Bénéfices agricoles. — Impôt sur 
les traitements et salaires. — Bénéfices non commerciaux . — 
Bénéfices industriels et commerciaux. — Contribution mobi¬ 
lière. 

Six brochures in-18 à 2 francs. 

Librairie Fiscale, 7, rue Berthollet. Paris. 

C es petites brochures, rédigées d’une façon très claire et 
très pratique, dans un langage accessible à tous, con¬ 
tiennent l’exposé précis des règles usuelles de la législation et 
tous les renseignements nécessaires pour l’établissement des 
déclarations et la vérification des feuilles d’impôts. Tous les 
contribuables pourront y puiser les plus utiles indications. 

Traité Pratique de l’Impôt Général 
sur le Revenu, 

par F. Imbrecq, 

licencié ès lettres, licencié^en droit, 
contrôleur des Contributions directes^ 

Un volume petit in-8°, de 207 pages, avec supplément pour la 
législation applicable au titre de 1928. Prix : 20 francs. 
Presses Universitaires de France, 49, boulevard Saint- 
Michel. Paris. 

C et ouvrage, plus complet que les brochures précédemment 
signalées, contient, dans tous ses détails, la doctrine 
administrative en matière d’impôt sur le revenu. Il consti¬ 
tue un guide toujours utile à consulter, où on retrouvera 
facilement les textes [et arrêts qui règlent les questions 
embarrassantes. 

Traité Pratique de l’Impôt 
sur les Bénéfices non Commerciaux, 

par F. Imbrecq, 

licencié ès lettres, licencié en droit, 
contrôleur des Contributions directes. 

Un volume petit in-8°, de 121 pages, avec annexe pour la 
législation applicable au titre de 1928. Prix : 10 francs. 
Presses Universitaires de France, 49, boulevard Saint- 
Michel. Paris. 

Traité Pratique de l’Impôt sur les 
Bénéfices Industriels et Commerciaux, 

par F. Imbrecq, 

licencié ès lettres, licencié en droit, 
contrôleur des Contributions directes. 

Un volume petit in-8°, de 265 pages, mis à jour pour l’année 
1928. Prix : 27 francs. Librairie Fiscale, 7, rue Berthollet. 
Paris. 

C es deux traités seront certainement indispensables aux 
chefs d’entreprises soucieux de déterminer sans erreur 
leurs droits et leurs obligations’à l’égard du fisc. 

SÊ ; M. Imbrecq a su se mouvoir avec clarté dans les textes 
parfois complexes qui régissent nos impôts r directs et ces deux 
ouvrages,' parfaitement mis à jour Jet enrichis d’une abondante 
documentation, répondent à un réel] besoin. Signalons parti¬ 
culièrement, à l’usage des commerçants'etjdes industriels, les 
renseignements? relatifs à l’établissement du k bilan et, du 
compte profits^et pertes, considérés^ dujpoint de vue fiscal. 


Ce qu’il faut connaître 
des Grandes Journées Parlementaires 
de la III e République, 

par Louis-Lucien Hubert. 

Un volume in-8° couronne de 160 pages. Prix : 7 francs. 
Boivin & C le , 5, rue Palatine. Paris. 

S ous ce titre, M. Louis-Lucien Hubert évoque quelques- 
unes des scènes les plus mémorables de la vie parlemen¬ 
taire française de 1871 à 1900. Ces récits rappelleront, à ceux 
qui ont vécu cette période, des souvenirs parfois un peu 
oubliés, et préciseront, pour ceux qui ne l’ont pas connue, 
des faits ou des détails ignorés. C’est là, en somme, un véritable 
manuel d’histoire parlementaire des trente premières années de 
la III e République. A l’heure où commence la quatorzième 
législature, tous les Français tireront profit de la lecture de ce 
livre, écrit avec une impartialité soucieuse de ne blesser 
aucune conviction. 

Essai de Politique Réaliste, 

par Georges Roux. 

Un volume in-16, de 152 pages. Prix : 10 francs. 

Kra, éditeur, 6, rue Blanche. Paris. 

L ’auteur appartient à la jeune génération qui a fait la 
guerre. H sent, connue tous les Français d’aujourd’hui, 
que les vieilles classifications politiques ne correspondent plus 
à rien de réel. 

« Les vieux partis se vident, dit-il. Les idées tendent à se 
regrouper. H se forme de nouveaux classements. Pour s’y 
préparer, il faut d’abord se dégager des préjugés anciens. » 
Dans ce but, M. Georges Roux passe en revue ce qu’il 
appelle les vieilles idoles : la loi du nombre, la superstition du 
mandataire élu ; il dégage les caractéristiques des grands 
courants de la politique moderne, en consacrant une étude 
particulière à ces deux phénomènes caractéristiques de l’après- 
guerre : le communisme et le fascisme. 

Ce livre de bonne foi, rempli de vues pénétrantes et hardies, 
doit être lu par tous ceux qui ont le désir de voir clair dans 
les phénomènes si complexes du monde politique d’aujour¬ 
d’hui. 


LIVRES REÇUS 


LIBRAIRIE VALOIS, 7, place du Panthéon : 

Hubert Bourgin et Philippe Làmour : Pour un Ensei¬ 
gnement français. 

Maurice Vaussard : Sur la nouvelle Italie. 

René Gonnard : Essai sur l’Histoire de l’Émigra¬ 
tion. 4, 

ÉDITIONS de la BONNE IDÉE, 152, rue de Vaugirard : 

Michel Dikansky : Ea Ville moderne (la Circula¬ 
tion, l’Habitation, le Travail). 

Henri Maillard : E’Enseignement supérieur. 

Nous signalons sous cette rubrique les ouvrages importants 
d'ordre social , économique et financier qui nous sont gracieu¬ 
sement adressés. 


Imprimerie de Vaugirard, Paris, 1928. 


Éditions S.A.P.E., 11 bis, rue Keppler. 


Le Gérant : A. Petit. 
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CHRONIQUE DE LA QUINZ, 
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Les ©oiisésiiaeiiees de la/ 
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«^ESSAIERAI de décrire ici, en quelques mots, les 
conséquences éventuelles de la stabilisation légale 
du franc — conséquences politiques, économiques, 
sociales et internationales. 


©ANS l’ordre politique, la stabilisation libère le 
Parlement et le Gouvernement des soucis immédiats 
du change. On se rappelle que, sous la poussée directe 
ou indirecte du change, neuf ministres des Finances 
tombèrent et cinq ou six cabinets furent renversés, 
de 1923 à 1926... Désormais, seule, la Banque de 
France sera maîtresse et responsable de la valeur 
du billet qui porte sa signature. Quel soulagement 
pour les hommes politiques et les partis ! 

Oui, mais cette libération sera simplement appa¬ 
rente. En effet, la Banque de France ne restera 
maîtresse de la valeur de son billet qu’à deux condi¬ 
tions : que l’État, désormais, ne lui demande plus 
d’« avances » et que la « couverture » réelle du billet 
ne fléchisse pas au-dessous d’un certain niveau. 
Cela implique que l’État vivra de ses seules ressources, 
par l’impôt ou par l’emprunt à long terme, et qu’il 
ne provoquera pas, par des lois inconsidérées, une 
expatriation de capitaux telle qu’elle déborderait les 
moyens d’action de la Banque de France. 

La stabilisation élargit donc un peu les limites 
où se meut la politique ; elle ne les abolit pas. 

© 

©ANS l’ordre économique, la stabilisation au taux 
actuel devrait entraîner plus ou moins vite un ajus¬ 
tement des frais généraux de la production au coeffi¬ 
cient 5 et, par conséquent, pour les produits qui 
n’ont pas encore atteint ce coefficient, ouvrir une 
possibilité nouvelle de hausse. Mais les prévisions 
que l’on fait à cet égard sont purement théoriques. 
En effet, la hausse ou la baisse des prix, en régime 
de monnaie stabilisée, dans un pays agricole comme la 
France, dépend, pour une très large part, de l’abon¬ 
dance et de la qualité des récoltes. L’expérience 



de l’an dernièpâ démontré ïa tendance générale 
des prix intérièur§^a reJ^feSfare les prix mondiaux 
était arrêtée et même Frisée quand les prix agricoles 
baissaient sensiblement. D’autre part, au fur et à 
mesure que la stabilité de la monnaie fera disparaître 
les éléments spéculatifs du marché, la concurrence 
sur le prix de vente deviendra plus âpre entre les 
producteurs aussi bien de l’intérieur que de l’étranger, 
concurrence qui agira, naturellement, dans le sens 
de la baisse. En troisième lieu, la stabilité de la monnaie 
rendra ses garanties à l’épargne, et l’épargne, qui 
est une restriction de dépense, modère la hausse. 
Enfin, la sécurité rendue à l’épargne déterminera, 
à la longue, une diminution du taux d’intérêt de 
l’argent à long terme et, par conséquent, un allé¬ 
gement des charges du capital industriel, d’où un 
nouveau frein à la hausse. 

© 

©ANS l’ordre social, la stabilisation, en restituant 
une valeur solide à l’épargne et en restaurant la 
notion de « revenu fixe », doit favoriser la renaissance 
des vertus dites bourgeoises. Le seul risque, au 
début, sera que le rajustement de principe des 
salaires et des traitements au coefficient 5 soulève 
quelques difficultés et cause un peu d’agitation. 
Mais, en pratique, le marché du travail, comme les 
autres marchés, ne tardera pas à subir la répercussion 
d’une concurrence plus âpre entre les producteurs, 
pour l’abaissement du prix de revient. 

© 

©ANS l’ordre international, la stabilisation doit 
permettre à la France, par l’épargne reconstituée et 
par le libre mouvement de l’or, de redevenir une 
source de crédit pour les emprunteurs étrangers. 
Tant que le franc n’était pas stabilisé, l’étranger 
courait des risques à emprunter des francs à long 
terme. Du jour où le franc est stabilisé, le risque 
disparaît, puisque emprunter des francs équivaut à 
emprunter de l’or. 


Lucien ROMIER. 




















LA POLITIQUE INTÉRIEURE 


Prélude et Variations sur la Majorité. 


Mja Chambre n'a point trouvé, pour faire ses 
premiers pas, un terrain aussi ferme que nous 
l'avions souhaité. 

Les groupes parlementaires se sont élaborés 
sans méthode, sous la pression, souvent indiscrète, 
des compétitions personnelles, et sans autre 
direction politique que le vague désir de la grande 
majorité des élus d'être à « gauche ». Il y a main¬ 
tenant tant de groupes de gauche qu'on ne voit 
plus bien ce que l'expression signifie. 

Il y avait, dans la dernière Chambre, dix groupes 
parlementaires, plus le groupe des « sans-groupe » ! 
C'était déjà beaucoup trop. Or voici que dans la 
nouvelle Chambre, douze groupes sont officielle¬ 
ment constitués, plus celui des « sans-groupe », 
savoir : le groupe communiste (bien que les 
communistes n'aient même pas voulu faire leur 
déclaration officielle de groupement, sans doute 
par amertume de ne pas atteindre le chiffre de 
quatorze, qui donne droit à un représentant dans 
les grandes commissions), le groupe S. F. I. O., 
le groupe républicain-socialiste (orthodoxe), le 
groupe socialiste indépendant, le groupe radical- 
socialiste, le groupe de la gauche unioniste, le 
groupe des indépendants de gauche, le groupe de 
la gauche radicale, le groupe des républicains de 
gauche, le groupe démocrate, le groupe de l'action 
démocratique et sociale, le groupe de l'union 
républicaine démocratique. 

Les conservateurs qui comptent, parmi eux, 
quelques unités à tendance plus ou moins roya¬ 
liste, et qui devaient former un groupe à part, 
n’ont pas pu y arriver. 

Quant aux « sans-groupe », ils atteindront, 
comme dans la précédente législature, le chiffre 
d'une quarantaine de députés. 

Cette énumération fait ressortir que les excel¬ 
lentes intentions des nouveaux élus, à leur arrivée 
au Parlement, se sont égarées dans l'obscurité 
des arcanes parlementaires. Il en résulte, pour la 


Chambre, une petite crise de constitution et un 
retard à la formation de la majorité qui eût pu 
se révéler spontanément au lendemain du scrutin. 

© 

Ce défaut de cohésion a fait commettre à la 
Chambre une première maladresse à l'occasion 
de l'élection de son président. Ce n'était point un 
secret que la fraction de gauche du parti S.F.I.O. 
ne voyait pas d'un bon œil qu'un des membres 
du parti, M. Fernand Bouisson, eût présidé une 
chambre d'union nationale et prêté son concours 
à un gouvernement d'union nationale. Il y avait 
là, de toute évidence, un paradoxe qu'explique 
seule la division sur laquelle nous avons insisté, 
entre les révolutionnaires et les réformistes du 
parti. Aussi, n'était-ce point sans difficulté que 
le parti S. F. I. O. avait autorisé M. Fernand 
Bouisson à solliciter à nouveau la présidence. 

Le rôle des partis modérés était, dès lors, tout 
indiqué. Ils devaient chercher à accentuer le 
dissentiment entre les fractions opposées du parti 
S. F. I. O., en faisant de l'élection du président 
et de la désignation des membres du bureau une 
grande manifestation d'union nationale. M. Fer¬ 
nand Bouisson, qui avait fait preuve, au fauteuil 
de la présidence, d'impartialité, d'autorité, de 
coup d'œil et de décision, eût conservé son siège 
sans être discuté et les autres membres du bureau 
auraient été choisis dans chacun des groupes, 
proportionnellement à son importance, et hors 
de toute considération politique. 

Tout avait été préparé de la sorte, quand, à* la 
dernière heure, la passion politique l'emporta 
sur l'esprit de tactique, et la bataille s'engagea 
pour aboutir, dans les conditions que nous indi¬ 
quons plus loin, à l'élection de M. Fernand 
Bouisson, par 327 voix contre 245 à M. Franklin- 
Bouillon. 


2 






Cela veut-il dire, comme on l’a écrit, que le Cartel 
se soit reconstitué autour du nom de M. Fernand 
Bouisson ? Nullement. Bataille politique mal 
engagée, improvisée au dernier moment ; bataille 
perdue d’avance, puisque les positions étaient 
prises ; bataille maladroite, puisqu’elle allait à 
l’encontre même des intérêts de ceux qui l’enga¬ 
geaient, et enfin, bataille pleine d’équivoque, 
ayant abouti à constituer dans la confusion une 
majorité n’ayant rien à voir avec la majorité 





Autre manifestation probable de l'incertitude 
qui plane sur la Chambre : la composition des 
grandes commissions. On va y procéder cette 
semaine, mais dans une atmosphère nébuleuse 
et même quelque peu orageuse. Il eût été désirable 
qu'avant de s'engager dans la répartition des 
députés entre les grandes commissions, et de 
faire choix de leurs présidents, la Chambre se 
fût comptée sur son programme général de 
travail. Or une controverse essentielle absorbe 
tous les esprits, sans que son expression se soit 
manifestée au dehors par un débat proportionné 
à son importance. La grande presse a beaucoup 
plus parlé, depuis quinze jours, de l'affaire Mes- 
torino, que du grave problème dont la solution 
importe tant à l'avenir de notre pays : la stabili¬ 
sation. 

On sait cependant que, dans le monde parle¬ 
mentaire, on est stabilisateur à gauche et reva- 
lorisateur à droite. Le journal la Nation , organe 
hebdomadaire de la Fédération Républicaine, 
a, depuis plusieurs mois, consacré la plus grande 
partie de ses feuilles à combattre avec une extrême 
vigueur le principe même de la stabilisation. 

Mais, ni à droite ni à gauche, on n'a fait l'exposé 
général — sans parti pris — de l'ensemble des 
arguments décisifs en la matière. 

A défaut de discussion technique raisonnée et 
raisonnable, c'est donc l'argument politique qui 
va être dominant, et puisqu'on est stabilisateur 
à gauche et qu'à la Chambre on veut être à gauche, 
il faut s'attendre à ce que la composition de la 


Commission des Finances, qui est la plus impor¬ 
tante de toutes les grandes commissions, soit 
influencée par cette tendance. 

© 

Ces oscillations politiques créent en ce moment 
un malaise indiscutable, mais qui peut être de 
courte durée. 

Il faut seulement retenir des premiers votes 
que, dans telle ou telle circonstance, des fautes 
de manœuvre peuvent donner lieu à des majo¬ 
rités d'occasion : on en a vu une se former pour 
l'élection du président. Dans telle autre occasion, 
on pourrait voir apparaître une majorité de centre, 
dont se détacheraient simultanément les ailes 
de gauche et de droite. 

Mais un scrutin caractéristique fera surgir la 
majorité fondamentale que révèle l'examen logique 
des douze fractions parlementaires, c'est-à-dire 
la majorité anticollectiviste. 

Le fossé profond du marxisme est la seule démar¬ 
cation nette qui apparaisse dans cette Chambre. 
De l'autre côté du fossé, 14 communistes ou 
socialistes-communistes, 103 socialistes S. F. I.O., 
une soixantaine de radicaux-socialistes ou 
républicains-socialistes, qui enjamberont souvent 
le fossé marxiste, cela fait 180 députés hostiles 
aux principes sur lesquels repose, depuis deux ans, 
l'union nationale. 

Il est donc possible de réunir environ 400 députés 
pour collaborer à un programme de réformes 
inspirées d'un large esprit de réalisation et de 
progrès démocratiques. 

Le malaise du moment vient de ce que la 
Chambre se cherche encore elle-même et ne se 
trouve pas. Comme toujours, en pareil cas, il y 
a impatience, énervement et tentation de reporter 
sur d'autres les responsabilités qui ne pèsent 
que sur soi. La Chambre, incertaine d'elle- 
même, est mécontente du Gouvernement. Le 
remède reste celui que nous avons dit précédem¬ 
ment : il faut abréger les flottements de départ. 
Qu'on lève l'ancre ! 


Henri CACAUD. 








LITTÉRATURE DE RÉVOLUTION 

B Si 

Vue stéréoscopique sur la Russie. 


Jl n’est rien comme le stéréoscope pour apprécier à distance 
le relief des objets photographiés. C’est le même principe 
qu’on peut utiliser en confrontant deux livres publiés récem¬ 
ment sur la Russie: Dans la Sixième Partie du Monde (1), par 
Armen Ohanian, et L’Autre Europe , par Luc Durtain. Deux 
tableaux de la vie russe, notés de points de vue très voisins. 

M me Armen Ohanian est une danseuse arménienne et très 
exactement internationale, qui, au cours du voyage qu’elle 
relate, fait usage du russe, de l’allemand, du persan, de 
l’anglais, de l’espagnol et du français, qu’elle écrit non sans 
agrément ; mais il n’est pas certain qu’elle cesse jamais de 
penser en Arménienne, en ancienne sujette des tzars, pour 
lesquels elle ne cache pas une haine toujours juvénile. 

M. Luc Durtain pense en Français, en Français très imprégné 
de ce travers, si déroutant pour les étrangers, de « celui qui 
ne veut pas avoir l’air d’avoir l’air » et qui part en voyage avec 
le préjugé de n’avoir pas de préjugé. Il est aussi parti avec 
Georges Duhamel. 

Armen Ohanian est plus impulsive, Luc Durtain plus 
analyste. L’une, étant du pays, se permet parfois l’ironie ; 
l’autre ne se la permet pas — encore un préjugé de civilisé. 

Ni l’un ni l’autre n’ont clairement dégagé deux aspects 
distincts de la crise russe : il y a la période sanglante, l’essai 
d’application du marxisme intégral, la révolte ouverte contre 
l’univers ; il y a les efforts faits pour sortir de l’effroyable 
abîme de misère physique et morale où était tombé ce peuple 
immense. 

Sans doute, vue de près, la démarcation n’est pas très nette : 
il existe encore des sursauts de prosélytisme sanglant et, 
pour être moins ouvertement militaire, la lutte contre l’univers 
n’en est pas moins tenace. 

Néanmoins, l’évolution est avouée par les deux écrivains. 
L’une y voit la consécration de l’affranchissement moral des 
petits peuples unis à la Russie centrale; l’autre y voit l’établis¬ 
sement d’un nouveau dogme, d’une nouvelle religion : le 
léninisme, assez différent du marxisme, lequel, paraît-il, 
fait rire aujourd’hui les auditeurs des Aristophanes soviétiques. 
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Ohanian parle sans colère des événements tragiques 
de la Révolution. Mais les perspectives qu’elle ouvre 
en toute candeur, dans des pages vivantes, sont simplement 
horrifiques pour des Occidentaux. Les Occidentaux ont tort ? 
C’est possible. Ils auraient encore bien plus tort de vouloir 
juger en Orientaux. La sympathie qu’elle éprouve pour les 
enfants errants : les besprizornie , a quelque chose de décon¬ 
certant et, quoi qu’il en ait, Luc Durtain est obligé de repor¬ 
ter sa sympathie sur les comsomolka , qui sont des manières 
de salutistes moscovites et s’efforcent de fixer les redoutables 
bandes. 

Qu’il s’agisse de ce fléau inconnu jusqu’ici, de la promiscuité 
incroyable des logements (plutôt à notre avis coucher dans la 
paille qu’à trois couples dans une même chambre), des assem¬ 
blées soviétiques, des avortements officiels ou de la domesti¬ 
cation des intellectuels, il se dégage de ces relations, pourtant 
sympathiques, une impression de pitoyable misère. 

Voulant trouver des innovations recommandables, les 
deux auteurs font grand état de l’égalité des sexes — nous 
voulons dire en droit — comparée à la situation archaïque 
des femmes d’Occident. Passe encore que M me Armen Ohanian 
se figure que la femme française « n’est que la servante ou 
la poupée de l’homme, «aujourd’hui comme au moyen âge». 
Mais quand Luc Durtain note, comme une nouveauté remar¬ 
quable, que « l’égalité dans l’effort autant que dans la récom¬ 
pense, la participation tout à la fois aux difficultés et aux 
grandeurs de l’existence » aient été « noblement octroyées 
à la femme slave », il nous donnerait à entendre qu’il a tout 
à fait oublié ce qu’est la famille française. Nous pouvons lui 
assurer que cette coopération existe ici depuis des siècles chez 
les bourgeois, les artisans, les paysans, et non comme une grâce 
octroyée d’une façon plus ou moins précaire, mais comme 


(1) Collection “ Les Écrits Armand Grasset, éditeur. 


l’aboutissement durable de longues années de civilisation, 
d’épreuves, d’intelligence et de cœur. 
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JIJotre compatriote s’était promis d’étudier l’évolution 
russe d’un point de vue très judicieux : la mentalité de 
la jeunesse, celle qui, n’ayant pas connu d’ordre antérieur, 
n’est point faussée par les regrets. Le résultat de ces investi¬ 
gations ne se dégage pas bien et la raison très simple est que 
les aînés de cette génération n’ont pas vingt ans. 

Qu’une impression de jeunesse hardie, et même gaie, 
se dégage d’une foule russe, quoi d’étonnant ? Les vieux ont 
disparu, les hommes mûrs sont déconcertés et, même bol¬ 
cheviks, vieillis avant l’âge. Les jeunes, qui sont aussi cyniques 
dans leurs ambitions qu’ils le sont — étymologiquement — 
dans leurs mœurs, tiennent le haut du pavé. Ayant à bâtir 
au milieu des ruines, ils feront du nouveau — s’il en est sous 
le soleil — mais il faudra un certain nombre de générations 
pour l’apprécier. 

Luc Durtain termine par un acte de foi dans l’avenir de la 
jeune Russie ; il laisse paraître son ravissement de cette renais¬ 
sance, qui est simplement la manifestation élémentaire de 
la vie. N’a-t-il jamais vu refleurir une tige coupée ? Que ne 
va-t-il faire visite aux champs de bataille ? Il verrait que le 
bois des Caures et celui d’Avocourt, dont il ne restait rien, 
reverdissent aujourd’hui en d’épaisses futaies. Gageons 
qu’en l’honneur de ce spectacle réconfortant, il ne chantera 
pas la guerre qui l’a engendré. Pourquoi veut-il que nous soyons 
indulgents à la Révolution bolchevique, d’où naîtra peut-être 
— dans combien de siècles ? — une nouvelle Russie ? 
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la lumière de ces récits, il ressort clairement que toute 
révolution est un fléau, dont les dégâts sont souvent plus 
durables que ceux des invasions, et que vouloir chercher une 
doctrine, une méthode, et même un exemple dans la lutte 
du peuple russe contre la mort, est une idée baroque pour qui 
se garde des colères et des rancunes. 

Sans doute faut-il accorder à M me Armen Ohanian que le 
régime tzariste, non par la faute du faible Nicolas, mais par 
celle de l’incroyable bureaucratie qui gouvernait en fait, 
faisait de la Russie une nation de plus en plus arriérée et que 
le déséquilibre devait produire tôt ou tard une crise plus ou 
moins violente et la chute du régime. 

Mais il s’agit là d’un phénomène spécifiquement russe. 
Nul autre pays au monde n’est en proie à pareilles attrac¬ 
tions contraires : les uns sont civilisés, les autres arriérés, 
mais ils sont entièrement l’un ou l’autre, aucun n’a, comme le 
peuple russe, longtemps participé à la fois à deux civilisations 
opposées, cette opposition penchant dans un sens ou dans 
l’autre suivant les classes sociales. 

Et nous ne croyons pas avec l’auteur de L’Autre Europe 
que le bolchevisme soit guidé par une foi nouvelle, nous croyons 
au contraire que son esprit est plutôt la négation de toute foi 
et spécialement la révolte contre les disciplines intellec¬ 
tuelles du christianisme. Cette opinion serait, s’il était néces¬ 
saire, fortement étayée par l’athéisme agressif d’Armen 
Ohanian. 

Mais comme en Europe, dans des cités de millions d’habi¬ 
tants, il n’est pas plus possible de vivre sans loi morale que de 
se promener tout nu — au regret de Luc Durtain, qui croit 
que l’électeur troquerait volontiers son bulletin contre le droit 
d’offrir à son corps « la tiédeur du sable, la caresse de l’eau, 
la morsure du soleil » — là aussi s’établiront des usages qui 
comporteront peut-être du nouveau. 

Espérons que ce sera au plus tôt, car la paix du monde, 
la prospérité de l’Europe et la dignité de l’homme exigent une 
Russie organisée dans le travail et non dans la haine. Et si 
le Russe nous tend la main, soyons-lui secourables ; mais 
d’ici quelque temps, nous devrons nous assurer, avant de le 
presser dans nos bras, qu’il est au cran de sûreté. 

Lucien SOUCHON. 










Les Groupes* 

■ ■ a 


Mous avions donné dans le précédent bulletin une liste 
des groupes politiques tels qu’ils paraissaient à peu près 
définitivement établis à la veille de la rentrée parlementaire. 
Depuis lors, quelques modifications ont été apportées 
dans la répartition des divers éléments qui composent 
rassemblée nouvelle. 

C’est ainsi que les promoteurs d’un groupe des répu - 
hlicains~sociaux indépendants ont renoncé, au moins pro¬ 
visoirement, à leur intention primitive. 

D’autre part, quelques députés orientés vers la gauche 
et n’appartenant à aucun parti politique se sont assemblés 
surtout en vue d’obtenir des représentants dans les grandes 
commissions et, sur l’initiative de MM. Henry Pâté 
et Alcide Delmont, ont décidé de constituer un groupe 
des indépendants de gauche . 

Quant aux députés élus avec l’étiquette de républicains- 
socialistes, il se sont fractionnés, finalement, en deux 
groupes, créés, l’un sur l’initiative de M. Chabrun, 
l’autre sur celle de M. Maurice Violette. Les premiers, 
au nombre de treize, n’ont admis que les adhérents au 
parti républicain socialiste et socialiste français , dont ils 
ont adopté l’appellation, le programme et la discipline. 
Les seconds ont formé le groupe des républicains-socialistes, 
qui compte ainsi une quinzaine de membres et qui a décidé 
de garder des relations avec le parti, mais sans prendre 
d’engagement quant au respect de sa discipline et de son 
programme. 
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M. Franklin-Bouillon et ses amis ont, de leur côté, 
résolu d’intituler leur groupe : gauche unioniste et sociale . 
Ils ont publié une longue déclaration définissant leur 
programme (réforme administrative, proportionnalité 
de l’impôt aux facultés contributives, statut des fonction¬ 
naires, développement de la production, mise en valeur 
des colonies, politique de progrès social) et donnant 
cette définition de l’union nationale : 

« L’union nationale, ce n’est ni la régression ni la 
stagnation. Dans la trêve loyale des partis et dans la 
discipline des ambitions personnelles, elle est la condition 
indispensable de notre action à l’intérieur, comme de 
notre sécurité à l’extérieur, liée au maintien de nos alliances 
et au développement de la Société des Nations. 

« L’union nationale, telle qu’elle a été pratiquée depuis 
deux ans, devra être continuée pendant toute la législature. 
L’expérience a parlé : seule l’union permettra la politique 
de réalisation et de progrès... que nous soutiendrons par 
notre action au Parlement et dans le pays. » 

Depuis la publication de ce manifeste, le groupe de la 
gauche unioniste a prouvé, par ses dissensions intestines, 
que ces bonnes dispositions étaient bien difficiles à tenir. 


I^ES groupes politiques, tels qu’ils étaient constitués 
officiellement à la date du 15 juin, étaient les suivants, 


de la droite à la gauche : 

Union républicaine démocratique . . . . 102 membres. 

Démocrates populaires. 19 — 

Action démocratique et sociale. 29 — 

Républicains de gauche. 64 — 

Gauche unioniste et sociale. 18 — 

Gauche radicale. 53 — 

Radical-socialiste.125 — 

Indépendants de gauche. 15 — 

Républicain-socialiste. 18 — 

Parti républicain-socialiste et socialiste 

français. 13 — 

Parti socialiste (S. F. I. O.).100 — 

Communistes. 12 — 


A ces 568 députés, répartis dans 12 groupes différents, 
et qui ont fait connaître leur adhésion à un groupe, il 
faut encore ajouter 38 membres qui figurent sur la liste 
des députés n’appartenant à aucun groupe, liste qui 
comprend des conservateurs, des républicains nationaux 
— qui désirent demeurer indépendants ou sont encore 
indécis sur le choix d’une formation politique — 2 socia¬ 
listes-communistes et 2 ou 3 indépendants, et un député 
qui n’a pas fait connaître son adhésion à un groupe, 
ainsi que MM. Ricklin et Rossé, dont la situation élec¬ 
torale n’est pas encore réglée; enfin 3 députés non 
proclamés. 

On arrive ainsi au total de 609, qui est le chiffre des 
députés proclamés élus. 

© 

I*A première question sur laquelle les groupes politiques 
avaient à prendre position était celle de l’élection du 
bureau définitif dé la Chambre. Les quelques jours qui 
précédèrent la séance du 5 juin furent fertiles en tracta¬ 
tions et en conciliabules. 

Jusqu’à la fin du mois de mai, il semblait que la nomi¬ 
nation du président de l’assemblée nouvelle eût lieu 
sur le terrain technique. Mais à la suite d’une campagne 
des journaux de droite et sous la pression de ses militants 
de province, le Conseil national de la Fédération répu¬ 
blicaine de France, réuni à la veille de la rentrée parle¬ 
mentaire, vota un ordre du jour réclamant pour le parti 
et pour le groupe qu’il représente à la Chambre les places 
auxquelles ils avaient droit, aussi bien au sein du Gouver¬ 
nement qu’à la Chambre. 

Dès lors, le groupe de l’Union républicaine démo¬ 
cratique se trouva engagé, par la volonté de ses militants, 
et malgré la résistance de certains de ses membres, dans 
une bataille politique. Le groupe de l’Action démocratique 
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et sociale s’allia avec lui et avec un certain nombre de 
républicains de gauche pour opposer une candidature 
à celle du président sortant. 

Cependant, la gauche radicale, désireuse de jouer 
son rôle de médiatrice, avait délégué son bureau auprès 
des représentants des groupes du centre droit pour 
s’entendre avec eux sur la répartition des différentes 
fonctions électives du bureau de la Chambre. Les délégués 
de l’U. R. D. et de l’A. D. S. avaient déclaré qu’ils n’étaient 
pas mandatés par leurs groupes pour prendre un enga¬ 
gement à l’égard de l’élection du président de la Chambre, 
mais qu’ils considéraient comme normal que les princi¬ 
paux groupes de l’Assemblée s’entendissent pour être 
tous représentés au bureau. Ils demandaient donc l’établis¬ 
sement d’une liste « proportionnelle », comprenant : 
un vice-président pour la gauche, un pour le centre gauche, 
un pour la droite et un pour le centre droit ; un questeur 
pour la gauche, un pour le centre, un pour la droite et 
une répartition équitable de tous les groupes au Secrétariat. 

La gauche radicale s’était déjà, à une forte majorité, 
prononcée en faveur de la candidature de M. Fernand 
Bouisson. Les républicains de gauche étaient, de leur côté, 
hésitants : une trentaine d’entre eux, peut-être davantage, 
s’apprêtaient à soutenir la même candidature. 

Quant aux radicaux-socialistes et aux socialistes, 
ils se prononcèrent bruyamment en faveur du président 
sortant. Les socialistes eurent beau, dans leur communi¬ 
cation à la presse, indiquer qu’ils avaient « autorisé » 
la candidature de M. Fernand Bouisson, ce qui consti¬ 
tuait un distinguo subtil, les républicains nationaux et 
modérés crurent à une provocation et s’engagèrent plus 
avant dans la bataille. Dès l’après-midi du samedi 2 juin, 
M. Franklin-Bouillon, dans une lettre retentissante 
adressée à M. Fernand Bouisson, déclarait solennellement 
qu’il ne voterait pas pour lui et déjà se posait vir¬ 
tuellement comme son concurrent. 

Le soir même, avait lieu une conférence des délégués 
des groupes de gauche (radicaux-socialistes, républicains- 
socialistes, socialistes, indépendants de gauche) avec 
ceux de la gauche radicale, pour tenter un accord entre 
toutes les formations politiques de la Chambre en vue de 
l’établissement d’une seule liste « proportionnelle » de 
candidats aux diverses fonctions du bureau. 

Les radicaux-socialistes firent ressortir que les groupes 
de droite, en provoquant la candidature de M. Franklin- ' 
Bouillon — qui n’était pas encore affirmée — se mettraient 
en dehors du terrain technique pour se placer sur le 
terrain purement politique, et ils réussirent à convaincre 
les membres de la gauche radicale que, si une telle éven¬ 
tualité se produisait, il conviendrait de former non une 
liste « proportionnelle », mais une liste « politique » de 
candidats ne comprenant que des membres des groupes 
de gauche. Toutefois, il fut convenu qu’on laisserait 
quarante-huit heures pour réfléchir aux groupes du 
centre droit avant d’arrêter cette décision. 

Ce délai ne servit à rien : mis au courant de l’état des 
négociations, les représentants de l’Union républicaine 
démocratique et de l’Action démocratique et sociale 
pressèrent au contraire M. Franklin-Bouillon de se pré¬ 
senter nettement contre M. Fernand Bouisson, ce que 
fit le député de Seine-et-Oise, l’après-midi du 4 juin. 
Quelques heures plus tard, il adressait à tous les députés 
une lettre indiquant les motifs de sa candidature. 

Les délégués des gauches se mirent d’accord avec ceux 
de la gauche radicale — qui, pour assurer le succès 
de leurs candidats, ne firent pas d’objection — pour attri¬ 
buer toutes les places à des représentants de la gauche. 


En vain, le lendemain matin, quelques dirigeants 
de l’Union républicaine démocratique, de l’Action démo¬ 
cratique et sociale et des républicains de gauche se 
mirent-ils d’accord pour former une liste proportionnelle 
qui fût également distribuée au moment du scrutin : 
les deux premiers de ces groupes — non plus que celui 
des démocrates — n’eurent aucun de leurs membres élus 
au bureau de la Chambre. 

Il faut souhaiter que de telles fausses manœuvres 
ne se reproduiront pas en janvier prochain. 
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I^ES groupes politiques ont eu, ensuite, à désigner 
leurs candidats aux grandes commissions permanentes, 
opération qui s’effectue à l’amiable ou au scrutin secret. 

Les compétitions étaient, cette année, très nombreuses. 
Les anciens souhaitaient conserver leurs situations ac¬ 
quises ; les nouveaux, très nombreux, voulant être à même 
de faire œuvre positive, étaient très désireux d’accéder 
aux commissions importantes. Mais, en général, leur accès 
à ces organismes y était très discuté. A la Commission des 
Finances, il n’y aura même vraisemblablement qu’un dé¬ 
puté n’ayant pas fait partie de la précédente législature. 

Au début de la seconde quinzaine de juin, la Chambre 
va donc se trouver en possession de ses organismes de 
travail et pourra se mettre à l’œuvre. 
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» AUTRES organes, créés en vue de préparer le labeur lé¬ 
gislatif de la Chambre, sont des groupements qui ne sont 
pas politiques, mais ayant pour objet l’étude d’une ques¬ 
tion déterminée ou de toute une série de questions. 

Le type le plus achevé de ces groupements vient d’être 
fondé sur l’initiative de M. Étienne Fougère et dont nous 
avions laissé prévoir la création dans le précédent bulletin. 

M. Étienne Fougère, en dépit de difficultés de tous 
ordres, a réussi à mettre sur pied une formation inconnue 
jusqu’alors à la Chambre : elle s’occupera exclusivement 
de questions économiques et sociales, en dehors de toute 
préoccupation politique, de tout esprit de parti, de toute 
ambition personnelle. M. Étienne Fougère s’est efforcé 
de recueillir des adhésions dans tous les groupes poli¬ 
tiques. Il s’est heurté à des résistances, surtout chez les 
radicaux-socialistes, qui n’ont pas voulu considérer le 
<< Groupement d’Études de Réalisations économiques et 
sociales » sous son jour véritable et ont redouté de s’y 
trouver dans un milieu <* réactionnaire ». 

Le groupe, a présent constitué définitivement, compte 
soixante-dix-huit inscrits n’ayant pas fait partie de la 
Chambre précédente. Un comité provisoire a été désigné, 
qui sera complété dès que des adhésions nouvelles auront 
été recueillies. Ce comité provisoire comptera sans doute 
des représentants de tous les groupes de la Chambre, 
à l’exception des communistes et des socialistes. 

Des sous-commissions seront chargées de l’examen 
de chacune des questions inscrites au programme du 
groupe. 
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SlGNALONS également la fondation d’un groupe d’études 
des questions franco-allemandes, la reconstitution du 
groupe de défense du contribuable et du groupe de 
l’habitation, la création d’un groupe de la banlieue 
parisienne : tous groupements qui s’attaqueront à des 
problèmes d’actualité et dont l’action, si elle est poursuivie 
méthodiquement, pourra être efficace. 
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Les Manifestations de FÉpoque. 


1. 


La 


Semaine 


coloniale. 


Lie Comité national de la Semaine Coloniale orga¬ 
nise, comme chaque année, un cycle de manifes¬ 
tations qui s’étend sur tout le territoire métropo¬ 
litain. Bien entendu, les plus importantes de ces 
manifestations ont lieu à Paris : c’est ainsi que, le 
il juin, s’est déroulée au Grand Amphithéâtre de 


admirable collection de photographies ; nous 
sommes heureux de pouvoir en mettre une 
sous les yeux de nos lecteurs (i). Au stand 
de l’Indo-Chine, on remarque quelques belles 
fresques qui reproduisent, dans un raccourci déco¬ 
ratif, les principales scènes de la vie locale. Le 



Flottage des hois sur le Maroni (Guyane Française). 


la Sorbonne une séance solennelle, au cours de 
laquelle M. Perrier, ministre des Colonies, M. Ga¬ 
briel Hanotaux et M. Alcide Delmont, député et 
président du Comité national, ont pris la parole 
pour rendre hommage à nos gloires coloniales. 

Mais la plus vivante de ces manifestations est, 
sans conteste, l’exposition d’échantillonnage des 
principaux produits coloniaux, installée au jardin 
du Palais-Royal. Il s’agit là non pas d’un étalage 
pompeux et vide, mais d’une installation pratique 
et concentrée des ressources si diverses que peuvent 
nous offrir nos colonies. Chaque jour de la semaine 
du il au 18 est consacré à une colonie particu¬ 
lière ou à un groupe de petites colonies ; on y 
trouve même un café maure et un théâtre de ver¬ 
dure, où des spectacles, très « couleur locale », 
-sont donnés chaque jour par des artistes indigènes. 
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Signalons, tout particulièrement, le stand de 
l’Agence générale des Colonies, qui présente une 


Togo, le Maroc, Madagascar, l’Afrique Occiden- 
dale française ont également réuni, sur quelques 
mètres carrés, les produits et objets fabriqués qui 
présentent soit une utilité pour l’industrie métro¬ 
politaine, soit un intérêt d’exotisme. 
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Cette exposition, si réussie dans son aspect 
pratique, doit rappeler à tous que les colonies 
françaises sont un réservoir encore peu exploité de 
matières premières, et que nous aurions le plus 
grand intérêt à y puiser davantage. De ce point 
de vue, l’action de propagande entreprise par 
l’Office des Bois coloniaux doit être particulière¬ 
ment signalée. D’ailleurs, les divers services de 
l’Agence générale des Colonies (galerie d’Orléans, 
Palais-Royal) sont, d’une manière permanente, à 
la disposition de tous ceux qui désireraient avoir 
des renseignements précis sur nos productions 
coloniales, et nous ne saurions trop engager nos 
amis à y avoir recours. 


(i) Nous devons à cette occasion tous nos remerciements à M. de Chaumont, chef du Service des Renseignements 
à l'Agence générale des Colonies, qui a bien voulu mettre ce cliché à notre disposition. 
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Living-Koom, par M. Djo-Bourgeois. 
Etoiles et tapis d’Élise Djo-Bourgeois. 

■I. Le Papier peint 
et la Toile imprimée. 

1/exposition du papier peint et 
de la toile imprimée, qui vient de 
s'ouvrir au Musée Galliéra, méri¬ 
terait mieux qu'une brève men¬ 
tion. En dehors de sa partie 
rétrospective, où se déroulent 
les charmants modèles que la 
manufacture de Jouy a créés au 
cours des années, cette exposition 
démontre à la fois l'intérêt du pa¬ 
pier peint pour la décoration des 
intérieurs modernes et les diffi¬ 
cultés de composition et de colo¬ 
ration que doivent vaincre les 


réalisateurs. La simplicité de plus 
en plus grande de l'architecture 
moderne s'accommode mal, en 
effet, des motifs tendres et fleuris : 
il lui faut un accord exact des 
lignes et des tons, une certaine 
rigidité qui peut d'ailleurs ne pas 
être exempte de grâce. Pour s'en 
convaincre, il suffit de jeter un 
coup d'œil sur les délicieux mo¬ 
dèles de Marie Laurencin, dont 
l'art spontané a su cependant se 
plier à cette discipline. 

III. Ail Salon 
des Artistes Décorateurs. 

Nous avions signalé, dans notre 
notre bulletin du I er juin, les réa¬ 
lisations si intéressantes de M. Djo- 
Bourgeois (Living-Room et Cui- 


Photo F. Harand. 

Une cuisine, par M. Djo-Bourgeois. 

sine), et les belles ferronneries 
d'art de M. Raymond Subes. Les 
clichés correspondant nous étant 
parvenus à date trop tardive, 
nous avons dû en remettre la pu¬ 
blication. Nous sommes heureux 
de pouvoir le faire aujourd'hui. 

Saisissons cette occasion de 
signaler que les œuvres de 
M. Djo-Bourgeois, si agréable¬ 
ment entourées des étoffes et des 
tapis d'Elise Djo-Bourgeois, font 
partie de la présentation d'un 
groupement auquel ont également 
collaboré René Herbst et Char¬ 
lotte Perriand, ainsi que Le 
Corbusier et Jeanneret (plan 
« Voisin » de Paris). 

H. de la CASINIÈRE. 

Grille en fer forgé, par 
M. Raymond Subes. 





















































Les Indécis. 

B B 


« Eh bien, cette Chambre? 

— Elle n'est point mauvaise. Nombreuse en 
tous cas, et ses membres à la recherche des sièges. 
Beaucoup de nouveaux, beaucoup de jeunes ; des 
têtes franches en assez grand nombre. 

— Mais ce n'est point mal. 

— Ce n'est point mal. Naturellement, tout ce 
monde s'est assis au hasard. M. Franklin-Bouillon 
est à gauche. Les démocrates-populaires à droite. 
De telle sorte que des applaudissements aux mêmes 
propos partent des coins les plus opposés de 
l'hémicycle. 

— Y a-t-il une majorité ? 

— Il y en a plusieurs. Vous savez que les spé¬ 
cialistes en définissent trois qui sont : la concen¬ 
tration à droite, comme était le Bloc National, la 
concentration à gauche, comme était le Cartel ; 
enfin la concentration des centres qu'on appelle 
aussi Concentration républicaine. Eh bien, à dix 
minutes de distance, ces différentes majorités se 
constituent et se dénouent. Ces trois Grâces, tour 
à tour, nous montrent leurs seins et leurs flancs, 
et la Chambre ressemble, comme une goutte d'eau 
à une autre, aux jours que nous traversons et qui 
sont, vous le savez, mêlés de soleil et de pluie. 

— Bon, mais quand M. Poincaré monte à la 
tribune ? 

— C'est selon les propos qu'il tient. Sa décla¬ 
ration justement constitua, tour à tour, et, tour à 
tour, défit les trois majorités. 

— Auriez-vous le front de parler d'un troupeau 
de moutons ? 

— Et le respect, croyez-vous que j'en manque ? 
J'en suis pétri, mais quoi ! j'observe. 

— La conclusion de tout ceci ? 

— C'est que la Chambre est faite à l'image 
même du pays. 

— Vous nous faites plaisir. 

— Ne vous pressez pas d'être heureux. Car le 
pays, la tête cassée de questions et de problèmes, 
ahuri, trouvant du bon dans tout, et dans tout 
du mauvais, est comme Hercule au carrefour. Il 
se gratte la tête... C'est en se grattant la tête qu'il 
a élu la Chambre que vous voyez, une Chambre 
qui a déjà pris ses tics, une Chambre sage et un 
peu triste. 

— Et un peu triste ? 

— Quand je vous le dis ! Si j'ajoutais que, 
lorsque M. Poincaré entra, l'Assemblée l'accueillit 
non par un silence glacial, comme on l'a dit, ni 
par un silence embarrassé, mais enfin par un 
silence ! La vérité est qu'elle ne savait quoi faire. 
Applaudir ? Acclamer ? Et ces applaudissements, 
les fallait-il discrets, chaleureux, réservés, 1 vifs, 
bruyants ? Devait-on crier : Vive la République ? 


Chanter la Marseillaise ? Fallait-il se lever, rester 
assis, s'exalter ou se contraindre ? Toutes choses 
que ces messieurs ne savaient pas... 

— Mais toutes les Chambres en sont là, à leurs 
débuts... 

— Erreur. Celle de 1919 avait des idées vagues, 
mais puissantes; celle de 1924, vous vous en sou¬ 
venez et vous avez dans l'oreille ces acclamations 
folles, et ces bruits de baisers. 

— Mais que conclure de tout cela ? 

— Que nous n'avons pas au Palais-Bourbon 
une Chambre de combat. 

— Qu'importe, si nous avons une Chambre de 
travail. 

— On dirait que vous n'avez jamais travaillé. 
A la base du travail il y a l'enthousiasme. A 
moins que vous ne parliez des travaux forcés. 

— Cette Chambre n'aurait pas d'enthousiasme ? 

— Aucun. Rien de jeune en elle, à ce point de 
vue. Rien d'ardent. Rien de tragique. Ah! ce 
n'est pas la Convention. Par moments, on dirait un 
grand bureau assez mal tenu. Par moments, c'est 
un meeting assez confus où toutes les opinions se 
coudoient. Tout cela crève de bonnes volontés, 
mais point de volonté, certes. 

—- Résumez-vous. Vous nous faites peur. 

— Eh bien, voilà! On peut la définir une 
assemblée où les honnêtes gens sont en grande 
majorité, mais qui, si elle n'est pas guidée, en¬ 
traînée et poussée, loin d'imiter Hercule au carre¬ 
four et de choisir la difficile vertu, s'assiéra et se 
tournera les pouces en vous avouant que voilà un 
difficile problème. 

— C'est une assemblée, en revanche, faite pour 
suivre, pour obéir sans grandes acclamations, pour 
accepter les solutions moyennes, pour réprouver 
les grandes et inutiles dépenses, pour réformer à 
petits coups, pour vivre au jour la journée, pour 
voter le budget en son temps, pour réprouver la 
Révolution, mais aussi pour hésiter devant toute 
contrainte et toute réaction vive. C'est une clien¬ 
tèle de province, à la fois confiante et méfiante, 
qui a besoin d'être rassurée tous les jours, à qui il 
faudra des preuves de bonne foi sans cesse renou¬ 
velées, et qui veut bien ne gagner que peu, mais 
n'acceptera point de perdre. Elle est à la recherche 
d'un cerveau et d'une colonne vertébrale. 

— Les voyez-vous ? 

— Aucun de nous ne les a dans sa poche. Mais 
cela peut se trouver sur le marché. Attendons un 
peu. Laissons s'assouplir les rouages. Le trop neuf 
n'a jamais rien valu. Trois mois de méditation 
qu'on appelle aussi de vacances ne seront pas mau¬ 
vais. En octobre cette Chambre sera peut-être à 
point. * * * 
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Essai sur l’Histoire de l’Émigration, 

par René Gonnard, 

professeur à la Faculté de Droit de Lyon. 

Un volume in-8° écu. Prix s 18 francs. Librairie Valois, 7, place 
du Panthéon. 

A près ses savants ouvrages sur l’histoire des doctrines 
économiques et sur l’iiistoire des doctrines de la popu¬ 
lation, M. Gonnard nous apporte ce qu’il appelle modeste¬ 
ment un « Essai » sur les phénomènes de migration. Il n’existait 
en France aucun ouvrage moderne envisageant ces questions, 
du point de vue de l’heure, et l’on n’avait surtout jamais 
étudié le phénomène de l’émigration tel qu’il se présente 
depuis 1914. La grande guerre a apporté des modifications 
profondes au mouvement migratoire, et les changements 
politiques qui se sont produits dans les pays européens ont 
amené des courants nouveaux. 

Après un exposé historique très complet, M. Gonnard 
étudie les différentes doctrines de l’émigration et ne s’interdit 
pas d’envisager l’avenir du phénomène. Cette étude objective 
sera lue avec profit par tous ceux qui s’intéressent aux phéno¬ 
mènes de la population mondiale. 
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L’Enseignement supérieur, 

par Henri Maillart. 

Un volume petit in-8°, de 296 pages. Prix : 10 francs. Éditions 
de a La Bonne Idée », 152, rue de Vaugirard, Paris. 

’est un problème d’intérêt national que M. Maillart 
étudie dans son ouvrage, qui contient une enquête sur 
la situation de l’enseignement supérieur scientifique, des 
grands établissements de recherches et de l’enseignement 
technique. C’est d’ailleurs uniquement au point de vue 
national que s’est placé M. Maillart, ce qui lui a permis de 
dégager les causes de la crise dont souffre notre enseignement 
supérieur et d’indiquer les méthodes propres à son relèvement 
et à son développement. 


Belleville, 

scènes de la vie populaire , par Robert GARRIC. 

Un volume in-16. Prix : 12 francs. Grasset, 61, rue des Saints- 
Pères, Paris. 

M Robert Garric était mieux préparé que quiconque à 
• étudier de près la vie populaire, par sa collaboration 
aux a Équipes sociales ». L’ardent directeur de la Revue des 
Jeunes aime le peuple, non pas de cet amour théorique et 
abstrait des faiseurs de système, mais d’une affection rai¬ 
sonnée et pratique. Son livre nous montre sur le vif l’existence 
d’un quartier populaire de Paris et nous fait toucher du doigt 
les réactions du peuple français, si compréhensif et au fond si 
discipliné, devant les idées qu’on lui propose en foule. 

M. Garric a fait un beau livre ; il a fait mieux encore : 
une belle action. 
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La Ville moderne, 

par Michel Dikansky. 

Un volume in-8° carré. Prix : 15 francs. Éditions de a La Bonne 
Idée », 152, rue de Vaugirard, Paris. 

A près bien d’autres urbanistes, M. Dikansky considère 
le phénomène nouveau de la circulation urbaine comme 
une des causes principales de la désorganisation de la vie 
agglomérée. L’accroissement énorme et inorganique des 
grandes villes, conjugué avec le développement formidable 
de l’automobilisme, a produit un état d’anarchie, dont des 
méthodes entièrement nouvelles permettront seules de sortir. 

M. Dikansky, à côté du problème de la circulation, envisage 
également le problème de l’habitation et de la construction 
en série et pose subsidiairement la question d’une nouvelle 
répartition des heures de travail, tant pour normaliser la 
circulation que pour accroître le rendement. 
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Un projet de réorganisation 

du 

Ministère de PAgriculture 


EXPOSÉ DE LA QUESTION 

PROJET VICTOR BORET PROJET DE MONICAULT 

PROJET DU “ REDRESSEMENT FRANÇAIS ” 


I. — Exposé de fia qnestion. 

Deux causes expliquent qu’on ait pu songer à mettre à l’étude une réforme, une 
réorganisation du Ministère de l’Agriculture. 

La première, c’est que la production agricole tient dans l’activité économique française 
une place considérable et qui, dans les dernières années, a été généralement sous-estimée. 
Elle représentait avant la guerre une moyenne annuelle d’un peu plus de 20 milliards, 
aujourd’hui environ 100 milliards. Elle pourrait être encore sensiblement augmentée. Il vaut 
donc la peine de cultiver notre jardin. 

La seconde raison, c’est que le Ministère de l’Agriculture, fondé en 1881, arrive à 
l’âge où une remise en état s’impose naturellement, d’autant plus que ses installations maté¬ 
rielles ont été toujours insuffisantes et que des créations nombreuses, répondant à des besoins 
apparus successivement, ont été faites ou développées peu à peu, empiriquement, et toujours 
avec des ressources trop modestes. Il n’est que temps de préparer un programme d’ensemble 
qui répondra aux besoins d’aujourd’hui et s’efforcera de prévoir ceux de demain. 

Le programme ci-dessous ne veut être qu’un avant-projet, une base pour des discus¬ 
sions. Il a été préparé par quelqu’un qui n’appartient pas a l’Administration, qui n’ayant 
pas été nourri dans le sérail n’en connaît pas les détours, qui, par conséquent, a dû commettre 
des erreurs et des omissions, mais qui, du moins, n’a été arrêté par aucune considération de 
personnes ni par les traditions et les droits acquis, qui, en somme, a cet avantage de considérer 
seulement les désirs et les espoirs des usagers. C’est l’essentiel, car l’agriculture n’est pas faite 
pour qu’il y ait à Paris un ministère, mais le Ministère doit être organisé pour être utile aux 
agriculteurs et aussi aux consommateurs. 







Au surplus, le rédacteur a été guidé par diverses publications dues à des personnalités 
de la plus haute compétence, c’est-à-dire L’Avant-projet d’un programme agricole tendant à 
la réforme des méthodes administratives, établi par M. Victor Boret, ministre de l’Agriculture 
en 1919 ; Les Instructions générales sur la méthode et les programmes de l'enseignement post¬ 
scolaire, données par M. H. Queuille, sous-secrétaire d’Etat en 1920; Le Programme d’inten¬ 
sification de la production agricole, préparé par M. H. Queuille, ministre de l'Agriculture, 
en janvier 1927, et enfin une étude sur La Réorganisation du Ministère de l’Agriculture, 
faite en 1922 ou 1923 par un parlementaire d’une très grande autorité dans les questions 
agricoles, M. de Monicault. 

Actuellement, l’Administration centrale comprend : 

i° Une direction du Secrétariat, du Personnel central et de la Comptabilité: I er bureau: 
a) Secrétariat, personnel de l’Administration centrale, secours ; b) matériel ; c) bibliothèque 
et archives ; 2 e bureau : a) comptabilité en deniers ; b) comptabilité-matières et comptabilité 
des sociétés de courses et de pari mutuel ; c) caisse ; 

2° Une direction de l’Agriculture : I er bureau : enseignement agricole, écoles : 

a) Institut national agronomique et écoles nationales ; b) écoles d’agriculture et fermes- 
écoles ; 2 e bureau : enseignement agricole, enseignement départemental et communal ; 
3 e bureau : encouragements à l’agriculture ; 4 e bureau : mutualité agricole et législation rurale, 
Office de renseignements agricoles : a) affaires techniques; b) enquêtes et statistiques agricoles; 
c) service public de documentation agricole ; 

3 ° Une direction générale des Eaux et Forêts : première partie (Forêts) : bureau du 
personnel : a) organisation et personnel ; b) enseignement forestier, pensions, affaires diverses ; 
I er bureau : a) contentieux, législation ; b) matériel des eaux et forêts, police de la chasse ; 
c) pêche et pisciculture ; 2 e bureau : a) aménagements, exploitation au compte de l’Etat ; 

b) régime forestier, gestion, budget et comptabilité ; 3 e bureau : a) reboisement et 
améliorations pastorales ; b) travaux dans les forêts domaniales et les dunes, défrichements, 
tourisme; deuxième partie (Eaux et Génie rural) : I er bureau : entretien et conservation des 
cours d’eau non navigables ni flottables, protection contre les eaux nuisibles, travaux commu¬ 
naux d’adduction d’eau potable ; 2 e bureau : aménagement agricole des cours d’eau non 
navigables ni flottables, irrigation, forces hydrauliques ; 3 e bureau : Génie rural, personnel, 
enseignement, améliorations foncières et agricoles ; 4 e bureau : électrification des campagnes. 
Service technique des Eaux et du Génie rural ; 

4 0 Une direction des Haras : I er bureau : Administration des établissements et 
personnel extérieur des Haras ; 2 e bureau : remonte des haras, encouragements à l’industrie 
chevaline et à l’industrie mulassière, courses, études techniques ; 

5° Une direction des Services sanitaires et scientifiques et de la répression des fraudes : 
I er bureau : enseignement vétérinaire et services sanitaires des animaux domestiques ; 
2 e bureau : répression des fraudes et recherches agronomiques, laboratoires. 


11. — Projet Victor Boret. 

M. Victor Boret a proposé de régler le cadre administratif sur les éléments de la pro¬ 
duction qui sont : le produit, les moyens de produire, le producteur. 

Il répartissait, en conséquence, les directions de la manière suivante : 

Pour le produit : une direction de la production ; 

Pour les moyens de produire et la mise en valeur du produit : i° une direction du Génie 
rural et de l’aménagement des eaux ; 2 0 une direction des Services économiques et sociaux ; 
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Pour instruire le producteur et pour protéger le fruit de son travail : une direction 
de l’enseignement agricole, des^ Services sanitaires, des recherches scientifiques et de la 
répression des fraudes ; 

Provisoirement, il maintenait : i° la Direction générale des Forêts ; 2° la Direction 
des Haras ; 

Enfin, une Direction générale de l’Agriculture, ayant autorité sur l’ensemble, avait 
pour rôle de maintenir la cohésion entre toutes les autres directions et tous les organes 
dépendant du Ministère. 

■ ■ H 


III. — Projet de Mouleault. 

M. de Monicault a examiné deux principes de classement : 

Le premier, basé sur les matières à traiter, qui a été défendu par M. le sénateur Chauveau 
et qui aboutirait à la création de deux directions : une pour la production animale, une pour la 
production végétale. M. de Monicault lui reproche de ne pas tenir compte de l’interdépendance 
des spéculations agricoles, des besoins de la pratique et de la connaissance des faits ; 

La seconde méthode d’organisation, qui lui paraît préférable, classe les diverses 
directions d’après la nature des milieux à atteindre. 

Très préoccupé de ne pas créer des postes nouveaux, M. de Monicault ne conserve 
que trois directions : 

1 ° De l’enseignement et des stations agronomiques ; 

2 ° De la production ; 

3 ° Du domaine de l’État, de l’organisation professionnelle et des assurances mutuelles, 
et il propose, semble-t-il, la création d’un secrétariat général. 

■ ■ ■ 

I 

IV. — Projet du 66 Redressement Français 

En examinant ces deux projets, il faut sans doute se placer au point de vue des possi¬ 
bilités de réalisation, telles qu’elles résultent des difficultés financières générales, des person¬ 
nalités en fonctions, des sources de recrutement de nouveaux collaborateurs, de l’équilibre 
approximatif des tâches à répartir entre les diverses directions, des relations entre les divers 
organes, etc., mais plus encore, il faut considérer le bien du service, c’est-à-dire les besoins 
des administrés et les moyens convenables pour leur donner satisfaction. Il s’agit de bien 
déterminer ce que le pays tout entier, producteurs et consommateurs, attend du Ministère 
de l’Agriculture, et par quelle méthode d’action il pourrait remplir son rôle. Ceux qui auront 
à réaliser le projet le modifieront en tenant compte des possibilités et des contingences. 
Il faut d’abord le dresser aussi large, aussi efficient qu’on peut le souhaiter.' 

Or, quand on considère l’agriculture française d’aujourd’hui, ce qui frappe par-dessus 
tout, c’est que ses destinées sont confiées à un nombre considérable de petits propriétaires 
cultivateurs, mal pourvus de capitaux et dont l’instruction générale et professionnelle est 
incomplète. Les diverses formes de l’association ont, il est vrai, amélioré leur situation ; 
mais les résultats sont encore, au moins dans certaines régions, au-dessous de ce qu’ils 
devraient être. 

Le Ministère de l’Agriculture doit intex venir pour obtenir dans l’intérêt des agriculteurs 
et des consommateurs une meilleure mise en valeur du territoire et au profit des travailleurs 
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un meilleur rendement de l’effort humain. Enseignement et propagande, voici donc une des 
tâches essentielles de l’Administration. Mais il ne suffit pas d’accroître la valeur professionnelle 
de nos paysans. Parce qu’ils sont de petits artisans sans larges moyens d’action, certaines 
vues générales, certaines organisations économiques de la production et du commerce, l’amélio¬ 
ration soit des terrains et des eaux, soit des habitations et des villages, des expériences coûteuses, 
des recherches scientifiques au laboratoire, dans les champs et dans les étables, tout cela les 
dépasse et par suite entre dans le domaine de l’Administration, avec la collaboration des 
associations. 

Enfin, le ministre de l'Agriculture doit assurer la conservation et l’exploitation des biens 
de l’Etat, qui comprennent quelques exploitations agricoles, mais surtout des forêts, et il doit 
remplir certaines fonctions de police (forêts, chasse, pêche, fraudes). 

Tout cela forme, on le voit, un ensemble assez complexe et qui ne peut être bien 
administré que par des fonctionnaires ayant une formation technique spécialisée. Pour tirer 
le meilleur parti du territoire dont ils disposent, les paysans français doivent être administrés, 
c’est-à-dire encouragés, dirigés, instruits, tantôt par des professeurs et des vulgarisateurs, 
tantôt par des économistes, tantôt par des chimistes et des biologistes, tantôt par des ingé¬ 
nieurs, etc., tous ces fonctionnaires ayant cependant ce caractère commun d’être des admi¬ 
nistrateurs connaissant bien, dans leur ensemble, les questions agricoles. 

Plutôt que de chercher les cadres de l’administration dans une division plus logique 
que pratique (produit, moyens de production, producteur), comme l’a fait M. Victor Boret, 
ou dans un système empirique (nature des milieux à atteindre), comme l’a proposé 
M. de Monicault, on arrivera peut-être à une solution meilleure en tenant compte des aptitudes 
et de la formation des fonctionnaires chargés des diverses parties de l’Administration, sous 
cette réserve essentielle que ces diverses parties seront coordonnées et dirigées par un organisme 
central. 

Telles sont les raisons qui conduisent à la proposition suivante, que l’on examinera 
ensuite avec plus de détails : 

i° Un secrétariat général auquel serait rattaché le Service de la Répression des 
Fraudes ; 

2 ° Direction de l’Enseignement et de la Propagande ; 

3° Direction (technique) de la Production végétale et animale, y compris les Haras 
et Services sanitaires ; 

4° Direction des Services économiques et sociaux; 

5° Direction du Génie rural, de l’Hydraulique et des améliorations collectives ; 

6 ° Direction des Eaux et Forêts. 

Enfin, la liaison entre les services du Ministère et les agriculteurs par les fonctionnaires 
des services extérieurs, les offices, les chambres d’Agriculture et les associations devra être 
organisée avec le plus grand soin. 

Secrétariat générai. 

Il doit être non seulement l’organé de coordination, mais l’organe moteur de toute 
l’Administration de l’Agriculture, le collaborateur immédiat et permanent du ministre. C’est 
la Direction des administrateurs. 

Ses attributions seraient les suivantes : 

Attributions c£ordre général . 

Liaison entre les directions spécialisées (cette liaison devant être assurée par des 
réunions très fréquentes du Conseil d’Administration du Ministère déjà existant et comprenant 
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tous les directeurs, la présidence en serait réservée au ministre et la vice-présidence 
au secrétaire général). 

Instruction des affaires concernant plusieurs directions et propositions de décision 
sur ces affaires. 

Liaison avec les autres ministères. 

Examen des vœux et communications des associations agricoles et chambres d’Agri- 
culture. Transmission de ces vœux aux diverses directions spécialisées. 

Préparation du budget. 

C’est par là que le Secrétariat général exercerait efficacement son rôle de coordination 
et sa direction d’ensemble. 

Service^ juridique. 

Préparation des textes législatifs et réglementairés. 

Contrôle de l’application des lois et règlements concernant l’agriculture. 

Subventions. 

Relations avec les offices agricoles. 

Répartition des subventions aux offices, chambres et organisations agricoles. 

Étude et répartition des secours à accorder aux régions agricoles, victimes de calamités. 

Personnel et comptabilité. 

La Direction actuelle du Secrétariat (?), du Personnel de l’Administration centrale 
et de la Comptabilité devient un simple service rattaché au Secrétariat général. 

Le Service de la Répression des Fraudes serait rattaché au Secrétariat général, 
à moins qu’il ne soit, détaché du Ministère de l’Agriculture et annexé au Ministère de la Justice, 
où il semble qu’il serait plus logiquement à sa place. 

Les inspecteurs généraux de l’Agriculture, qui doivent être en relations avec toutes 
les directions spécialisées, relèvent directement du Secrétariat général. 

Direction de l’Enseignement et de la Propagande., 

De cette Direction relèveraient tous les établissements d’enseignement agricole : 
enseignement supérieur, écoles spéciales (animaux, végétaux, industries), écoles pratiques 
et d’apprentissage professionnel, écoles ambulantes et écoles ménagères. 

Mais elle devrait considérer comme un des éléments principaux de son programme 
l’organisation de la propagande et de la vulgarisation auprès des adultes, hommes et femmes. 
La prédominance de la petite propriété paysanne en France rend nécessaire la création d’un 
service d’éducation professionnelle, qui devra d’ailleurs, tenant grand compte des traditions 
des populations rurales, agir par la persuasion beaucoup plus que par la contrainte, et avec 
la collaboration des associations agricoles. 

Toutes les organisations administratives d’enseignement populaire et ménager, 
scolaire et post-scolaire, en ce qui concerne spécialement l’agriculture, les écoles ambulantes 
et saisonnières, relèveront de cette direction et aussi les services de propagande : livres, 
tracts, conférences, cinéma, T. S. F., champs de démonstration, etc. 

C’est la Direction des professeurs et surtout des Vulgarisateurs. 

Si l’on nous disait que le programme d’action ainsi établi ne justifie pas la création 
d'une direction distincte, c’est qu’alors nous n’aurions pas su faire comprendre l’intérêt qui 
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s’attache à l’organisation de la propagande auprès des paysans (hommes” et'"’femmes) et les 
très grandes espérances que nous fondons sur son développement et ses succès. 

A la rigueur, si l’on tenait absolument à réduire le nombre des directions, l’enseigne¬ 
ment et la propagande pourraient être compris dans la Direction des Services économiques 
et sociaux, mais celle-ci serait alors trop chargée. 

Direction de la Production. 

C’est ici la Direction des Techniciens, des Agriculteurs et Éleveurs, des Chimistes 
et Biologistes. Elle est divisée en deux parties : production animale, production végétale. 

Elle organise le travail des laboratoires jusqu’au point où les résultats des recherches 
scientifiques et des champs d’expérience doivent être confiés pour leur vulgarisation à la 
Direction de l’Enseignement et de la Propagande. 

Elle fait étudier les moyens de lutte contre les maladies des plantes et des animaux 
et la destruction des animaux nuisibles, l’amélioration des techniques, l’adaptation des espèces 
animales et végétales aux climats et aux sols, la sélection des plantes et des animaux en vue 
de l’accroissement des rendements, l’emploi des engrais. 

Elle se tient au courant des progrès techniques obtenus à l’Étranger, fait examiner 
les possibilités d’application en France et communique les résultats acquis et certains à la 
Direction de l’Enseignement et de la Propagande. 

Elle encourage les recherches scientifiques des particuliers, en mettant à leur dispo¬ 
sition des laboratoires et des terrains d’expériences. 

Les Services sanitaires, qui font actuellement partie de la Direction des Services 
scientifiques et de la Répression des Fraudes, seraient rattachés à cette Direction et consti¬ 
tueraient la Sous-Direction de la Production animale avec le Service des Haras et les Services 
vétérinaires départementaux. 

Direction des Services économiques et sociaux. 

Deux parties : i° action économique et sociale ; 2° documentation et statistiques : 

i° Commerce, à l’intérieur et à l’extérieur, des produits agricoles (envisagés du 
point de vue économique) ; rassemblement des informations recueillies par les inspecteurs 
généraux dans les régions agricoles, par les attachés commerciaux et par les attachés agricoles 
à l’Étranger, de telle façon que cette Direction puisse pleinement jouer le rôle d’un conseiller 
et d’un guide pour la meilleure utilisation de la production, l’approvisionnement des marchés 
intérieurs et le développement de notre commerce d’exportation agricole ; expositions et 
concours ; encouragement et contrôle des organisations de crédit, coopération, mutualité 
et prévoyance ; Service de la main-d’œuvre et de l’immigration agricoles ; 

2 ° Documentation, préparation, exécution et publication des enquêtes et statistiques. 
Office public des renseignements agricoles; bibliothèque et archives. 

Ce n’est pas seulement en vue de la répartition du travail qu’il est proposé de diviser 
cette Direction en deux parties, mais pour une raison de méthode. L’information doit être 
scientifique, impartiale, non tendancieuse. Le Secrétariat général jugera des avantages ou 
inconvénients de la publication des documents recueillis. Le Service de Documentation n’a 
à se préoccuper que de leur exactitude. 

La formation pour les fonctionnaires de cette Direction est celle qui est donnée dans 
les facultés de droit aux étudiants du doctorat ès sciences économiques et sociales, mais elle 
devrait être complétée par un stage de quelque durée dans les bureaux des associations agri¬ 
coles s’occupant de coopération, crédit et mutualité ou dans les directions départementales 
des services agricoles. 
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Direction de l’Hydraulique du Génie rural 
et des Améliorations agricoles collectives. 

C’est la Direction des Ingénieurs et Architectes. 

Rentrent dans son programme : l’électrification des campagnes, l’irrigation, le 
dessèchement des marais, la défense des terres cultivées contre les dévastations des torrents, 
la mise en valeur des terres incultes (sauf par le reboisement), les adductions d’eau, l’hygiène 
des villages, des habitations rurales et des logements ouvriers, le remembrement des territoires 
et propriétés excessivement morcelées, la création des chemins ruraux et d’exploitation, 
l’étude des machines et de l’outillage agricoles, l’étude des bâtiments d’exploitation, l’étude 
de la rationalisation et organisation scientifique du travail et de la production agricoles en 
vue de la diminution de la fatigue et de la réduction des prix de revient, l’étude des industries 
de transformation agricoles, l’étude des méthodes de conservation des produits, notamment 
par le froid. 

Direction des Eaux et Forêts. 

C’est la Direction actuelle, après distraction des services du Génie rural, devenus assez 
importants pour justifier la création d’une direction spécialisée. 

Elle conserve la police des eaux, de la pêche et de la chasse. 


Liaison entre l’Administration centrale et les Agriculteurs. 


La réorganisation de l’Administration centrale ne servirait de rien si ses relations 
avec les milieux agricoles n’étaient assurées d’une façon satisfaisante. Elles doivent s’exercer 
à la fois par les fonctionnaires des services extérieurs et par les associations agricoles, par la 
collaboration et la bonne entente des uns et des autres. 

Actuellement, il existe onze inspecteurs généraux de l’Agriculture qui doivent jouer 
le rôle de missi dominici. Mais il n’a été établi que huit régions d’inspection et trois d’entre eux 
sont chargés de missions spéciales ; comme d’autre part, les indemnités, frais de tournée 
et de déplacement des inspecteurs généraux, à justifier sur états, n’ont été en 1927 que de 
147.895 francs, soit 13.445 francs pour chacun d’eux et que le crédit prévu pour 1928 n’est 
que de 192.000 francs, en raison du relèvement des tarifs des chemins de fer, il est à penser 
que leurs tournées d’inspection ne sont pas aussi fréquentes ou aussi longues qu’il serait 
désirable. 

Le Ministère est représenté dans les départements par quatre-vingt-neuf directeurs 
des services agricoles (Alsace et Lorraine comprises) et par cent quatre-vingt-six professeurs 
d’agriculture, soit, réserve faite de ceux qui peuvent être détachés dans d’autres services, 
deux professeurs par département pour aider le directeur des services agricoles dans une 
tâche qui exigerait certainement un personnel bien plus nombreux. 

On jugera des moyens dont disposent ces fonctionnaires par les chiffres suivants, 
inscrits au budget de 1928 : 

Indemnités accordées aux directeurs des services agricoles, professeurs 
d’agriculture et collaborateurs divers pour enquêtes agricoles et statistiques. 45.000 francs. 

Soit pour chacune des directions départementales environ 500 francs. 

Indemnités pour déménagement et frais supplémentaires de tournées 

(excepté Alsace et Lorraine).35.837 — 

Soit pour chacune des directions en moyenne 416 fr. 70. 


Pour les trois Directions d’Alsace et de Lorraine, les frais de tournées et de 
déplacements sont prévus pour.18.100 — 

Soit environ 6.000 francs pour chacune. 
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Il est bien évident que les directeurs et professeurs d’agriculture resteraient toute 
l’année vissés à leurs fauteuils, si les conseils généraux et parfois les associations agricoles 
ne leur accordaient des subventions supplémentaires et ne mettaient à leur disposition une 
automobile. 

Sur la situation et le rôle des directeurs des services agricoles, M. Victor Boret a noté 
dans son Avant-projet d’un programme agricole (p. 31) des observations auxquelles il n’est 
rien à ajouter. Elles indiquent jusque dans le détail les réformes à accomplir. 

Il nous semble que le directeur des Services agricoles devrait être aidé au minimum, 
non compris les professeurs d’arrondissement, par deux fonctionnaires résidant auprès de lui 
et dont le terrain d’action s’étendrait sur tout le département : l’un chargé particulièrement 
de l’enseignement et de la propagande; l’autre des services économiques et sociaux et en parti¬ 
culier de la préparation des statistiques. 

L’enseignement populaire agricole est pauvrement doté. 

Il comprend : 51 écoles ménagères comportant une dépense moyenne de 31.800 francs, 
dont 70 % à la charge de l’Etat, au total (pour le budget de l’Etat) 1.135.260 francs ; 38 écoles 
d’agriculture fixes annexées à des lycées, collèges ou écoles primaires supérieures ; 5 écoles 
fixes annexées à des écoles d’agriculture ; 40 écoles ambulantes. 

Le nombre des écoles ambulantes devrait être considérablement augmenté ; il en 
faudrait plusieurs par département. 

L’État participe pour 75 % aux frais de fonctionnement de 1.000 cours post-scolaires 
agricoles. Quelques succès, que nous croyons peu nombreux, ne paraissent pas justifier de 
gros efforts financiers pour développer ce genre de cours. Il y a plus à attendre des champs 
de démonstration et de certains cours d’adultes. 

M. Victor Boret a très bien montré que le directeur des Services agricoles et ses colla¬ 
borateurs doivent pouvoir s’appuyer dans chaque commune sur un agriculteur intelligent 
et dévoué qui soit leur correspondant, se charge d’entretenir les champs de démonstration, 
dont l’influence éducative serait considérable, accueille les professeurs et conférenciers venus 
du dehors, trouve une salle et y réunisse les auditeurs, rassemble des renseignements et les 
éléments de statistiques. 

Ces correspondants de l’Administration devront tout naturellement être recherchés 
parmi ceux qui auront fait preuve d’activité et de dévouement en acceptant de diriger des 
associations agricoles. 

Il serait facile de les récompenser de leur collaboration en créant le titre simplement 
honorifique de correspondant du Ministère de l’Agriculture. 

Ainsi s’établira la collaboration entre les cultivateurs professionnellement groupés 
et les fonctionnaires chargés de leur rendre service. 

Dans bien des cas, cette collaboration permettra de réduire le nombre des fonction¬ 
naires et leurs frais. Mais il faut bien se persuader qu’on ne pourra pas réaliser rapidement 
les progrès de l’agriculture dont la France a besoin, sans argent et sans une action bien encadrée, 
bien étudiée de fonctionnaires spécialisés. On a trop longtemps fait preuve, en ce qui concerne 
l’Administration de l’Agriculture, d’une ladrerie vraiment paysanne. Il n’est que temps de 
reconnaître que pour récolter il faut semer. 

Les moyens de recrutement du personnel accru qui paraît nécessaire n’ont pas été 
envisagés dans cette étude ; mais il est évident que c’est là une question primordiale. On indi¬ 
quera d’un mot que les traitements actuels ne sont pas faits pour attirer ou retenir des fonc¬ 
tionnaires qui trouveraient facilement ailleurs de plus larges rémunérations. Les professeurs 
d’agriculture n’obtiennent qu’un traitement de début insuffisant et au sommet de la hiérarchie, 
les inspecteurs généraux de l’Agriculture n’ont qu’un traitement moyen de 40.000 francs, 
inférieur à celui qui est accordé à des fonctionnaires de même autorité dans d’autres ministères. 

Michel Augé-Laribé. ; 


Imprimerie de Vaugirard, H.-L, Motti, directeur, impasse Eonsin, Paris. — 1928. 












pte rendu 

de ^ 

générale du 27 Juii^02S 


J 'Assemblée générale semestrielle du Redres- 
sement Français s'est tenue le 27 juin 1928, 
à la Salle des Ingénieurs Civils, 19, 
Blanche, à 21 heures. 

Une foule nombreuse d'adhérents, comme les 
salles de réunions n'en connaissent guère à 
cette époque de l'année, apportait aux diri¬ 
geants de l'Association l'appui d'une chaude 
sympathie. Les centres de banlieue notamment, 
auxquels l'Assemblée devait rendre un particu¬ 
lier hommage pour leur action vigoureuse dans 
la récente consultation électorale, avaient 
délégué un nombre imposant de représentants. 

L'Assemblée fait une ovation à M. Mercier, 
président de l’Association, lorsque celui-ci 
déclare la séance ouverte, entouré de MM. Du¬ 
pont, Eschwège, J.-L. Faure, J. Lebel, Morlet, 
Nivard, Lucien Romier, Ravion et Siégler, 
membres du Conseil d'administration, Cacaud, 
directeur politique, Duléry, secrétaire général, 
et des collaborateurs du Siège central. 

Signalons la présence, à côté des présidents 
et délégués de tous les centres de la région pari¬ 
sienne, des présidents ou délégués de nombreux 
centres du Redressement Français ; MM. le 
JF Dehelly, du Havre; Dussaut, de Cahors; 
Le Gouas, de Lorient ; Bazin, d'Orléans ; 
Micanel, de Grenoble ; Lorta, de Nancy ; Giro- 
din, de Quimper ; Capron, d'Amiens ; Emo, de 
Rouen ; Cornet, de Versailles ; Meslier, de 
Troyes ; Marzolf, de Strasbourg. 

D'éminentes personnalités du monde de 
l'industrie, de la politique, des lettres, de la 
presse, des députés, des sénateurs, des maires. 


des conseillers municipaux se reconnaissaient 
dans l'assistance. Plusieurs centres et plusieurs 
Associations fédérées avaient exprimé leurs 
regrets de ne pouvoir assister à l'Assemblée. 

Après avoir salué une salle si sympathique, 
M. Mercier fait part à l'Assemblée des modifi¬ 
cations survenues dans le Conseil d'adminis¬ 
tration depuis la dernière Assemblée générale. 
Nous avons eu d'abord la douleur de perdre 
M. Peny, membre de la Chambre fédérale du 
Commerce et de l'Industrie en France. Puis 
ont donné leur démission : MM. Brancher, 
secrétaire général de la Société nationale 
d'Encouragement à l'Agriculture ; Velten, 
industriel à Marseille; E. Fougère, J. Bar- 
doux et Mestre, ces trois derniers pour se con¬ 
former à la règle que les dirigeants de l'Asso¬ 
ciation ne peuvent demeurer à sa tête tout eti 
faisant acte de candidature. 

M. le Président soumet à l'Assemblée la 
ratification des désignations provisoires faites 
par le Conseil, à l'effet de pourvoir à leur rem¬ 
placement. L'Assemblée décide de réintégrer 
dans le Conseil M. Jacques Bardoux et de 
nommer administrateurs : MM. Lesur, profes¬ 
seur d'Ecole normale primaire, Charles David , 
président du Centre d'Amiens ; Parrique, 
pharmacien, conseiller du Commerce extérieur, 
juge au Tribunal de Commerce de la Seine, et 
M. Duléry, maître des requêtes honoraire au 
Conseil d'Etat. 

Puis il donne la parole à M. Duléry, pour la 
lecture du compte rendu relatant l'activité géné¬ 
rale de l'Association depuis l'Assemblée de 
décembre dernier. 
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Compte Rendu de M. Duléry, 

Secrétaire général. 


Messieurs, 

Depuis notre dernière assemblée générale, tenue le 
14 |décembre 1927, notre Association a poursuivi 
l’exécution du plan qu’elle s’était tracé. 

1. La Propagande* 

.^Une double action a été menée, tout d’abord sur 
le plan général de la diffusion des buts et du pro~ 
gramme d’action du Redressement Français , afin de 
créer dans le pays tout entier, jusque dans les 
villages, des groupes aussi nombreux que possible* _ 
•^D’autre part, une action plus immédiate réclamait 
nos efforts en vue de faire prévaloir, lors de la con» 
sultation nationale, et partant dans la nouvelle 
Chambre, les idées et les projets qui ont été consa¬ 
crés, au cours de l’an dernier, par le Congrès de 
l’Organisation et ceux élaborés depuis lors par nos 
services et commissions d’études. 

Nous avons poursuivi cette double tache par des 
réunions et des conférences, des notices et des tracts, 
des articles dans la presse; nous avons également 
recouru à l’affichage et à l’organisation de séances 
récréatives et de fêtes comportant, comme inter¬ 
mède, une partie éducative, 

O 

Dans le seul département de la Seine, il a été donné» 
depuis le premier Janvier, 67 conférences de propa¬ 
gande; ces réunions auxquelles ont parfois pris part 
plus de 2,501) personnes, ont constitué de véritables 
manifestations populaires. 

Un nouveau centre du Redressement Français vient 
d’être créé à Villejuif, portant le nombre de nos 
organisations de la Seine à 61. Un soixante-deuxième 
centre est en voie de création à Levallois-Perret. 

Le nombre de nos adhérents dans le seul départe¬ 
ment de la Seine dépasse 12.000. 

Le Redressement Français se présente donc aujour¬ 
d’hui comme la plus forte organisation existant dans 
la Seine. 

Son rôle a été déterminant dans les élections du 
département. Nous ne reviendrons pas sur les succès 
obtenus. Vous les connaissez. Nous croyons cependant 
opportun de mentionner que dans la quatrième 
circonscription de Saint-Denis, un grand nombre de 
personnalités de toutes' nuances et de tous milieux 
sont venues, la veille des Rameaux, nous prier instam¬ 
ment d’autoriser notre collaborateur et ami, M. Ludovic 
Barthélémy, à se présenter contre l’un des plus 
notoires représentants du communisme; lui seul, 
nous a-t-on dit, pouvait rallier toutes les voies répu¬ 


blicaines. (Vifs applaudissements.) C’est dans de 
telles conditions que M. Ludovic Barthélémy a 
obtenu, après une campagne de quelques jours, près 
de 10.000 suffrages, Avec 900 voix de plus, la majo¬ 
rité était déplacée, il étaiLélu dans la circonscription 
réputée de la forteresse du communisme. ( Vifsapplau - 
dissements.) 

© 

Q£n province , malgré les préoccupations électorales, 
plusieurs groupes, qui étaient en formation au début 
de l’année, ont été constitués, notamment i à Bayonne, 
Montpellier, Béziers, Saint-Étienne, dans plusieurs 
localités de l’Aisne, en particulier Chauny et Guise. 
Situation identique dans le Dauphiné, la Savoie, et 
l’Alsace où un Comité nouveau vient d’être constitué 
à Alkirtch; un autre sera créé demain à Munster. Le 
Centre de Montpellier est édifié sur des bases particu¬ 
lièrement solides. Le nombre de nos organisations a 
progressé partout. 

Les groupes qui existaient déjà, lors de nofire 
dernière assemblée générale, ont développé leur pro¬ 
pagande, accru leurs moyens d’action et leur rayonne¬ 
ment. Dans plusieurs villes, où nous n’avions qu’un 
correspondant, soutenu par quelques amis, un 
Comité définitif a été réuni avec le concours des per¬ 
sonnalités les mieux placées pour encourager nos 
efforts, comme par exemple à Agen. 

Parmi les centres qui ont le plus augmenté leur 
rayon d’action en créant de nombreux comités, 
groupes et sous-groupes, nous citerons les centres 
régionaux de Bretagne et des Alpes; le centre de 
Cahors mérite également une mention spéciale. 

Le mouvement des adhésions est particulièrement 
intéressant en Alsace, en Gironde, dans l’Isère, 
à Lorient, Nantes, Orléans et Toulon. 

A l’heure actuelle, le Redressement Français se 
compose en province de 125 centres ou groupes. 

Depuis notre dernière Assemblée générale, une 
importante association des Charentes participe à 
notre action, ce qui porte le nombre des fédérations 
et associations affiliées à 10, agissant sur treize dépar¬ 
tements. La très large influence qu’exercent certains 
de ces groupements s’est trouvée consacrée lors des 
dernières élections. 

Pour coordonner l’action de tous nos groupes, une 
nouvelle conférence des représentants de nos orga¬ 
nisations provinciales a été tenue, au Siège social, les 
12 et 13 mars 1928. 

Sans parler des associations affiliées qui avaient 
envoyé un délégué, 75 centres du Redressement Fran¬ 
çais étaient représentés à cette conférence. Des inté¬ 
ressants débats qui se sont poursuivis au cours de 
quatre séances, est clairement ressortie l’unité de 


o 2 & 





doctrine et de programme d’action. Selon les circons¬ 
tances, les difficultés rencontrées et les moyens 
réunis, les méthodes employées ont été différentes. La 
réunion a permis de mettre en valeur les procédés 
qui ont obtenu le meilleur rendement. 

O 

L’expérience des derniers mois démontre que tous 
nos centres agissent dans le même esprit et avec la 
même volonté de réalisation, au point de vue écono¬ 
mique et social. Ils ont compris que pour réaliser, il 
faut, dans un pays d’opinion comme le nôtre, tout 
d’abord instruire et ensuite coordonner l’action de 
toutes les bonnes volontés. 

A cette fin, on s’efforce, dans maints endroits, de 
faire du groupe du Redressement Français un centre 
de liaison et de cohésion entre les différents groupe¬ 
ments qui, quel que soit le champ de leur activité, 
réunissent, en vue d’objectifs plus limités que les 
nôtres, les éléments que par leurs tendances et leur 
situation, notre Association doit pouvoir grouper. 

C’est ainsi que nos comités locaux ont parfois été 
amenés à donner asile sous le toit du Redressement 
Français aux diverses associations qui, par suite de la 
crise du logement, ne parvenaient pas à trouver un 
siège social. 

Notre Comité de Clichy a fondé sous le titre « Les 
Amis de Clichy » un groupement /qui englobe la 
plupart des associations Je la cité : mutualités, coopé¬ 
ratives, amicales, sociétés de musique, de sport, etc. 

Les réunions que tiennent ces associations ont lieu 
au siège du Redressement Français . Une organisation 
semblable existe ailleurs; « le Cercle républicain de 
Malakoff » s’est assigné un but identique. 

Au mois d’octobre prochain, nous disposerons à 
Saint-Denis de vastes locaux, dont profiteront les 
divers groupements avec lesquels nous sommes en 
relations. 

Nos amis de Grenoble et de Toulouse ont agi dans 
le même sens. Les Toulousains se trouvent dans un 
milieu où, en raison de la violence des passions, 
l’esprit du Redressement Français éprouve des diffi¬ 
cultés à se propager; ils ont obtenu des résultats tan¬ 
gibles en donnant l’hospitalité aux organisations les 
plus diverses qui ne pouvaient faire les frais d’un 
secrétariat. N’oublions pas qu’à Toulouse même il 
s’en est fallu de quelques dizaines de voix qu’un fief 
du collectivisme ne fût emporté d’assaut. 

O 

Tous nos Centres ont, comme nous, largement 
recouru à l'action de la presse . 

Il ne se passe guère de semaine sans que l’un de 
nos groupes situé sur les rives de la plus bleue des 
mers ne fasse passer dans les journaux des articles 
fort bien pensés et qui portent. Ils portent, non pas 
seulement dans les milieux déjà acquis à nos idées, 
mais dans ceux qu’il s’agit de persuader et de 
conquérir. On agit de même en Bretagne et dans les 
Alpes. Dans un département proche de la capitale 


fonctionne un bureau de presse des mieux outillés. 
Ailleurs, on a fait encore davantage : nos dévoués 
amis d’Amiens ont créé, de toutes pièces, un nouveau 
journal dont le besoin se faisait sentir. Les élections 
de la Somme sont l’œuvre du R. F. par l’intermé¬ 
diaire du « républicain Picard ». 

Un mot de notre organisation centrale : elle a 
subi récemment d’importants remaniements, pour 
atteindre les buts que nous avions en vue : réduire 
les frais généraux et accroître les ressources. 

II. Lies Éludes. 

Bien que, pendant ces derniers mois, nous ayons 
été plutôt conduits à porter notre effort sur la pro¬ 
pagande, nos services et commissions d’études ne 
sont pas restés inactifs, 

Notre service de l’éducation poursuit ses études 
en vue du rajeunissement des méthodes d’ensei¬ 
gnement. Elle a été saisi, à ce sujet, d’un fort inté¬ 
ressant rapport de M. Hubert, professeur à la Faculté 
des Lettres de Lille. 

D’autre part, nous avons abordé le problème de 
l’enseignement public, et envoyé à tous nos centres 
des instructions relatives à l’organisation de la pro¬ 
pagande par les œuvres scolaires et post-scolaires. 
Nous recevrons, dès maintenant, les premiers échos 
de ces instructions et dans plusieurs départements 
des mesures d’application sont déjà intervenues. 

La Commission des Salaires s’est occupée des réper¬ 
cussions de la prospérité industrielle sur le pouvoir 
d’achat ouvrier. Deux études particulièrement inté¬ 
ressantes ont été faites. L’une par M. Louis Pom- 
mery, l’autre par M. Étienne Villey. L’enquête 
commencée dans l’industrie mécanique se poursuit 
auprès des autres industries. 

La Commission d'Urbanisme, qui venait d’être cons¬ 
tituée au moment de notre dernière Assémblée géné¬ 
rale, a élaboré plusieurs travaux très importants : 
L'œuvre à accomplir pour l'extension et le rajeunis - 
sement de Paris, par M. Wladimir d’Ormesson; 
Vers le Paris de l'époque machiniste, par M. Le 
Corbusier; Le rôle des Pouvoirs Publics dans 
l'urbanisme, par M. de la Casinière. Ces études ont 
permis l’élaboration d’un projet concret sur une 
triple base : la forme de la procédure d’expro¬ 
priation; la récupération des plus-values fon¬ 
cières ; l’institution d’ordonnances architecturales. 

Ces textes ont été établis d’accord avec la 
Chambre syndicale des Propriétés immobilières de 
Paris et avec l’Union de la Propriété bâtie. Nous 
sommes heureux de noter à cette occasion l’esprit 
de collaboration, de progrès et de concorde sociale 
que nous avons rencontré auprès de ces deux 
grands organismes. 

Les travaux de la Commission des Finances n’ont 
pas été moins importants. Le rapporteur de la 
Commission a suivi de très près les phases des 
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grands débats financiers qui se sont déroulés au 
Parlement. La section poursuit ses études sur l’éta¬ 
tisme, les monopoles et la réforme de la fiscalité. 

D’autre part, le Redressement Français a examiné 
la question des prestations en nature, et leur appli¬ 
cation au problème du logement et de l’urbanisme. 

La Commission de VAgriculture a continué ses tra¬ 
vaux en s’adjoignant certaines personnalités du 
monde agricole. Elle a adopté un projet de reor- 
ganisation du Ministère de /’ Agriculture, présenté 
par M. Augé-Laribé, secrétaire général de la Con¬ 
fédération nationale des Associations Agricoles ; ce 
projet vient d’être pris en considération par le 
ministère compétent. 

D’autre part, tout un programme de propagande 
a été élaboré, pour intéresser à nos idées les milieux 
agricoles. 

O 

Enfin, nous devons signaler que nos Centres nous 
ont transmis un nombre considérables de travaux : 
ils sont de précieux éléments d’information et de 
documentation par les enquêtes qu’ils effectuent, 


les renseignements qu’ils communiquent, et les réac¬ 
tions qu’ils observent. 

Parmi les plus intéressantes initiatives de ces 
groupes, nous devons citer les études suivantes: 

De notre centre de Lorient : 1 aménagement et 
l’extension de la ville de Lorient et diverses études 
sur des questions fiscales, et en collaboration avec le 
groupe de Toulon, une étude sur la situation des 
ouvriers dans les arsenaux ; 

De Vannes , plusieurs notes fort intéressantes de 
notre président M. Stéphane Faye, d’une part, sur 
la situation de l’agriculture et des agriculteurs dans 
le département du Morbihan, et d’autre part, sur les 
questions d’enseignement; 

De Grenoble , un travail sur l’industrie du bois; 

De Bordeaux ± des études sur les questions com¬ 
merciales et le statut des employés de commerce. 
Dans les Alpes, à Albertville, on s’occupe des amélio¬ 
rations agricoles et on y fait des essais intéressants 
par la création d’une ferme modèle. 

Tel est, messieurs, brièvement résumé, le bilan 
général de notre activité pendant la période qui vient 
de s’écouler. 




Le compte rendu présenté par M . Duléry , au nom du Comité directeur , 
recueille les applaudissements unanimes . 

M . Cacaud a la parole pour donner lecture du rapport politique . 

Rapport de M. Cacaud, 

directeur politique. 


liorts de notre dernière Assemblée générale, 
nous avions examiné la situation politique 
avant le renouvellement législatif, et défini le 
rôle qui nous incombait en conséquence. Nous 
avons pensé que nous devions vous réunir après, 
pour jeter avec vous un coup d’œil d’ensemble 
à la fois sur notre activité des six derniers 
mois, et sur les soins que requiert actuelle¬ 
ment de nous la marche des événements. 

© 

ïiEs élections législatives constituaient, au 
regard du Redressement Français, une sorte de 
banc d’épreuve pour ses idées, pour son organi¬ 
sation, pour son action. 

Le Redressement Français n’étant ni un parti 
politique, ni un superparti, a ouvert ses rangs 
aux membres de tous les partis résolus à colla¬ 
borer dans la forme et dans la concorde répu¬ 
blicaines. Or les élections allaient mettre aux 
prises et opposer les uns aux autres, un peu 
partout en France, ces divers partis, et par 
suite de nombreuses catégories d’adhérents ou 
sympathisants du Redressement Français. Notre 


ciment organique allait-il être assez fort pour 
résister aux forces de désagrégation ? 

Précisément, le nouveau mode de votation, 
le scrutin d’arrondissement, allait multiplier les 
appétits politiques, aviver les rivalités indivi¬ 
duelles, surexciter les polémiques et les vio¬ 
lences personnelles, les vieilles rancunes de 
presse, d’affaires, de voisinage, de famille, 
porter aux maximum l’acuité des petites divi¬ 
sions, qui s’égarent et se fondent dans l’étendue 
des grandes circonscriptions, mais qui émergent 
au premier plan dans l’arrondissement étroit où 
les passions gravitent autour des questions 
locales. 

C’est dans cette atmosphère surchauffée que 
nous avons eu à concilier nos responsabilités 
d’action et nos devoirs d’arbitrage. Nous nous 
sommes efforcés d’assurer avec sang-froid les 
unes et les autres. 

Dans presque toutes les circonscriptions, 
nous avons revu, sur les affiches, comme dans 
les journaux de très nombreux candidats, les 
divers éléments de notre doctrine, tantôt à 
peine démarqués, tantôt purement et simplement 
extraits de nos brochures, de nos tracts, de nos 
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cahiers, de notre bulletin. Nous pouvons ainsi 
revendiquer tout d’abord avec quelque fierté 
la part qui nous revient dans la formation géné¬ 
rale de l’opinion publique. Mais nous pouvons 
revendiquer plus encore la part de cohésion 
électorale qui nous est due, comme résultant du 
rapprochement matériel des programmes autour 
des notions essentielles pour lesquelles nous 
avions eu l’honneur, ou de prendre l’initiative, 
ou de fournir une formule nouvelle et convain¬ 
cante. 

Nous avons constaté, d’autre part, que les 
centres et groupes du Redressement Français et 
les Associations affiliées, dans cette vaste orga¬ 
nisation dont nous vous avons signalé à tant de 
reprises la nécessité, remplissaient bien en la 
circonstance les divers emplois pour lesquels ils 
ont été créés. Nous pouvons ajouter que même 
si l’on n’envisageait les centres et les groupes du 
Redressement Français que dans leur impor¬ 
tance numérique, il y a déjà beaucoup de cir¬ 
conscriptions où, par un déplacement de quel¬ 
ques centaines ou même quelques dizaines de 
voix, ils ont été en mesure de faire pencher la 
balance du scrutin. Il y a donc un intérêt majeur 
à les développer. Nous disposons aujourd’hui 
d’une organisation urbaine importante ; il faut 
maintenant créer notre organisation rurale. 

Enfin, les règles permanentes de notre action 
en matière politique, aussi bien que les règles 
spéciales élaborées en vue de la période électo¬ 
rale, et que vous avez approuvées à l’unanimité 
lors de notre dernière Assemblée générale, ont 
trouvé leur consécration à travers toutes les 
péripéties du dernier renouvellement législatif. 

En observant le principe de ne pas participer 
personnellement aux compétitions électorales, 
les dirigeants du Redressement Français ont pré¬ 
servé notre mouvement d’un étiquetage — iné¬ 
vitable autrement — qui eût entraîné ou sa 
dislocation, ou son incorporation pure et simple 
dans un parti. 

D’autre part, en suivant les règles de tactique 
définies à notre dernière Assemblée générale, en 
vue de la lutte qui allait commencer, nous avons 
pu graduer notre action avant et entre les 
deux tours de scrutin, dans les circonscriptions à 
candidatures multipliées, de manière à donner 
tout notre effort au moment propice et dans le 
sens utile, dégagé par le premier tour. Nous 
avions, en effet, prévu que le scrutin d’arrondis¬ 
sement, renouvelant les abus bien connus autre¬ 
fois, susciterait une telle prolifération de candi¬ 
datures que, pratiquement, l’élection ne se 
ferait, dans la plupart des cas, qu’au ballottage. 
Il y en a eu, vous le savez, plus de 400 sur 612 
circonscriptions. 

Nous avons pu de la sorte obtenir, sur l’en¬ 
semble du territoire, et plus particulièrement 
dans la banlieue parisienne, des résultats notoi¬ 
rement satisfaisants. Le Redressement Français 
a ainsi subi victorieusement l’épreuve du feu. 

© 

Ce n’est point, certes, que dans quelques-uns de 
nos groupements la violence des luttes person¬ 


nelles n’ait produit quelques frictions. Mais, 
nulle part, il n’y a eu fièvre maligne. Aucun de 
nos groupes ne s’est ni dissous, ni même désuni. 

Bien au contraire, l’atmosphère électorale, 
avec la réceptivité aiguë qu’elle comporte, a 
constitué une ambiance favorable à notre mou¬ 
vement. Il pénètre désormais partout en France. 
Et notre intervention est maintenant sollicitée 
dans bien des régions où, avant les élections, il 
nous eût été difficile de nous faire écouter. 
Comme l’eau vient à la rivière, nombreux sont 
ceux qui maintenant viennent à notre succès. 

Au lendemain du scrutin, une personnalité 
éminente du monde politique, qui d’ailleurs 
n’appartient pas au Redressement Français, 
mais qui en suit avec attention le dévelop¬ 
pement, formulait à son égard les trois conclu¬ 
sions que voici : 

C’est la première fois qu’une organisation 
générale conçue et réalisée en dehors de la 
politique, mais obligée, par sa fonction, de par¬ 
ticiper aux luttes électorales, n’en sort pas 
diminuée par les moyens employés. 

C’est la première fois qu’une organisation 
générale conçue et réalisée en dehors des partis 
politiques, mais obligée, par sa fonction, de 
s’immiscer dans leurs luttes, n’en sort pas écrasée 
par eux. 

C’est la première fois qu’une organisation 
générale, conçue et réalisée en dehors des caté¬ 
gories politiques et sociales, réussit à maintenir 
au-dessus de celles-ci une discipline générale 
superposée à l’intérêt public, et à en assurer 
l’efficacité et la continuité. 

© 

Nous nous trouvons maintenant au seuil d’une 
nouvelle législature, en face d’une Chambre où 
nous comptons beaucoup d’amis, pleins de 
bonnes dispositions, mais dans laquelle cepen¬ 
dant nul ne voit clair. 

On entend parler de majorité de droite, de 
majorité de gauche, de majorité de centre, etc., 
et on n’en voit naître aucune. Cela déroute 
l’opinion publique. Celle-ci a parfaitement 
compris que les élections avaient donné une 
majorité considérable à l’union nationale, qui a 
assuré le redressement de notre" monnaie, de 
notre budget, de notre économie laborieuse. Or, 
au lendemain de ces élections, si claires dans 
leur tendance, tout se brouille à la Chambre. 
Les groupes se forment dans la confusion, le 
mécontentement est partout. Au lieu d’une 
situation solide et stable que l’on attendait, on 
se trouve sur un terrain parlementaire instable 
et dans une atmosphère politique embrumée. 

C’est tout d’abord qu’on vit encore à la 
Chambre sur de vieilles classifications aujour¬ 
d’hui périmées. Les qualifications de droite et de 
gauches subissent en ce moment une altération 
profonde. 

Au cours des dernières années, les catholiques 
se sont groupés en formant conformément à la 
loi, sur le terrain religieux, une association indé¬ 
pendante de la politique. La Fédération natio¬ 
nale Catholique compte aujourd’hui environ 
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2.500.000 adhérents. Une telle association prend, 
par la force des choses, une valeur électorale 
nouvelle,, et d’autant plus étendue qu’en disso¬ 
ciant la question religieuse de celle du régime, 
elle offre accès, chez elle, à toutes les opinions 
politiques. 

D’autre part, les nouvelles instructions du 
Vatican, reprenant celles de Léon XIII sur le 
ralliement, ont consacré solennellement la posi¬ 
tion de l’Eglise, en affirmant son acceptation 
loyale des institutions établies, et en disant aux 
catholiques qu’ils pouvaient être à la fois de 
bons catholiques et de bons républicains. 

Et c’est pourquoi l’Eglise, sans rien sacrifier 
de la foi et du dogme, a porté son effort vers 
l’action sociale et démocratique. Déjà, l’un des 
jeunes partis politiques qui prennent place 
actuellement dans l’arène électorale, le parti 
démocrate populaire, associe précisément, dans 
son programme comme dans son action, le souci 
de la morale religieuse au souci d’une politique 
sociale très hardie. 

O 

Mais d’autre part, les dernières élections ont 
révélé l’importance prise très rapidement dans 
le pays par une opposition d’extrême-gauche au 
régime républicain. Le parti communiste a été 
assez actif pour avoir un candidat dans chaque 
circonscription. Il a pu supporter des dépenses 
électorales très souvent supérieures à celles des 
autres partis. Et il a mené seul une bataille dans 
laquelle il a perdu beaucoup de sièges, mais par 
laquelle il a apporté une perturbation profonde 
dans les calculs politiques anciens. Partout où la 
consigne communiste fut suivie, le système 
cartelliste de 1924 fut impossible et tous les 
partis se trouvèrent déportés sur leur droite. 

Le parti S. F. I. O. était à l’aise jusqu’ici 
pour tenir devant le corps électoral une position 
bi-partite : vis-à-vis des électeurs à tendance 
modérée, il se présentait comme l’aile gauche 
des partis républicains et vis-à-vis des extré¬ 
mistes, il pouvait, en toute liberté, jouer de la 
surenchère sans redouter de limites. Actuelle¬ 
ment, le fossé qui le sépare du communisme 
l’arrête. Menacé sur sa gauche, il cherche à se 
développer sur sa droite et son habileté s’exerce 
à maintenir le doute sur le point de savoir s’il 
est plus républicain que révolutionnaire ou plus 
révolutionnaire que républicain. Quelques 
semaines avant les élections, il a soigneusement 
recouvert d’un voile sa revendication fondamen¬ 
tale: la dictature du prolétariat. Mais il en est 
d’un parti en politique comme d’un homme ou 
d’un peuple dans un combat : s’il n’est attaqué 
que d’un côté, la défense est toute simple et 
l’offensive indiquée ; s’il est attaqué à la fois de 
deux côtés, la riposte devient difficile et, pour 
éviter une défensive toujours délicate à tenir, il 
lui faut pratiquer l’offensive balancée. Et c’est 
bien ce que le parti S. F. I. O. s’efforce de faire. 
Tantôt il paraît lutter contre le communisme, 
tantôt contre le radicalisme. Et le parti radical- 
socialiste en est profondément troublé, car s’il 
lui avait paru tout naturel de faire avec le parti 


socialiste, en 1924, une alliance utilitaire, sans se 
préoccuper aucunement des conséquences poli¬ 
tiques de cette liaison dangereuse, parce qu’elle 
restait, en apparence au moins, dans le cadre 
républicain, il n’en est plus de même aujourd’hui, 
que le parti S. F. I. O. laisse entendre qu’il est 
prêt à abandonner le régime républicain pour un 
régime collectiviste mal défini d’ailleurs, mais où 
l’alliance avec le communisme apparaît comme 
un aboutissement nécessaire de principes et de 
buts identiques. 

Il faut que la France sache bien aujourd’hui 
quels sont les défenseurs du jrégime républicain. 

© 

Ces divers mouvements politiques ont eu trois 
conséquences notables sur la formation de la 
Chambre : 

1° Un nombre important d’élus, une centaine, 
ne l’ont été qu’avec un chiffre de voix à peine 
supérieur au tiers des votants. Cela s’est produit 
très souvent, lorsque le candidat communiste 
s’est maintenu contre deux autres candidats, 
l’un de nuance modérée, l’autre de nuance 
avancée. Donc, cent députés élus sans majorité 
réelle, et qui envisagent dès maintenant les 
périls d’une telle situation à l’échéance de 
quatre ans; 

2° Une autre fraction d’élus, une centaine 
encore, n’ont obtenu, dans des circonscriptions 
nouvelles très divisées, qu’une majorité infime. 
Il suffirait d’un déplacement de quelques 
dizaines de suffrages pour que la situation dans 
ces circonscriptions fût retournée. D’où encore 
une centaine de députés pleins d’inquiétude 
pour leur avenir ; 

3° La confusion des partis et des étiquettes, 
jouant sur l’identité des programmes apparents 
a abouti, dans beaucoup de cas, à des majorités 
composites dont les bénéficiaires ont mis du 
temps à analyser et évaluer les éléments. Cin¬ 
quante députés S. F. I. O sur cent n’ont été 
élus que par l’appoint des voix radicales. 
Soixante radicaux sur cent vingt-cinq n’ont été 
élus que grâce à l’appoint S. F. I, O., tandis 
qu’une trentaine d’autres ne passaient qu’avec 
l’appoint des voix modérées. 

Il y a eu des députés modérés élus sous des 
étiquettes de gauche, et leur embarras est grand, 
car ils sont pris entre l’opinion de leur étiquette 
et celle de la majorité de leur corps électoral. 

D’où ces flottements qui ont précédé et 
accompagné la rentrée de la Chambre pour la 
constitution des groupes, la composition du 
bureau et des commissions. La tendance d’un 
certain nombre d’élus à se porter vers des 
groupes de gauche, alors qu’ils ont, en réalité, 
obtenu leur majorité dans les fractions de 
droite du corps électoral, s’explique par une 
raison tout humaine. Ils cherchent à stabiliser 
leur situation. Pensant qu’ils ont toute garantie 
sur leur droite, ils cherchent à conquérir, du 
côté gauche, l’appoint qui leur donnerait, pour 
l’avenir, leur sécurité. D’autre part, ils per¬ 
çoivent nettement, dans l’ensemble du pays, 
une volonté généreuse de réalisations sociales. 


o 6 ^ 












Ils ne veulent pas être accusés d’avoir pris 
position à l’encontre. Ils veulent suivre le sens 
du mouvement. 

O 

Devant une telle situation, notre tâche peut 
se définir comme suit. 

Il nous appartient d’abord d’aider la Chambre 
à se reconnaître elle-même et à trouver la 
majorité qu’elle cherche, sans la découvrir, 
depuis un mois. Nous nous y appliquons en 
réunissant, par fractions successives, anciens et 
nouveaux députés, appartenant à tous les 
groupes ayant collaboré à l’Union Nationale, au 
cours de la dernière législature. Car nous pensons 
que dans cette Chambre, comme dans la précé¬ 
dente, il n’y aura point de majorité stable si on 
l’édifie sur une base trop étroite. 

Il y a, errants dans l’atmosphère du Palais- 
Bourbon, des projets machiavéliques pour jouer, 
en quelque sorte, à la ballotte avec la Chambre, 
en la rejetant successivement de gauche à 
droite, puis de droite à gauche, et ainsi de 
suite. Ce n’est point notre conception; un tel 
jeu serait singulièrement périlleux pour le 
régime parlementaire et pour le régime lui-même. 
Nous avons, au contraire, la certitude qu’il y a, 
dans cette Chambre, un grand fossé de démar¬ 
cation nette, c’est celui qui sépare l’ordre 
démocratique du désordre Collectiviste ou 
communiste, celui qui sépare le marxisme de la 
République. 

La perturbation actuelle vient de ce qu’il y a 
un nombre encore important d’élus qui se 
demandent de quel côté de ce fossé ils doivent 
se placer. Mais il y en a bien près de 400 qui 
sont prêts à affirmer leur fidélité à l’ordre 
démocratique, sous lequel nous vivons depuis 
plus de cinquante ans. Il appartient au Gouver¬ 
nement de hâter l’occasion de dégager sur des 
éléments de réalisations, économiques et sociales 
la majorité anti-marxiste, c’est-à-dire la majorité 
républicaine de cette Chambre. 

Il faut en même temps rassurer cette 
Chambre sur son propre destin, en lui donnant 
la sensation que sa situation, celle des élus 
qui la composent, sera, dans quatre ans, devant 
le suffrage universel, ce qu’elle l’aura faite elle- 
même : on la jugera d’après ses œuvres. 

Tous les députés que nous connaissons se 
déclarent prêts à travailler, prêts à faire de la 
bonne besogne. Ils demandent seulement à être 
guidés. 

Il ne faut pas que l’organisme parlementaire 
tourne à vide, il faut qu’il « produise ». Le pays 
comme la politique s’en trouveront bien. 
D’abord parce que toute fécondité comporte en 
soi un apaisement. Ensuite, parce que c’est le 
meilleur moyen d’accoutumer des éléments 
disparates, sortant du scrutin d’arrondissement 
avec des étiquettes trop nombreuses, à participer 
au même effort. La majorité se fera autour des 
réalités dont elle sera saisie. L’exemple de la 
stabilisation le prouve : tant qu’elle s’est 
débattue dans les sphères de la politique, entre 
droite et gauche, elle apparaissait comme « la 
pomme de discorde » ; quand on l’a mise sur le 


métier parlementaire, elle a réuni précisément 
la majorité considérable que nous indiquions 
tout à l’heure entre l’opposition communiste et 
collectiviste d’un côté et l’opposition d’extrême- 
droite — très minime d’ailleurs — de l’autre. 

Enfin, c’est le travail effectif, le « rendement » 
de la Chambre qui fournira aux élus, aux 
jeunes élus en particulier, la justification per¬ 
sonnelle de leur mandat devant leur corps élec¬ 
toral, et qui ainsi les rassurera. La politique y 
gagnera en pondération. 

A tous ces points de vue, le Redressement 
Français se trouve, à l’orée de la nouvelle légis¬ 
lature, particulièrement apte à fournir aux par¬ 
lementaires un concours expérimenté. Par 
l’efisemble des études auxquelles il a procédé, 
par l’ensemble des projets qu’il a mis au point, 
il est prêt à tenir l’office d’un grand secrétariat 
de travail parlementaire. Nombreux sont les 
députés qui, dès maintenant, puisent librement 
au Redressement Français des éléments utiles 
pour leur activité au Palais-Bourbon. D’autre 
part, plusieurs ministères ont témoigné du désir 
d’être ténus au courant de nos travaux et d’en 
posséder les conclusions. Des contacts réguliers 
sont établis avec eux. 

Ainsi, sous les formes les plus pratiques et les 
plus honorables, le Redressement Français par¬ 
ticipe aux manifestations de 1-activité législative 
et politique utiles au pays, et exerce une 
influence bienfaisante sur le fonctionnement et 
le perfectionnement de nos institutions. 
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J’ai voulu, de la sorte, marquer auprès de vous, 
ce soir, comment notre action politique s’insère 
étroitement dans le développement de nos buts 
généraux, dont l’objet ne change pas. 

En résumé : détourner l’esprit de parti de la 
controverse abstraite, nocive par son inévitable 
glissement vers l’intransigeance, et son aboutis¬ 
sement à des excès dont l’erreur se paie cher. 

Attirer au contraire les forces d’impulsion et 
de dévouement qui forment et animent l’esprit 
de parti, vers l’application constructive, où les 
résistances à vaincre ramènent à la notion de 
l’utile, du réel, et de la vie. 

Voilà la première partie de notre tâche. 

La seconde est d’ajuster le sens social à la 
mesure d’une époque qui en ressent vivement le 
besoin. Développer le sens social chez ceux qui 
n’en ont pas, ou qui n’en ont pas suffisamment. 
Ajuster le sens social chez ceux qui le possèdent, 
mais qui ne possèdent certainement pas le 
sens commun. Selon la profonde observation de 
Guglielmo Ferrero : « Il n’y a rien d’important 
et de vital, aujourd’hui, dans la vie des peuples 
que ce qui les fait entrer dans la sphère du 
possible. » 

B S S 

De fréquents applaudissements avaient 
ponctué la lecture du rapport de M. Cacaud ; 
ils se prolongent lorsque celui-ci termine et 
témoignent que cette page de sincère analyse a 
rencontré Vapprobation générale. 
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M. Mercier interrompt alors Vordre des 
interventions . Il annonce qu'il y a dans la salle 
le président d'un centre de banlieue qui veut 
éclaircir un point du programme . Rien de plus 
légitime , rien de plus désirable . M . Hurtiger 
vient de réaliser le six centième adhérent 
ouvrier du centre de Gennevilliers (applau¬ 
dissements). Il a la parole . 


M. HURTIGER 

« Monsieur le Président, 

« Je me permets de vous demander la parole 
pour vous exposer les appréhensions — non 
fondées, j’en suis persuadé — de certains de 
nos adhérents o Vous savez que notre Comité a 
eu un certain succès. Le nombre de nos adhé¬ 
rents est relativement élevé. Nous devons 
notre succès à la perspective de la collabora¬ 
tion du capital et du travail. Nous nous 
sommes heurtés d’abord à un scepticisme 
irréductible. Nous avons assuré les ouvriers 
consciencieux qu’ils auraient leur part, corres¬ 
pondant à leurs légitimes besoins. Pour 
achever de convaincre ces braves gens, je 
réclame votre concours. 

« Un article dans La Région Parisienne 
raffermissant leur confiance et leur faisant 
envisager les résultats possibles, serait bien¬ 
venu de nous tous. » 


M. MERCIER 

(( M. Hurtiger aura la légitime satisfaction 
qu’il réclame. Nous ferons tout pour qu’il n’y 
ait pas d’équivoque dans notre attitude. 

« Il y a à peu près un an que nous avons 
développé notre action dans la banlieue. 
Nous avons pu la développer grâce à l’activité 
d’hommes comme vous, M. Hurtiger, et comme 
d’autres qui sont ici présents, dont j’aperçois 
les sympathiques figures et que je salue ce 
soir. 

« En un an, nous avons déjà fait quelque 
chose. Si nous n’avons pas changé la face de 
la société française, nous avons ouvert une 
certaine ère de réalisations dans le domaine 
du progrès social, dans le domaine du 
logement ouvrier, de l’urbanisme, et nous 
avons amené un mouvement chez un certain 
nombre d’industriels qui ont accepté intégra¬ 
lement, en toute sincérité, nos propres convic¬ 
tions; un certain nombre siègent dans notre 
Conseil d’administration. Au bout d’un an 
d’efforts, nous ne pouvions pas avoir accompli 


la révolution sociale pacifique. Le Redresse¬ 
ment Français ne s’y était pas engagé; mais 
je puis vous dire que le but essentiel de notre 
Association, le but profond de notre action 
n’a pas varié; c’est un but effectif de justice, 
de rapprochement et de réconciliation entre 
classes. Nous le poursuivrons jusqu’au bout 
et nous comptons sur votre confiance et sur 
votre appui aussi longtemps que cela sera 
nécessaire et que nous n’aurons pas lâché 
pied. 

« Dites-le à vos amis, je suis convaincu 
qu’ils nous comprendront; ils savent bien 
qu’on n’a pas fait Paris en un jour. 

« Nous nous efforçons d’agir avec méthode. 
Nous avons dit d’abord : prévoyance. Et 
nous l’avons préparée simultanément sous 
deux formes : celle d’une législation d’assu¬ 
rances sociales, dont nous avons défini les 
conditions pratiques d’application, et celle 
d’une organisation rationnelle du travail. 
L’effort que nous avons fait pour la rationa¬ 
lisation et que nous poursuivons actuelle¬ 
ment, l’application par la coordination des 
entreprises — fusion des sociétés et législa¬ 
tion qui la facilite, — ont permis de com¬ 
battre, puis de réduire au minimum, puis de 
faire disparaître complètement le chômage 
dans notre pays. 

« C’est un premier résultat, qui vaut bien 
la peine d’être remarqué. 

« Puis, nous avons dit : politique de l’urba¬ 
nisme et du logement. Et nous voyons main¬ 
tenant sortir, sur le plan parlementaire, dans 
un programme national du logement, un 
premier résultat d’une propagande dans 
laquelle nous pouvons dire que nous avons 
pris une place de premier plan, non seulement 
de façon générale, mais de la façon la plus 
positive, en donnant l’exemple. Nul en effet 
n’ignore aujourd’hui qu’une société, fondée 
sous l’inspiration du Redressement Français , 
met en ce moment en chantier une vaste 
cité-jardin, pour une population ouvrière de 
plus de 5.000 habitants. 

« Nous disons enfin : éducation nationale, 
pour préparer la classe ouvrière à la compré¬ 
hension exacte de ses droits et de ses devoirs, 
de manière à lui permettre de prendre sa part 
légitime dans la gestion des entreprises. » 



M. Mercier donne alors la parole à notre 
éminent administrateur et ami , M . Lucien 
Romier . 

Dès que celui-ci se lève , il est salué d'ap¬ 
plaudissements chaleureux . 










Allocution de M. Romier, 

membre du Comité directeur du u Redressement Français”. 


Messieurs, 



Je vous remercie de votre accueil. Je pense 
bien que vous n’attendez pas de moi un 
discours. Je me reprocherai d’ailleurs de vous 
faire un discours. Vous êtes des hommes qui 
avez donné à une œuvre un peu de votre 
temps, de votre foi, de vos ressources, après, 
peut-être, d’autres dons à d’autres œuvres, et 
vous avez entendu déjà bien des discours! 

Je crois que çe que vous désirez avant 
tout, c’est connaître comment s’élabore notre 
effort, à quelle matière humaine il a affaire, 
quelle résistance il éprouve, et dans quel 
sens nous voudrions non pas’ seulement 
l’orienter, mais le faire aboutir. 

Puisque, pour la première fois, j’ai l’hon¬ 
neur de prendre la parole devant votre 
Assemblée générale, et qu’ainsi je puis 
garder vis-à-vis de vous la position, moins 
d’un acteur que d’un témoin, permettez-mo* 
d’abord, après trois ou quatre mois d’épreuve, 
d’adresser un hommage au désintéressement 
des hommes dont je suis aujourd’hui le colla¬ 
borateur. 

Si je commence par là, messieurs, ce n’est 
pas par souci de vains compliments ni de 
vaines formules. Il y a des désintéressements 
partout. Mais tout de même, cela reste une 
chose rare, et je puis vous dire simplement 
qu’après avoir regardé cette œuvre, après 
l’avoir regardée avec l’esprit critique, avec 
l’esprit sceptique qu’on m’a prêté bien sou¬ 
vent, j’ai pu apercevoir ce que ces hommes 
ont souffert, ce qu’ils ont perdu, je n’ai pu 
trouver ce qu’ils ont gagné. 

C’est important, parce qu’à la base de 
toute action d’intérêt général, il faut, je ne 
dis pas la totalité du désintéressement, je 
ne dis pas le martyre ni l’apostolat absolus, 
il faut une longue part de désintéressement 
et de dévouement gratuit. Quand cette part 
est présente dans une œuvre, vous pouvez 
dire : « Cette œuvre vivra ! » 

L’œuvre du Redressement Français vivra 
aussi parce que, peut-être plus que d’autres, 
elle a le sens de la continuité. Le sens de la 
continuité, messieurs, je voudrais vous faire 
sentir la portée de ce mot, pour vous comme 
pour nous! J’écoutais mon, ami Cacaud, à 
l’instant, vous décrire avec sa science mer¬ 
veilleuse de la politique, si merveilleuse que 
parfois elle me donne le vertige, les subtilités 
du parlementarisme et de l’électoralisme. Je 
crois, en effet, que le Parlement et que les 


élections ont de l’importance, et ce n’est pas 
aux élus siégeant ici ce soir — qui sont plus 
que des élus puisqu’ils sont une élite — que 
je pourrais refuser cet hommage. Mais com¬ 
prenez l’erreur véritable dont souffre notre 
société française, qui, par ailleurs, a tant de 
chances. Cette erreur, c’est que l’élite, c’est 
que les cadres ne se préoccupent de l’intérêt 
général, ne se lèvent pour veiller au bien de 
tous que pendant quinze jours, une fois tous 
les quatre ans. 

Et l’élite se lève précisément au moment 
où elle ne peut plus jouer aucun rôle, du fait 
que par le suffrage universel, elle est noyée 
dans la masse. 

C’est le grand paradoxe! 

Une fois tous les quatre ans, ceux qui sont 
les dirigeants de ce pays pensent au pays, 
alors que tous les quatre ans, ils devraient 
simplement laisser le peuple exprimer son 
opinion, exprimer les besoins qu’eux, hommes 
de l’élite, auraient instruits, orientés, édu¬ 
qués. 

Voilà la cause profonde du malaise poli¬ 
tique et parlementaire. Vos représentants 
élus, de quoi vont-ils souffrir désormais ? Ils 
sont arrivés au Parlement, nouveaux ou 
anciens, pleins de bonne volonté, conscients 
de leur force, conscients de leur mérite, car 
c’est un mérite d’extraire du peuple, de la 
masse confuse des intérêts et des aspirations, 
d’en extraire une synthèse et une synthèse 
très souvent sentimentale et idéaliste! De 
quoi vont-ils souffrir? Ils arrivent comme 
des forces qui cherchent à s’employer, et 
tout de suite ils sont perdus devant quoi? 
devant le vide de l’élite, le vide des diri¬ 
geants de la société française qui, dès les 
élections finies, disparaissent et laissent les 
élus à la recherche des électeurs et des cadres 
qu’ils ne réussissent pas à trouver. 

Voilà le mal! 

Et bien! cela, le Redressement Français 
voudrait, dans son cadre, dans sa mesure, 
avec les hommes qu’il a, qui ont leurs défauts 
et leurs qualités, le Redressement Français 
voudrait y parer, y remédier. Oh! messieurs, 
croyez-le, ni mes collègues, ni moi-même, 
nous n’avons la prétention de vous apporter 
des systèmes définitifs. Nous ne vous appor¬ 
tons pas la formule pour réformer l’univers 
en un jour. J’ai trop l’expérience de la vie 
pour admirer l’esprit de système. L’esprit de 
système est responsable de presque tous les 
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malheurs de l’humanité. Dans la nature, il 
n’existe ni cercle parfait, ni carré parfait, ni 
même de quadrature du cercle. Il faut donc 
procéder, si vous voulez faire œuvre utile, à 
travers des réalités sinueuses, fluctuantes, 
douloureuses, mues par des actions et des 
réactions, et il faut y aller avec ténacité et 
aussi avec bienveillance, je dis plus que cela, 
avec volonté et, pour reprendre le mot de nos 
pères, avec charité. 

Nous n’avons pas la prétention de faire 
mieux que les autres : non! Nous avons la 
prétention simplement de poursuivre une 
tâche dans laquelle nous ferons de notre 
mieux. Quelle est cette tâche? 

O 

, Messieurs, si vous regardez votre pays, 
vous verrez que depuis cinquante ans, il obéit 
à un équilibre extrêmement stable, à un 
équilibre qui traduit l’esprit profond de 
mesure et d’harmonie instinctive qui est la 
caractéristique du peuple français. Il y a 
toujours eu, depuis cinquante ans, en France, 
deux masses à peu près égales : la masse con¬ 
servatrice, je veux dire la masse prudente, 
celle qui se préoccupe surtout de sauvegarder 
le bien acquis, le bien moral et matériel, 
et puis il y a une autre masse sensiblement 
équivalente qui, elle, pousse au progrès paci¬ 
fique, lorsque le progrès s’effectue en fait, 
au progrès par soubresauts lorsque les résis¬ 
tances sont trop fortess 

Dans ces deux masses, jusqu’à ces der¬ 
nières années, aucun élément grave de révo¬ 
lution, mais à chaque élection, un flottant se 
déplaçait et donnait la majorité tantôt à ce 
qu’on appelle la tendance de droite, tantôt à 
ce qu’on appelle la tendance de gauche. Ce 
déplacement de majorité, sauf exceptions, 
comportait des effets peu durables parce que 
la pression continue précisément de l’opinion 
publique corrigeait, au jour le jour, ce que 
pouvait avoir d’excessif la manifestation 
électorale. 

Messieurs, cela aurait pu continuer, et dès 
lors la bourgeoisie aurait pu se borner à sur¬ 
veiller les élections une fois tous les quatre 
ans. Mais depuis quelques années, vous 
constatez des phénomènes nouveaux, notam¬ 
ment deux grands phénomènes : le premier 
phénomène, c’est que la masse de gauche, 
dont je vous parlais tout à l’heure, masse de 
auche que l’on peut approuver ou blâmer 
ans ses tendances, qui était un élément 
d’équilibre tout de même dans le cadre social 
et constitutionnel, est profondément atteinte 
par le communisme. Elle est presque, je 
dirai, entamée pour un tiers par le commu¬ 
nisme. Et voici le deuxième phénomène : du 


côté de la masse de droite, l’élément conser¬ 
vateur le plus pondéré, l’élément paysan, est 
lui-même atteint par des microbes révolu¬ 
tionnaires. 

Sur cela, ne prenons pas des airs drama¬ 
tiques. Mais reconnaissons que cela mérite 
plus que la constitution d’un comité tous les 
quatre ans ! 

Messieurs, il faut que nous sortions de 
cette tradition des deux masses passives 
s’équilibrant tant bien que mal, puisque ces 
deux masses passives, du fait qu’elles n’avan¬ 
cent pas, qu’elles se confrontent, ces deux 
masses, par leur immobilité, provoquent 
l’esprit de révolution qui n’est jamais que 
l’esprit de changement ! 

C’est ce que le Redressement Français 
essaiera de faire pendant ces quatre ans. 
Nous allons nous attaquer à des problèmes 
qui sont des problèmes de masses; je dis des 
problèmes, qui ne sont pas des problèmes de 
catégorie professionnelle, des problèmes de 
chambres syndicales, ni même de chambres 
de commerce, ni des problèmes de comités 
ou de partis, mais des problèmes nationaux. 
Problèmes nationaux et, du même coup, 
sociaux, car vous pensez bien que ce qui fait 
l’importance d’une nation, ce ne sont pas les 
institutions, ni les règlements plus ou moins 
éphémères, ce qui fait la force et la valeur 
d’une nation, c’est l’homme, c’est la qualité 
du sujet humain, ce sont les capacités de la 
race. Suivant l’état spirituel, intellectuel, 
moral, social de l’homme, vous aurez un 
pays qui triomphera de toutes les épreuves 
ou, si l’homme est mauvais ou malheureux, 
le résultat sera mauvais, quelles que soient 
les chances et les institutions. 

© 

Donc, nous allons nous attaquer aux pro¬ 
blèmes qui intéressent les masses. Le pre¬ 
mier, qui vous apparaîtra peut-être comme 
bizarrement nommé un problème des masses, 
et que j’estime pourtant tel, c’est la réforme 
des impôts. Oh! on parle beaucoup de la 
réforme des impôts : on en parle beaucoup 
parce que tout le monde se plaint des 
impôts. Mais, messieurs, je vous assure, le 
problème des impôts n’est pas un problème 
de détails ou de revendications minuscules, 
ou même, dirais-je, une question de dé¬ 
marches de parlementaires dans les anti¬ 
chambres des ministères : c’est un problème 
capital. 

Yoici pourquoi : 

Vous payez aujourd’hui, budget de l’Etat, 
budget des communes et des départements, 
plus de 60 milliards d’impôts; le chiffre doit 
être voisin de 64 ou 65 milliards, mettons 
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60 milliards. Divisez par 5, coefficient de la 
dévaluation, vous avez 12 milliards de 
francs-or, c’est-à-dire exactement deux fois 
le budget d’avant-guerre. 

La France — cela veut dire quoi? cela veut 
dire l’homme qui travaille — la France sup¬ 
porte une charge double, effectivement 
double de celle qu’elle supportait avant la 
guerre. Or quelle est la situation de notre 
pays ? Notre pays est un pays qui vit beau¬ 
coup plus du travail aujourd’hui qu’il n’en 
vivait avant la guerre. Voilà la chose capi¬ 
tale dans notre état social et politique. 
Avant la guerre, la France vivait en grande 
partie d’épargne; aujourd’hui, messieurs, en 
immense majorité, elle dépend de son travail. 

Voulez-vous un exemple? La preuve qüe la 
France travaille plus aujourd’hui qu’avant 
la guerre, que les gens qui vivent du travail 
sont plus nombreux, c’est précisément la 
paradoxale prospérité à laquelle vous avez 
assisté. Quelle était la situation des échanges 
de la France avant la guerre ? Je ne veux 
pas rentrer dans les détails. Je veux simple¬ 
ment vous faire sentir un fait qui est impor¬ 
tant. Avant la guerre, notre commerce 
extérieur, c’est-à-dire la balance de nos 
paiements, était déficitaire de 1.500 millions 
de francs-or par an. Ces 1.500 millions de 
francs-or représentaient le déficit de notre 
activité* la rançon, permettez-moi l’expres¬ 
sion, la rançon d’une certaine paresse fran¬ 
çaise. Cette rançon était payée par quoi ? 
Par l’épargne de cent ans : depuis cent ans, 
depuis les assignats, la France avait accu¬ 
mulé de l’épargne, et le revenu de cette 
épargne lui permettait de diminuer son 
travail, de payer avec des coupons le surplus 
de ses échanges déficitaires. 

Aujourd’hui, la balance de nos échanges se 
traduit par quoi ? Par un chiffre de bénéfices 
de 500 millions de francs-or par an ; de sorte 
qu’entre 1913 et 1927, la balance réelle de la 
France a augmenté de 2 milliards de francs- 
or ou, si vous préférez, de 10 milliards de 
francs-papier. Qu’est-ce que cela veut dire ? 
Pensez-vous que c’ést la guerre, que ce sont 
les ruines qui ont pu transformer ainsi la 
constitution économique de notre pays. Non, 
messieurs, la France devrait avoir un com¬ 
merce beaucoup plus déficitaire qu’avant la 
guerre. Si son commerce a fait ce prodigieux 
rétablissement, quoi qu’on dise, c’est parce 
que la France travaille beaucoup plus 
qu’avant guerre, ou bien parce qu’il y a des 
dizaines de milliers de Français qui ne 
faisaient rien avant la guerre et qui font 
quelque chose maintenant. Vous comprenez 
bien que si j’insiste sur ce fait, c’est pour 
vous faire sentir précisément que la réforme 
des impôts — l’impôt qui est une dîme sur le 


travail — est capitale. Elle est capitale parce 
qu’il ne s’agit plus de percevoir un tribut sur 
de l’épargne accumulée, il s’agit d’un prélè¬ 
vement sur le travail. La réforme des 
impôts, nous allons la poursuivre, et nous ne 
la poursuivrons pas, non par un ou deux 
articles de journaux, nous la poursuivrons 
patiemment auprès de l’opinion, des pou¬ 
voirs publics, auprès des parlementaires. 
Nous la poursuivrons chapitre par chapitre, 
et nous aboutirons ! 

© 

J’arrive maintenant à une autre question. 
Tout le monde parle des loyers, tout le 
monde parle du logement. 

Messieurs, il faut faire autre chose qu’en 
parler. Je me rappelle, j’étais bien jeune, la 
première fois que j’allai visiter un taudis 
pour la conférence de Saint-Vincent de Paul, 
j’avais dix-huit ans. Je n’avais pas été élevé 
dans un palais. Mais quand j’entrai dans ce 
logis de misère, j’éprouvai un réflexe de 
fuite devant ces enfants, devant ces êtres 
humains déchus, dans lesquels ne survivait, 
aigu, que le regard de l’espoir, de la confiance, 
comme la plante qui, derrière un mur, aspire 
au soleil. J’ai compris ce jour-là le vrai côté 
du drame social. Voyez-vous, il ne s’agit 
pas de panser inutilement des plaies qui 
renaissent toujours ; d’appliquer des baumes 
passagers ; il ne s’agit pas de construire trois 
ou quatre maisons à bon marché. Il faut que 
ces monstrueuses villes, qui sont la caracté¬ 
ristique de notre époque, réagissent organi¬ 
quement et se rétablissent elles-mêmes dans 
un cadre égal et proportionnel aux besoins 
de leur population nouvelle. Cela aussi nous 
le ferons. 

Pourquoi encore le ferons-nous ? 

Messieurs, on vous a parlé du commu¬ 
nisme. Est-ce que vous croyez que le commu¬ 
nisme, quand il se propage dans un village 
de la Beauce ou de l’Agenais, quand il 
apparaît à Carcasconne ou à Carpentras, y 
pousse par une génération spontanée. Mais 
non ! le communisme, il a un foyer de nais¬ 
sance, de rayonnement, un foyer d’où partent 
les miasmes, d’où partent les agents et les 
théories. C’est le foyer de pourriture des 
banlieues. C’est parce que les banlieues sont 
pourries et tuent le peuple qu’il y a un 
communisme en Occident. 

Permettez-moi une comparaison familière. 

Quand on veut détruire les insectes ou les 
moustiques dans une ville, est-ce qu’on 
envoie des sergents de ville pour les écraser 
sur les murs ? C’est ce qu’on fait le plus sou¬ 
vent lorsque l’on combat le communisme. 

Assécher les foyers de pourriture, ce n’est 
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pas une oeuvre politique, c’est une œuvre 
sociale, économique, car en améliorant 
l’homme, en faisant son bonheur, vous aug¬ 
menterez la richesse de la nation. 

© 

J’arrive à un nouveau problème : celui de 
l’enseignement. On se bat depuis cinquante 
ans dans ce pays pour savoir si telle école est 
criminelle, ou si telle autre est ignorante. 
Dans notre nation les positions scolaires ne 
sont pas des positions de progrès ; elles sont 
des positions de combat. 

Messieurs, avez-vous réfléchi que la plus 
grande richesse, la seule richesse au fond qui 
importe le destin d’une nation, c’est l’instruc¬ 
tion, c’est l’éducation du peuple. Tout le 
reste est accessoire. Tout le reste à côté de 
cela ne compte pas, car vos maisons, vos 
biens seraient-ils rasés ou incendiés, s’il 
subsiste un peuple fort, instruit et éduqué, il 
reconstruira vos maisons, votre fortune. 

Est-ce que nous, Redressement Français , 
nous allons prendre position contre l’école 
publique ou l’école libre? Non! messieurs. 
Nous allons faire ce que ni l’une ni l’autre 
n’ont fait : nous allons essayer de donner 
dans les départements de province, comme à 
Paris, un enseignement qui n’ait été donné 
nulle part, l’enseignement social, écono¬ 
mique. Nous le donnerons par des méthodes 
post-scolaires. Nous le donnerons aussi aux 
femmes par l’enseignement ménager et social. 
La question sociale, c’est bien une question 
de la rue, mais c’est aussi une question du 
foyer, et là, c’est la femme qui commande. 

Et puis, je voudrais vous dire ceci : porter 
des remèdes à une société, c’est un métier qui 
tout de même n’est pas très réconfortant. 


Nous n’avons que médiocrement d’aptitudes 
au rôle de médecin. La vie ne vaut d’être 
vécue que si l’on y fait autre chose que de 
réparer des ruines, de guérir des plaies. Et 
vous avez l’occasion, vous. Français, de 
regardez devant vous avec Qptimisme. Vous 
êtes, messieurs, aujourd’hui—je vous prie 
d’y réfléchir — vous êtes le peuple le plus 
puissant en Europe. Calculez, calculez bien : 
vous êtes le peuple le plus puissant! vous 
êtes aussi le peuple le plus libre. On vient de 
faire la stabilisation, qui n’est pas un plaisir, 
qui est une opération douloureuse, qui est 
peut-être une faillite, mais messieurs, une 
faillite dans la liberté. Votre stabilisation est 
la seule stabilisation qui ait été faite dans la 
liberté. 

Il n’y a pas un peuple en Europe qui ait 
rétabli sa monnaie sans le secours du dollar 
américain ! 

Peuple le plus puissant, peuple le plus 
libre, vous êtes aussi le peuple qui a le cadre 
le plus complet. Ce n’est pas une phrase, 
c’est une chose très précise. 11 existe des 
empires dans le monde, le vaste territoire 
des Etats-Unis, continent mal unifié, l’Angle¬ 
terre dont les morceaux tiennent à peine au 
centre. Il n’y a qu’un empire cohérent, c’est 
le vôtre ! 

Nous, hommes du Redressement Français , 
avec nos défauts, avec nos illusions, avec nos 
naïvetés, nous ferons à l’intérieur un travail 
d’amélioration du sort des masses, amélio¬ 
ration matérielle, morale, intellectuelle. Mais 
si nous travaillons, ce n’est pas pour notre géné¬ 
ration, ce n’est pas pour des buts étroits, 
c’est pour que la génération prochaine, celle 
qui vient derrière nous, exploite les chances 
de grandeur qu’elle est seule à posséder dans 
le monde. 


L'admirable talent de M. Lucien Romier a fait sur rassemblée une profonde impression . 
Aussitôt après lui , M. Mercier prend la parole : 


Discours de M. Ernest Mercier 9 

Président du “Redressement Français”. 


Mesdames, Messieurs, 

Six mois se sont écoulés depuis notre dernière 
Assemblée générale. Dans l'intervalle, le pays a 
subi sa secousse politique périodique. Nous nous 
représentons aujourd'hui devant vous : les mêmes 
hommes défendant les mêmes programmes, appli¬ 


quant les mêmes méthodes. Par les temps actuels, 
c'est déjà presque une originalité. 

Je n'épiloguerai pas davantage sur les événements 
passés. Si nos rapports vous ont^sobrement relaté 
la part que nous y avons prise, c'est qu'il nous a 
paru indispensable de vous faire constater, avec 
modération, l'efficacité de. vos efforts. Je dis bien, 
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vos efforts, car c'est votre fidélité, c'est votre 
constant appui, c'est votre confiance, qui, seuls, 
ont pu nous permettre de poursuivre une tâche 
de nature à faire réfléchir les plus présomptueux. 

Mais c'est plus que jamais l'avenir qui nous 
intéresse, et qui, seul, sollicite notre pensée. Per- 
mettez-moi donc de jeter un coup d'œil sur cet 
avenir et de procéder d'abord à ce que les marins 
appellent un tour d'horizon, en passant en revue 
les principaux problèmes du moment. 

© 

LE COMMUNISME 

Nous n'avons jamais cru, nous croyons moins 
que jamais à l'avenir du communisme en France. 
Malgré le voile opaque dont les dirigeants actuels 
de la Russie parviennent à envelopper ce grand 
pays, il apparaît, avec une évidence sans cesse 
plus éclatante, que l'effort de reconstruction de la 
société russe sur le plan communiste a définitive¬ 
ment échoué. Les difficultés matérielles s'accumu¬ 
lent; la misère s'accroît dans les villes; le désordre 
dans les campagnes ; de nouvelles et incalculables 
souffrances attendent encore le peuple russe. 
Mais à leur terme, il n’est pas possible d’apercevoir 
autre chose que démoralisation et déchéance . Si le 
parti communiste français arrive à maintenir ses 
effectifs, il ne le peut qu’au prix d’un mensonge 
permanent, répandu par une organisation de pro¬ 
pagande, largement subventionnée. Mais cette 
organisation n'arrive à subsister que grâce à l’or 
de Moscou, moins de 5 % du budget annuel du 
communisme français provient des cotisations 
régulières de ses membres ; tout le reste, il le tire 
de l'Etranger. Que le Gouvernement veuille, une 
bonne fois, mettre un terme à cette ingérence 
inavouable et intolérable, et le parti communiste 
français se trouvera ramené à ce qu'il devrait être 
logiquement, et ses effectifs électoraux passeront 
en même temps de un million à moins de cent 
mille suffrages, selon toutes vraisemblances. Là est 
la faiblesse, la plaie cancéreuse qui ronge le com¬ 
munisme et qui porte en elle sa condamnation à 
terme. Que cette condamnation, toutefois, ne nous 
trompe pas : condamné, le communisme est 
encore capable de beaucoup de mal. Le commu¬ 
nisme est dans l'école primaire, il développe de 
plus en plus activement sa propagande chez les 
jeunes enfants. Ce n’est pas sans émotion que 
nous le constatons. Le communisme se plaît à 
souiller l’enfance. Ce n’est donc pas tout de l’at¬ 
taquer en réunions publiques, de lui arracher ses 
sièges de députés, de lui disputer bientôt quelques 
municipalités; il faut opposer à sa propagande 
insidieuse une contre-propagande populaire effi¬ 
cace. Et nous voyons se poser ici, sous l'un de ses 
plus poignants aspects, le problème de l’éducation 
nationale. 

© 

LES PARTIS 

Depuis longtemps, nous déplorons la multipli¬ 
cité des partis. Beaucoup de nos amis s’atten¬ 
daient, après les élections, à voir se dessiner un 


mouvement de concentration, le fameux regroupe¬ 
ment, objet de tant d'espérance. L’événement, 
jusqu’ici, les a profondément déçus : aucun symp¬ 
tôme de fusion, création de groupes nouveaux, 
pas d’orientation générale, un flottement incertain, 
pas d’entente, des signes de fermentation et d’ai¬ 
greur. Les augures parlementaires ont prononcé 
dans leur sagesse; ils ont dit : « Il n’y a pas, dans 
cette Chambre, une majorité, il y a plusieurs majo¬ 
rités : l’une, à gauche, avec l'alliance des socia¬ 
listes; l'autre, à droite, avec l’alliance des réac¬ 
tionnaires; entre elles le centre est dispersé. » Nous 
avons l'audace de nous inscrire en faux contre ce 
jugement; il y a, dans cette Chambre, une géné¬ 
rale et incontestable volonté de sagesse; il y a, 
dans cette Chambre, un sentiment exact des exi¬ 
gences de l'heure présente, un sens social qui 
n’est pas moins vif à la droite qu'à la gauche; il 
y a le désir très net d'éviter les froissements sur 
une question d'où pourrait naître la discorde : la 
question religieuse ; il y a évidemment — et com¬ 
ment en serait-il autrement? des velléités indisci¬ 
plinées, mais il existe une force latente, encore 
inorganisée, à laquelle il faut apporter un appui 
confiant, à laquelle il faut ouvrir un très large 
crédit. Quand on veut ramener toute question au 
plan politique traditionnel, on commet une faute, 
on marque qu'on retarde sur les faits. Un geste 
politique appelle une riposte politique, et la con¬ 
troverse politique fait reperdre d’un coup tout le 
terrain qu'un long travail de patience et de raison 
nous avait fait gagner. Des erreurs d'orientation 
au début d’une législature sont regrettables ; 
elles ne sont pas décisives si elles éveillent le désir 
de les éviter dans la suite. Les hommes de bonne 
volonté de la Chambre, voilà la vraie majorité, 
celle qui s'imposera; cette majorité-là est assurée 
d'avance de la collaboration du Redressement 
Français , et cette collaboration, nous l'avons inau¬ 
gurée, nous la rendrons prochainement plus effi¬ 
cace, nous perfectionnons nos méthodes, elles 
sauvegarderont toujours la liberté et la dignité de 
chacun. 

© 

LA STABILISATION 
ET LA VIE ÉCONOMIQUE 

La stabilisation est un fait acquis; en acceptant 
d’accomplir un geste nécessaire, mais un geste 
douloureux puisqu’il consacre l’impossibilité de 
réparer légalement les monstrueuses iniquités de 
l’inflation, le Président du Conseil s’est assuré des 
titres nouveaux à notre reconnaissance et à notre 
respect, au respect du monde entier comme le 
reconnaît la presse universelle. Il a voulu donner 
à son acte toute la portée utile possible en fixant 
à nouveau, sur des bases simples et équitables, les 
rapports de l’Etat avec la Banque de France et les 
banques coloniales, d’une part, et avec la Caisse 
autonome d’Amortissement de l’autre. Il a réglé, en 
même temps, d’une manière pratique et défini¬ 
tive, la vieille question du bimétallisme. Nous 
possédons désormais, grâce à lui, la base de tra¬ 
vail solide, indispensable, que nous n’avons cessé 
de réclamer en toutes circontances depuis trente 
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mois. Mais il a en même temps rappelé que la loi 
demeurait vaine si le maintien de l'union natio¬ 
nale ne permettait pas de procéder maintenant à 
tous les ajustements qui doivent être son complé¬ 
ment logique et indispensable. Il a rappelé qu'il 
ne saurait exister ni équilibre budgétaire, ni équi¬ 
libre des paiements, ni stabilité réelle de la mon¬ 
naie, sans un certain état d'activité économique, 
sans un certain minimum de prospérité publique. 

Il a rappelé que cette prospérité publique ne 
pouvait provenir que d'un accord concerté entre 
ceux, employeurs et employés, qui participent à la 
production et, par suite, que d'un certain état 
d'équilibre social, lui-même fonction d'une sage 
politique de prévoyance et de progrès sociaux. 

Ce sont là des idées qui nous sont trop chères pour 
que nous ne saluions pas aujourd'hui l'aurore de 
leur réalisation, et pour que nous ne demandions 
pas à l'opinion publique de soutenir, dans la longue 
suite d'efforts qu'il reste à accomplir, les hommes 
qui, au Parlement et dans le sein du Gouvernement, 
assumeront la tâche de les mener à bien. 

© 

L'ORIENTATION DE L'ESPRIT PUBLIC 

S'il n'est pas encore possible de constater, dans 
le domaine des réalisations, autre chose que des 
promesses et des débuts, on peut cependant, dès 
aujourd'hui, noter dans l'orientation des esprits 
des modifications que nous jugeons infiniment 
plus importantes, parce que génératrices des 
gestes nécessaires ultérieurs. 

Il est certain que les idées d'organisation géné¬ 
rale, auxquelles nous avons attaché le vocable de 
rationalisation, parce qu'il faut toujours en France 
une étiquette à chaque produit, il est certain que 
ces idées ont progressé avec une rapidité imprévue, 
qui témoigne elle-même d'une prédisposition déjà 
acquise par l'opinion. Des projets importants ont 
déjà vu le jour, et l'année 1928 ne s'écoulera pas 
sans que des réalisations de grande portée aient 
été consacrées. 

Il est non moins certain qu'un renouveau de 
l'esprit d'entreprise fleurit, qu'une hardiesse plus 
grande pousse les jeunes hommes à voyager plus 
loin, à faire preuve de plus d'initiative et d'origi¬ 
nalité. 

Ces tendances heureuses doivent naturellement 
se refléter dès l'abord dans l'art de bâtir et dans 
l'urbanisme, et de ce côté également, l'avenir est 
gros de réalisations prochaines. 

La jeunesse intelligente, nous l'avons constaté, 
devient de plus en plus sociale. 

Une certaine maturation des esprits se constate 
également dans le monde des travailleurs. N'en 
apporterions-nous ici qu'un seul témoignage, celui 
des 12.000 adhérents ouvriers du Redressement 
Français , que vous n'y seriez certes pas insensibles. 

Nous avons toujours pensé et proclamé qu'aucun 
effort ne pouvait être entrepris sur le plan national, 
sans une certaine préparation des esprits, que 
tout se ramenait en définitive, dans un pays aussi 
heureusement doté matériellement que le nôtre, 
à une question d'instruction, et voici posé, pour 


la deuxième fois ce soir, le problème impérieux 
de l'éducation nationale. 

Je me contenterai, pour l'instant, de vous 
signaler ces symptômes où nous voulons voir les 
prémices d'un renouveau de l'esprit français. 

On ne refusera peut-être pas à votre Association 
l'honneur d'en avoir été l'un des plus actifs 
précurseurs. 

© 

LES FONCTIONNAIRES ET L'ÉCOLE 

Dans le développement de notre action, noüs 
avons, à maintes reprises, rencontré les organisa¬ 
tions qui groupent les fonctionnaires. Nous les 
avons trouvé réservées, et même parfois méfiantes. 

Il est certain que la nation se doit d'étudier et 
de résoudre la question des fonctionnaires dans un 
esprit de très grande sollicitude. 

Pour nous, dont la tâche essentielle est le rap¬ 
prochement et l'entente mutuelle, nous qui avons 
le droit de nous dire les amis les plus sincères des 
fonctionnaires, nous devons ici, avec la même 
loyauté, vous faire part de nos constatations. 

Par suite des événements et des exigences de la 
vie, les groupements de fonctionnaires ne se sont 
presque exclusivement consacrés qu'à la défense des 
intérêts immédiats de leurs adhérents. Cette atti¬ 
tude a trop détourné la pensée des fonctionnaires 
des préoccupations professionnelles élevées et les 
a absorbés peu à peu dans des préoccupations 
légitimes, certes, dans leur principe, mais généra¬ 
trices d'égoïsme et d'intolérance quand elles devièn- 
nent trop exclusives. Les fonctionnaires n'ont rien 
à gagner à cette attitude qui leur cause préjudice. 

Ce qui a, de tout temps, caractérisé les fonc¬ 
tionnaires français et qui leur a mérité l'affection 
et le respect de la nation, c'est leur tenue morale, 
leur désintéressement et la haute conception 
qu'ils avaient de l’intérêt général. Us étaient 
entourés d'un éclatant prestige. Pour défendre 
leurs intérêts, les fonctionnaires ne sauraient 
trouver un meilleur appui que dans l'estime et la 
considération générales. 

Le danger est particulièrement grave pour les 
corps de fonctionnaires qui se trouvent plus 
immédiatement en contact avec le peuple : les 
maîtres de l'enseignement primaire, en particulier. 

Certes, nous en connaissons un grand nombre 
fermement attachés à leur mission éducatrice, 
marquant un goût très accusé pour les questions 
d'intérêt général, et un ardent désir de connaître 
toujours davantage. 

C'est l'état d'esprit que nous avons trouvé en 
particulier chez tous les maîtres qui ont bien voulu 
venir régulièrement au Redressement Français , et 
participer à nos études et à notre action. Nous 
leur rendons ici l'hommage qui leur est dû. 

Mais il est manifeste que tel n'est pas l’état 
d'esprit de certaines organisations presque exclusi¬ 
vement portées vers des préoccupations strictement 
revendicatives. 

Or, au moment précis où certains éléments du 
personnel enseignant s'engagent dans cette voie, 
les avantages légitimes qu’ils ont progressivement 
conquis dans le domaine matériel les isolent 
moralement, de plus en plus, de la masse popu- 
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laire et surtout de la masse rurale, dont ils devraient 
être le guide naturel et le conseiller amical. La 
jalousie et l'envie qu'on l'a parfois accusé de déve¬ 
lopper dans son enseignement se retournent contre 
lui et commencent à enfler dangereusement la 
voix. Enfin, parce qu'elles ne sont pas réprimées, 
ou parce que certaines surenchères paraissent 
solidariser les extrémistes avec la grande majorité 
des éléments sains, les erreurs de quelques-uns se 
retournent contre la masse et contre l'école publique 
elle-même. 

Et nous voici encore une fois ramenés par la 
force des choses, et d'une manière de plus en plus 
pressante, à cette grave et redoutable question de 
l'enseignement qu'il faut aujourd'hui résoudre, 
mais qui ne sera résolue que dans un effort 
commun de grande bonne volonté de votre part, 
messieurs, et aussi de la part du personnel ensei¬ 
gnant, auquel nous adressons ici un pressant appel. 

O 

LE RÉGIME ET LA LIBERTÉ 

Dans ce dédale des tendances divergentes, où 
tant d'éléments éveillent de si belles espérances, 
où tant d'autres avivent nos préoccupations les 
plus poignantes, il n'est pas surprenant que 
d'aucuns posent encore la question du régime. 

On pourrait s'étonner qu'après tant d'expé¬ 
riences renouvelées en un siècle et demi, se trouvent 
encore en France des tenants sincères et intolé¬ 
rants des diverses mystiques politiques, si l'on ne 
savait pas combien il est difficile d'extirper du 
cœur de l'homme les opinions toutes faites qui 
flattent sa paresse de pensée. 

Il est nécessaire cependant de revenir à cette 
idée de simple bon sens, que le meilleur régime est 
celui qui a pour lui le mérite d'exister, puisqu'il 
nous épargne de coûteux recommencements et 
que tous les régimes ne valent que ce que nous 
valons nous-mêmes. 

Depuis les élections, les attaques contre le 
régime, à vrai dire, ont pris une forme moins 
directe et plus indécise; on parle seulement d'un 
grand « coup de balai », d'un « grand nettoyage », 
sans préciser autrement et l'on voit s'ébaucher 
d'étranges alliances. 

De ces velléités, nous retiendrons seulement la 
tendance générale qui les inspire et qui prend sa 
source dans la croyance qu'une réaction contre un 
excès de liberté est nécessaire, qu'une dictature 
temporaire serait opportune pour remettre chaque 
chose en place. C'est l'éternel mirage du bon tyran 
qui ferait à lui seul notre besogne et nous éviterait 
à tous, messieurs, mesdames, d'accomplir précisé¬ 
ment ce pourquoi nous sommes réunis aujourd'hui. 
La vérité nous oblige à dire que le remède ne 
ferait que perpétuer le mal : l'étude sans parti pris 
des faits historiques montre que ce dont la France 
a l'expérience la plus brève, c'est précisément la 
liberté, qu'elle s'efforce de s'y réadapter après les 
longues périodes de dictature qu'elle a traversées, 
mais que beaucoup de symptômes conduisent à 
penser qu'elle est précisément dans la voie de 
cette adaptation et que le plus simple sera sans 
doute, désormais, de l'amener à accorder chez 


elle les libertés individuelles, objet trop exclusif de 
son attachement, avec les libertés collectives et 
leur discipline. C'est donc une ultime fois le pro¬ 
blème de l'éducation qui s'impose encore à nous- 
mêmes qui sommes ici réunis, c'est la tâche 
essentielle du Redressement Français . 

Cette tâche particulière semblait à l'origine 
devoir être la plus difficile. Ici, reconnaissons 
hautement, reconnaissons joyeusement que nous 
avons sous-estimé et de beaucoup la force morale de 
ce peuple, son besoin de se dévouer pour un idéal 
intelligible et clair. Il se rappelle encore qu'il a, 
plusieurs fois au cours des siècles, ouvert les voies 
du progrès humain ; il ne se révèle pas aujour¬ 
d'hui inégal à son passé. 

C'est à ce fait que tient la fortune singulière de 
nos efforts, c'est à cause de ces qualités innées, 
c'est à cause de ces vertus qu'un mouvement, le 
vôtre, qui ne possède essentiellement pour lui que 
son désintéressement, a pu en si peu de temps 
pousser des racines profondes. On peut dire que 
non seulement ses amis lui demeurent fidèles, 
tous ses amis, vous, les ouvriers de la banlieue, 
comme vous aussi, les représentants des milieux 
aisés, mais encore, comme le remarquait M. Romier, 
qu'il ne rencontre plus nulle part d'opposition 
doctrinale ouverte sauf dans les partis de révolu¬ 
tion. C'est là votre grande force et cette force vous 
dicte votre devoir. 

o 

J'ai tâché, tout à l'heure, de vous montrer que 
dans chacune de ces graves questions, d'où dépend 
en définitive l'avenir même de notre pays, non 
seulement vous aviez votre mot à dire, mais qu'à 
vous incombait la besogne essentielle et que souvent 
vous pouviez seuls accomplir. Si la tâche vous 
semble parfois trop lourde, et si la voie vous paraît 
trop longue et l'étape trop incertaine, vous jetterez 
un coup d'œil sur le chemin que vous avez déjà 
parcouru et vous reconnaîtrez qu'en somme vous 
n'avez pas payé de trop de sacrifices les résultats 
déjè acquis. Si devant l'ampleur de l'œuvre, vous 
doutez de vos forces, rappelez-vous encore que vos 
forces essentielles ne sont pas de celles qu'il est 
possible de dénombrer. Méditez sur les événements 
d'hier, et vous y puiserez une source inépuisable 
de confiance. Que venez-vous de voir, en effet ? 

Reportez-vous par la pensée aux quelques jours 
qui ont précédé la stabilisation : les partis, les 
simples groupes délibéraient dans la confusion, et 
n'arrivaient même pas à mettre d'accord leurs 
effectifs, dans le tumulte des opinions discordantes. 
Sous cette cacophonie, on percevait, comme de 
vieux leit motivs au milieu d'une symphonie; les 
mêmes raisonnements déraisonnables dont on nous 
accable depuis trois ans et plus, on ne nous en a 
épargné aucun, il semblait qu'aucun progrès de bon 
sens n’eût été accompli et dans une vague grandis¬ 
sante de pessimisme, chacun incriminait l'absence 
de direction, et les yeux de chacun, pleins de 
reproches ou de ressentiments, se tournaient vers la 
place du pilote. Et puis, à l'heure marquée, est 
apparu l'homme solitaire, qui venàit de livrer 
contre soi-même le plus tragique des combats; il 
venait, accompagné de ces irrésistibles forces qui 
s'appellent l'intégrité et le désintéressement, et 
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d'un coup son ascendant s'est imposé à tant d'élé¬ 
ments déchaînés, tout est rentré dans l'ordre. 
L'unanimité était faite de tous ceux qui n'ont 
pas abdiqué leur totale liberté d'agir suivant leur 
conscience et non pas d'après les disciplines arbi¬ 
traires d'un parti ou d'un parti pris. 

La majorité des bonnes volonté, la voilà! 

Eh bien! pour vous de même, il se produira 
souvent que dans le tumulte de la vie moderne et 
dans ses manifestations violentes ou éclatantes, 
vous ne perceviez que le choc des forces opposées, 
vous ne constatiez que la contradiction véhémente 
des tendances adverses et que dans ce tumulte 
vous regrettiez de ne pas apercevoir en pleine 
lumière les progrès de notre action, mais peu de 
temps après vous serez surpris de vous rendre 
compte que telle de nos propositions s'est traduite 
en réalité, que telle de nos idées s'est imposée et 
est devenue vivante. Vous comprendrez mieux 
alors, que nous aussi, toute révérence gardée, 
nous possédons l'appui de forces qui ne sont pas 
toujours visibles, mais qui nous confèrent un 
ascendant particulier, vous comprendrez encore 
que nous possédons la ténacité et la persévérance 
qui viennent à bout de tant de réactions violentes 
mais versatiles. 

Et ici, pour mieux illustrer ma pensée, rompant 
avec une vieille habitude d'esprit à laquelle vous 
avez bien voulu vous accoutumer, je vous deman¬ 
derai la permission de faire appel à une image. 


Imaginez l'océan après qu'il a été fouetté par des 
vents opposés : il est labouré, jusque dans ses 
abîmes, de vagues abruptes; elles se croisent, 
déferlant et bouillonnant ; le vent qui hurle leur 
arrache des nappes d'écume ; elles donnent 
l'effroyable impression du chaos déchaîné, et leur 
violence irrésistible frappe de terreur l'imagination ; 
il semble qu'elles doivent tout emporter, oui, mais 
que saute le vent, que crèvent les nuages, et tout 
ce tumulte se transforme ou s'apaise, ce n'était 
qu'agitation stérile. 

Et pendant que notre œil captivé suivait, saisi, 
ce spectacle incomparable dans sa beauté tra¬ 
gique, nous perdions complètement la notion de 
ce qui se passait sous ce décor prestigieux, nous 
ignorions le véritable phénomène, le seul réelle¬ 
ment puissant, l'existence du grand courant méca¬ 
nique qui, sous cette agitation, poursuivait son 
inlassable et millénaire labeur, le grand courant 
qui ne se soucie pas des vents et qui ne modifie 
pas sa route pour quelques vagues vite apaisées, 
le grand courant qui porte, dans ses larges ondes, 
la chaleur, le soleil, la vie vers d'autres climats. 

Je vous demande, quand vous serez replongés 
dans les tumultes, dans les vertiges et les séduc¬ 
tions de la vie quotidienne, je vous demande de 
ne pas oublier que vous, Redressement Français , 
vous êtes aussi, -sous cette agitation un peu vaine, 
le grand courant invisible qui apporte une vie 
plus chaude et plus fervente à la France. 


Les derniers mots de M. Mercier sont salues par une ovation prolongée . 
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I^ES groupes politiques constitués définitivement dans 
les deux premières semaines de la législature ont com¬ 
mencé à jouer leur rôle dans la vie parlementaire, au 
cours de la seconde quinzaine de juin. 

Outre la question des présidences des commissions, 
qui a fait l’objet de conversations de couloirs beaucoup 
plus que de délibérations au sein des formations parle¬ 
mentaires, celles-ci se sont surtout préoccupées de la 
situation politique résultant à la fois de la déclaration 
ministérielle, du scrutin sur la libération des commu¬ 
nistes et du magistral exposé du président du Conseil 
sur la réforme monétaire. 

Elles ont eu aussi à discuter de la position à prendre 
par rapport au problème de la stabilisation légale. 

Notons également que quelques groupes non poli¬ 
tiques ont continué à s’organiser. 

o 

m s le soir du 14 juin, le groupe radical*socialiste devait 
s’occuper de la stabilisation qu’on savait proche, au 
cours d’une réuniom tenue aussitôt après l’ajournement 
du débat sur la motion Uhry (libération des députés 
condamnés), qui avait divisé le groupe, comme précé¬ 
demment, en trois tronçons. Mais cette réunion se passa 
tout entière en récriminations et en reproches réci¬ 
proques. Ceux qui avaient voté contre le Cabinet criti¬ 
quaient les partisans du Gouvernement et les absten¬ 
tionnistes ; ces derniers morigénaient les uns et les autres 
pour n’avoir pas consenti à maintenir l’unité et la disci¬ 
pline au sein du groupe, comme il avait été décidé, le 
matin même. 

Les fidèles soutiens du Ministère s’en tirèrent en 
déclarant qu’ils avaient voulu éviter à tout prix une crise 
gouvernementale, ayant eu l’assurance que le président 
du Conseil eût interprété comme un acte d’hostilité à 
son égard l’abstention généralisée du groupe et se fût, 
en conséquence, retiré du pouvoir. Ils avaient voulu 
éviter de compromettre la réforme monétaire en renver¬ 
sant, quelques jours avant sa réalisation, le Cabinet 
d’union nationale et avaient, en conséquence, sacrifié 
leurs préférences doctrinales à cette œuvre de sauvegarde. 

Une certaine tension persista dans le groupe; mais 
elle s’apaisa quelque peu à la suite des déclarations de 



M. Poincaré à la tribune, et des résultats obtenus lors 
des élections aux bureaux des commissions. 

Les candidats du groupe aux présidences avaient été 
élus — sauf à la Commission de l’Armée, M. Ossola, 
qui était « sacrifié » d’avance ; à la Commission du Com¬ 
merce, M. Julien Durand, et à la Commission des 
Douanes, M. Falcoz qui, cédant le fauteuil à un éminent 
technicien, M. Etienne Fougère, pouvait fort bien se 
contenter du rapport général. 

L’approche de la stabilisation légale imposait d’ailleurs 
au groupe radical*socialiste le souci des responsabilités à 
prendre. Il entendit, les 22 et 23 juin, des exposés tech¬ 
niques de plusieurs de ses membres et se déclara prêt à 
voter le projet du Gouvernement, en dépit des extré¬ 
mistes qui prétendaient que le retour à l’étalon d’or ne 
suffisait pas et ne constituait qu’une partie seulement 
des mesures d’assainissement inscrites au programme du 
parti de la rue de Valois. Cette opposition systématique 
déchaîna la colère de M. Daladier lui-même, qui reprocha 
à ces éternels opposants leur « obsession antipoincariste ». 

Dans des conciliabules particuliers comme dans la 
réunion du 25, des membres du groupe cherchèrent 
aussi une formule pour conclure décemment le débat de 
politique générale reporté après le vote de la loi moné¬ 
taire. On avait pensé tout d’abord affirmer la doctrine 
du parti dans un ordre du jour de priorité, avant d’avoir 
à se fractionner ensuite sur la motion de confiance 
acceptée par le Gouvernement. Mais il apparut bientôt 
que M. Poincaré repousserait cette fraction comme il 
l’avait fait à la fin de la précédente législature. Le prési¬ 
dent du Conseil ne pouvait pas davantage accepter l’ex¬ 
pression d’une confiance réticente, c’est-à-dire un texte 
n’approuvant pas formellement les déclarations du Gou¬ 
vernement. Et les radicaux-socialistes demeuraient fort 
gênés par le passage de la déclaration ministérielle relatif 
au statut des fonctionnaires et à la situation en Alsace et 
Lorraine. Leur espoir de trouver une formule suscep¬ 
tible de concilier les trois tendances du groupe demeura 
chimérique. 

© 

I^E groupe socialiste qui, en principe, n’a pas à définir 
son attitude à l’égard du Gouvernement, puisqu’elle est 
déterminée, une fois pour toutes, par les décisions de ses 
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congrès, fut cependant, lui aussi, en proie à une sorte de 
malaise, sinon de crise intérieure, qui s’est révélée sur¬ 
tout à l’occasion de la discussion sur le problème moné¬ 
taire. 

Les « réformistes » ou « participationnistes », qui 
comptent une douzaine de fervents adeptes et une tren¬ 
taine de « sympathisants », ont pris sérieusement l’offen¬ 
sive au cours des débats sur la stabilisation qui ont 
occupé trois ou quatre séances du groupe. Certains 
d’entre eux reprochent à leur parti de se donner l’appa¬ 
rence de combattre ouvertement le Gouvernement 
d’union nationale, alors qu’en réalité il souhaite dans 
son ensemble le maintien au pouvoir de M. Poincaré. 
Mieux vaudrait, d’après eux, prendre une attitude plus 
franche, plus nette, et en acceptant les responsabilités 
du pouvoir dès à présent, se ménager l’avenir. 

Mais les réformistes ont été battus sur le terrain qui 
leur était cependant le plus favorable : celui de la stabi¬ 
lisation. Les critiques formulées contre la convention 
avec la Banque de France ont pesé sur la décision du 
groupe, qui s’est décidé à l’unanimité pour l’abstention 
sur l’ensemble du projet de loi monétaire, après avoir 
émis les votes suivants : pour 11 ; contre 23 , pour 
l’abstention 38. 
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A. l’aile opposée de l’Assemblée, le groupe de Y Union 
républicaine Démocratique et celui de Y Action démocra¬ 
tique et sociale sont demeurés quelque temps sous le 
coup de leurs échecs consécutifs au bureau de la 
Chambre et au bureau des Commissions, puis ils se sont 
ressaisis. La déclaration ministérielle et surtout le dis¬ 
cours présidentiel leur ont donné quelque réconfort. Ils 
n’en ont pas moins continué à envisager l’avenir avec 
assez d’inquiétude. 

Us redoutent encore qu’une fois la stabilité légale 
rétablie, les radicaux-socialistes ne se laissent entraîner 
et n’entravent l’action gouvernementale au lieu de la servir. 
Quelques-uns d’entre eux rêvent d’un remaniement 
ministériel qui ferait, aux radicaux-socialistes, au sein 
du Cabinet, une part correspondant à la fraction qui 
soutient le Gouvernement, ce qui permettrait à la fois 
une représentation plus équitable des groupes du centre 
droit et la formation d’une majorité plus solide et légè- 
ment décalée vers la droite. Il va sans dire que cette 
combinaison — qui va précisément à l’encontre de celle 
des radicaux-socialistes aspirant à rejeter le groupe 
Marin de la majorité — ne semble pas du tout corres¬ 
pondre aux intentions du président du Conseil. Celui-ci 


— il Ta répété — entend ne se priver d’aucun des élé¬ 
ments qui ont constitué sa majorité de « concorde répu¬ 
blicaine », et il paraît disposé à résister à toutes les 
intrigues aussi bien de droite que de gauche, tout en 
exigeant des uns et des autres une fidèle collaboration. 
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Signalons que le Comité directeur du Groupe à'Ac¬ 
tion démocratique et sociale a été ainsi composé : deux 
anciens députés, MM. François Poncet et Maginot; deux 
nouveaux : MM. Paul Reynaud et Scapini. 

Ce groupe, comme celui de l’Union républicaine 
démocratique, avait laissé leur liberté d’action à ses 
adhérents dans le vote de la loi monétaire. Vingt-huit 
d’entre eux sur vingt-neuf ont adopté le projet ainsi que 
soixante-dix-huit membres du groupe Marin, dont 
quatre députés seulement sur cent deux ont voté contre, 
les autres s’étant abstenus. 
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Ï^Es autres groupes : républicains de gauche, démocrates 
populaires , gauche unioniste , républicains-socialistes , etc., 
après avoir étudié de façon plus ou moins approfondie le 
projet de réforme monétaire, s’y étaient montrés favo¬ 
rables et l’ont adopté à peu près unanimement. 
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Î^E groupe d 'études économiques et sociales constitué sur 
l’initiative de M. Etienne Fougère a poursuivi, au cours 
de plusieurs réunions, son organisation méthodique et 
rationnelle. 

Ses cent six adhérents — tous nouveaux députés — 
ont été répartis en huit commissions ayant chacune un 
président, un rapporteur et un secrétaire. 

Les questions qui seront examinées par chacune de 
ces commissions sont les suivantes : 

1° Assurances sociales; 2° habitation; 3° questions 
agricoles ; 4° refonte du système fiscal ; 5° réforme admi¬ 
nistrative; 6° organisation de la production; 7° mise en 
valeur des colonies; 8° revendication des anciens com¬ 
battants. 

Parmi les groupements non politiques qui se sont 
reconstitués ou qui sont en voie d’organisation, notons 
le groupe viticole; celui de la banlieue de Paris, celui du 
Maroc et de la Tunisie ; le. groupe de la publicité et de 
la propagande; celui du tourisme. 









En se penchant sur l’hémicycle 


II est bien entendu que, comme tout Français 
moyen qui se respecte, je n'entends rien aux 
choses de finance. C'est pourquoi me voici heu¬ 
reux de voir, au lendemain des élections, tant de 
financiers avertis siéger sur les bancs de cette 
Chambre dont le parquet a été couvert d'un tapis 
couleur de panthère, ce qui est un rappel fauve 
plutôt curieux. Ce contentement-là, c'est mon 
impression du lendemain. Huit jours, quinze jours 
après, mes financiers n'ont pas bougé. Bien plus, 
j'ai l'impression qu'ils sont comme obnubilés, 
englués. Je m'approche et je regarde, avec les yeux 
de l'esprit naturellement. 
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Parbleu! un brouillard les enveloppe. Si ce 
n’est pas du « phosgène », c’est un « phosgène » 
moral, c’est un gaz en tous cas, et pas hilarant, 
c’est un poison, n’en doutons point. 

Le fait est que je ne retrouve point mes hommes 
à la Présidence des Commissions, ni chargés des 
principaux rapports. Hélas ! je ne vois même pas à 
la Commission des Finances une majorité de finan¬ 
ciers. Mais y serait-elle que je me rends bien compte 
qu’elle ne ferait rien. Tel qui dans son cabinet, à 
son téléphone, parcourant son usine, commande, 
règle, régit, établit, transforme, n’est plus ici qu’une 
partie d’un grand tout, qu’une cellule cérébrale 
sans doute, mais qui ne parvient point à faire 
fonction de cerveau. Qu’il soit donc le moteur de 
ce grand corps, chacun l’en prie ! Hé ! s’il était seul 
à pouvoir l’être? Mais ils sont vingt comme lui 
et qui tous aspirent justement à être le moteur. 

Notez qu’il suffirait que l’un d’entre eux s’impo¬ 
sât, réunît quelques fidèles, formât groupe avec trois 
amis, et que tout de suite, autour de ce point de 
concentration, les bonnes volontés afflueraient. 
Mais jusqu’à présent, on ne voit pas que ce mou¬ 
vement ait été entrepris et réalisé avec la précision 
d’un mouvement industriel. 

Vous me direz qu’il y faut plus que de la com¬ 
pétence : de la volonté. Mais ils en ont... ailleurs. 
Donc ils en ont en France. 

Je regarde ce grand homme américain d’Hoover. 
Il paraît que jadis il fit des affaires en Chine, passa 
des mois à peu près seul dans le grand désert de 
Gobi, amassa une grosse fortune, la perdit, en recons¬ 
titua une autre. Voilà donc un homme d’affaires. 
Mais je vois aussi en lui le politique, non pas parce 
qu’il a été et qu’il est le ministre du Commerce, non 


pas parce que le voilà candidat à la Présidence 
des Etats-Unis, mais parce qu’il semble bien avoir 
des idées et pas seulement des idées financières 
ou commerciales, mais politiques. Etudiez seule¬ 
ment son planfde main-mise sur l’Amérique du 
Sud, ses idées-hsur l’Europe et sur la politique 
mondiale, qui d’après lui dois se faire sous... la 
présidence, pour ne pas dire le contrôle des Etats- 
Unis. 
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En France, nous avons vécu longtemps dans 
cette idée que le politicien est un être à part,.qu’il 
y a un métier de politicien, métier assez mépri¬ 
sable d’ailleurs et que les « producteurs » n’ont 
pas à s’en mêler. A la rigueur les intellectuels, les 
idéologues. Mais en fait et sauf exception, le métier 
de parlementaire était un métier d’avocat. Depuis 
nous avons changé d’idée, mais un peu tard, et 
quoi que nous ayions fait et pu faire, les habitudes 
sont prises et tout concorde : le règlement de la 
Chambre, la présence de la tribune, l’organisation 
de l’hémicycle en salle de parole ou comme on dit 
de « débats », le jeu des lumières, l’attitude du 
public, l’air du lieu, tout concorde pour quelles 
petits complots gardent leur puissance, pour que les 
manœuvres de couloirs soient décisives, surtout 
pour que le verbe soit roi. 
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Aussi du haut des tribunes de la presse ou du 
public, voyez-vous les spécialistes, les financiers, 
les grands commis du régime ou ceux qui pour¬ 
raient l’être, qui se tiennent cois sur leurs bancs 
avec cette idée : « Peut-être va-t-on m’appeler!... » 
Et il serait juste et bon qu’on les appelât ! Mais 
on ne les appellera pas. Et pourquoi ? C’est qu’ils 
sont entrés dans un théâtre et qu’ils ne sont pas 
acteurs. On appellera le danseur du coin, le chan¬ 
teur aimé du public.... Ils s’étonneront. Voilà bien 
leur faiblesse. 

Savent-ils interrompre? Non. Savent-ils insul¬ 
ter? Non. Savent-ils prendre, à propos d’une ques¬ 
tion secondaire, la décision brusque d’interpeller 
dans le but de renverser un ministère ? Non. 

Ce sont des hommes d’usine, d’industrie, de 
métier, de comptoir, de commerce, d’entreprises, 
de banque, habitués aux discussions quasi silen¬ 
cieuses, aux exposés chiffrés, et qui n’ont pas été 
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habitués à tenir grand compte de l’opinion, dont 
ils ne connaissent le maniement que grâce à des 
intermédiaires. Habitués à commander, ils le sont 
beaucoup moins à combiner. Parlons franc : sur les 
banquettes ils sont perdus. Ils seraient presque plus 
à leur aise dans un ministère ? Mais en attendant 
qu’ils l’aient, — et tous ne peuvent pas en avoir 
un, — ils sont là à peser les groupes et les partis, 
à se concerter sans se décider, à désirer sans vou¬ 
loir, à raisonner sur des étiquettes et des pro¬ 
grammes qui les troublent sans les aider. 
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Un observateur qui les aime disait que si le besoin 
crée Torgane, ce n'est pas sans raison qu'ils sont 
sur ces bases. L'organe n’est pas encorë adapté, 
disait-il, voilà tout. Il y aune méthode à découvrir 
et puis à utiliser. Votre Hoover dont vous parliez 
tout à l'heure, agissait-il chez les Chinois comme 
en Californie? Assurément non. Les réalistes de la 


Chambre feront comme Hoover. Ils s’adapteront. 
Sans doute, mais les politiciens sont hommes à les 
neutraliser en les opposant les uns aux autres. 
C'est que les politiciens ont l'art de la manœuvre, 
celui d'attendre, de rompre les chiens, de noyer 
le poisson, de se dérober, de lasser les meilleures 
volontés du monde. 

Il faut en revenir à l'Amérique et à ses hommes 
dits d'affaires qui sont en même temps des hommes 
politiques ou à ses hommes dits politiques qui 
ont le sens des grandes affaires mondiales, et aux 
grands coups de barre décisifs donnés par des 
équipes puissantes. 

Mais comment, sans aller jusqu'en Amérique, 
comment un éditeur ne s'est-il pas trouvé pour 
faire distribuer à la porte du Palais-Bourbon les 
courtes biographies sur quatre pages de Sully, 
Richelieu, Colbert, Turgot et de quelques autres ? 
Leur biographie, rien de plus, avec le catalogue 
non de leurs discours, mais de leurs œuvres. 

* * * 
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Léon MARNEL (1829-1913) 

par Georges GUITTON 

Deux volumes in-12, de 344-437 pages. Prix : 15 et 20 francs. 
Action Populaire. Éditions Spes, 17, rue Soufflot Paris. 

N cette aube de rationalisation, on aimera connaître, par 
un exemple splendidement vécu, comment une maison 
s’édifie et s’organise. Harmel fut un grand industriel. 

L’organisation scientifique du travail soulève des problèmes 
soeiaux qu’il faut résoudre du même temps qu’on organise. 


Le Val des Bois nous donne une ébauche de ce que peuvent 
être à l’époque moderne les rapports rationnels du capital et 
du travail. 

On ne redressera pas ce pays seulement par la mécanique. 
C’est une âme que veulent sentir les éléments populaires 
inquiets, et la fine sensibilité française a besoin d’une mys¬ 
tique. Le filateur de Warmeri ville, ayant au cœur un grand 
amour, fut aussi un grand ami du travailleur. 

Livre plein d’émotion... et d’enseignement pour ceux de 
notre temps. 


LIVRES REÇUS 


BERNARD GRASSET, éditeur, ÉDITIONS SIMON KRA, 6, rue Blanche, Paris : 

61, rue des Saints-Pères, Paris (6 e ) : J.-M. Keynes : Réflexions sur le franc et quelques 

Pierre de Félice, avocat à la Cour d’appel : Réalisme, un autres sujets (Traduction de René Leleu), 1 volume 

vol. in-16, avec une préface de Lucien Romier. Prix : 12 fr. in-16. (Collection “ Les Documentaires ”). Prix : 12 francs. 

Nous signalons sous cette rubrique les ouvrages importants d'ordre social , économique et financier qui nous sont gracieusement adressés . 


En raison de la période des vacances, pendant les 
mois de Juillet, Août et Septembie, le “Bulletin du 
Redressement Fiançais” ne pazaîtza que le 1 er du mois. 
Le Service de quinzaine sera repris au mois d’Octobre. 


Imprimerie de Vaugirard, Paris, 1928. 


Éditions S. A.P. E. 11 bis , rue Keppler. 


Le Gérant : A. Petit. 






Supplément an Bulletin 
du Redressement. Français 
du I er Juillet 1928. 


Le Cycle nouveau 
«le 1 9 Architecture 

Le REDRESSEMENT FRANÇAIS 
continue aujourd’hui, par ces notes 
de MM. A. Granet, M. Jirmounsky 
et Henri Ravier, la série d’études 
commencée avec le N°du I er Mai 1928. 
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Une Filature, a Wambreehies (>orcl). A. Granel, architecte I). P. U* (i. (Voir page 2 .) 


































































Une Filature à Wambrechtes 

(Kord) 



^''ette (usine est destinée à la fabrication du fil de lin au [mouillé. 

La filature en forme la partie principale et la plus intéressante au point de vue 
architectural. Elle est en ciment armé et briques, couverte en tuiles; elle comprend des 
salles de filature (rez-de-chaussée et deux étages) et au centre, une grande tour qui abrite 
les 'machines électriques et les réservoirs. 

a) Salles de filature. — Les salles de filature ont environ 3 7 mètres de long sur 
17 de large, sans points d’appui intermédiaires. Les planchers sont calculés pour 
750 kilogrammes de surcharge; la portée des poutres est de 17 mètres, leur hauteur 
de 1 m. 40. 

Afin de donner le maximum de lumière dans les salles, le plafond est incliné, 
pour former réflecteur, au droit de chaque baie. 

Les poutres portant plancher ont été établies de telle façon que les tuyauteries 
nécessaires aux ventilations et au refoulement des buées puissent passer dans des 
évidements et disparaître ainsi dans l’épaisseur du plancher. 

La sortie de l’air se fait par les barbacanes que l’on voit figurer sur la façade 
dans l’axe des baies. Cette arrivée d’air est réglée par un registre. 

Le renouvellement de l’air dans les salles se fait jusqu’à dix fois à l’heure. 

Les salles de filature sont entièrement revêtues de carreaux de faïence; les 
vitrages des baies sont doubles pour assurer une température et un degré hygrométrique 
constants. 

A l’extrémité des salles sont disposés les appareils de ventilation et de chauffage, 
diverses dépendances et des escaliers de secours. 

b) Tour centrale. — La tour centrale est entièrement en briques, afin d’absorber 
le maximum de vibrations. Elle abrite les dynamos qui actionnent les transmissions des 
ateliers situés à droite et à gauche. 

Elle ne comporte pas de planchers, mais seulement des passerelles, de sorte 
qu’un seul ouvrier suffit pour assurer la surveillance des machines. 

Au sommet de la tour se trouvent deux rangées de réservoirs superposés, 
contenant 200 tonnes d’eau; les uns alimentent les métiers de la filature, les autres, le 
service d’incendie. 

A. GRANET, 
Architecte D. P. L. G. 









Réflexions sur l’arclkitecture 


contemporaine 



I 

WXarmi les créations de l’art contemporain, l’architecture, art le plus utilitaire et, en même 
temps, le plus abstrait, où (comme dans la musique) toute « imitation » réaliste est 
impossible, occupe, de nos jours, une place particulière. Après un long silence, après presque 
un siècle d’impuissance, cet art crée maintenant des formes originales, basées sur des 
conceptions toutes nouvelles. 

Pendant le XIX e siècle, tandis qu’un mouvement important se manifestait dans le 
domaine de la peinture, de la sculpture, de la musique et de la poésie, l’architecture, seule, 
n’a donné, jusqu’au début du xx e siècle, aucune nouveauté idéologique ou organique. Des 
réminiscences antiques ou gothico-romantiques, des motifs de la « Renaissance », à côté du 
style « moderne » ou « décadent » (style dénué de toute nécessité interne, style artificiel, 
pauvre de forme et de contenu), voilà ses formes, qui ne présentent aucun nouveau phénomène 
esthétique, aucune évolution vraie et sérieuse, aucune création défendable dans ses principes, 
dans ses « idées ». 

Ce fait que nous constatons est un symptôme grave. En effet, l’architecture est un 
art qui fleurit généralement chez les peuples, aux moments de l’apogée de leur unité 
nationale et spirituelle. Les anciens Grecs en avaient une, comme la plupart des nations 
européennes du moyen âge, et de la Renaissance, ou, pour donner encore un exemple, comme 
la France du grand siècle. C’est l’art des grandes époques à valeurs collectives et générales. 

L’absence d’une architecture nouvelle, originale, surtout organique, est un indice 
d’une certaine impasse « sociale », d’un certain malaise spirituel d’un siècle productif, sous 
différents égards. 

Car si les autres arts présentent souvent des créations relativement individuelles 
et divergentes, même dans leurs tendances les plus générales — des petites chapelles de 
croyances et sectes différentes, — seule, l’architecture, comme un temple grandiose et 
unique, a pour première condition d’existence cette unité de foi, de caractère, de tendances 
et de directions d’activité, cette unité de valeurs sociales et « idéales » qui doivent se former 
et exister déjà dans la mentalité ou le subconscient d’une nation et d’une époque, pour 
pouvoir trouver leur expression adéquate. 

Le xix e siècle, tout important qu’il fût dans d’autres domaines, ne réalisait pas ces 
conditions. 
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Quant à notre époque, il nous est certes difficile d’en juger pour nos propres 
contemporains. 

Néanmoins, de nouveaux faits commencent à surgir: la grande guerre universelle 
et ses conséquences; les nouvelles nécessités et conditions économiques, techniques, sociales, 
les nouvelles formes de la vie actuelle et surtout les nouvelles valeurs, une nouvelle 
mentalité, réfléchissant cette extraordinaire activité exaltée d’après-guerre, résultat des 
difficultés de la situation créée et de la volonté d’en sortir. Ce nouveau fonds psychique, 
cet esprit nouveau crée déjà, pour ceux qui sont assez perspicaces pour la sentir, 
1’ « idéologie » de notre ère, idéologie « dynamique », pas toujours consciente, néanmoins 
réelle, socialement plus entière et différente de l’époque précédente. Sans nous en rendre 
entièrement compte, nous pouvons apercevoir au moins son expression artistique, dont 
témoignent des nouvelles formes monumentales, premiers indices, nous l’avons dit, des 
nouvelles valeurs sociales et générales. 

Fait bizarre! Jamais, peut-être, encore, il n’y a eu tant de divergences dans la 
mentalité des gens « pensants » ou dans le subconscient de ceux qui ne le sont pas. Et 
cependant, dans un certain sens, sub æternitatis specie, détaché des petites idées locales et 
quotidiennes (qui se présentent à nous avec trop d’importance quand nous sommes trop 
près d’elles), on peut parler d’une nouvelle mentalité, des directions communes de la pensée 
actuelle, de l’activité, de l’effort de notre époque, de ses valeurs sociales et générales, 
aussi bien que d’ufie unité idéologique contemporaine dans celui des arts qui en est le 
miroir fidèle et l’expression parfaite, en d’autres termes, dans l’architecture de nos jours. 



II 

V 'architecture du xix e siècle et du début du xx e était éclectique, c’est-à-dire inexpres¬ 
sive, impuissante. Notre époque, dans ce domaine, veut être organique, naturelle. 
Elle présente une synthèse des éléments multiples qui vivent dans son âme compliquée 
et pleine d’expérience, mais animée d’un esprit nouveau. 

Toute l’histoire et toute l’évolution de l’art, que ce soit poésie, peinture, sculpture, 
musique ou architecture, peuvent être comprises et senties comme résultats (dans le 
domaine esthétique) de deux tendances psychiques contraires, de deux modes d’expression 
artistique opposés. On peut saisir sur le vif l’action de ces deux forces intérieures, de ces 
deux manières différentes, et éternellement contraires dans leurs principes. Ces deux 
manières de traiter le monde extérieur ou intérieur, matière totale de l’art, ces deux 
attitudes de perception et d’expression se succèdent à travers les époques. 

Suivant l’une de ces tendances, l’artiste voit dans l’espace et fixe dans le temps 
des formes nettes, précises, claires et plastiques, réellement palpables, vues, ouïes, 
perçues dans tous leurs détails, formes limitées, figées, statiques et accomplies dans leur 
fini et leur objectivité. L’artiste conçoit dans notre monde visible, à l’aspect changeant 
et vague, des tableaux inimitables et colorés, des statues de marbre plastiques, des édifices 
d’une honnêteté tectonique parfaite dans ses moindres particularités, combinaisons 
rythmiques et sonores, claires et transparentes en leurs éléments constructifs, formes 
hautaines, impeccables, olympiennes, avec leurs détails et leur objectivité nette et 
harmonieuse. Ce sont les données psychologiques de la plus grande partie de l’art grec 
ancien, de l’art de la Haute Renaissance, de l’art appelé généralement classique. 

Un autre traitement artistique lutte, dans l’histoire de l’art, avec celui-ci. Aspect 
différent de l’art et de la vie. A travers les formes accidentelles du monde réel, sentir et 
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exprimer sa force dynamique et son mouvement, l’impression apparente, fuyante et 
momentanée des formes généralisées, irréelles, effets illusoires de masses et de « taches » 
picturales, les ondulations de la lumière et de l’ombre, l’unité du processus vital subjec¬ 
tivement senti et, avant tout, le sentiment personnel, intérieur, intime, le lyrisme qui 
remplit l’Univers. A travers le voile des joies et des tristesses, saisir le rj/thme de la vie 
et de la respiration, la succession de dépression et d’élévation, l’essence et la base de 
l’amour et de la souffrance, plus profondément enfouis dans l’âme humaine que nos 
sentiments les plus cachés et les plus intimes. 

Cette seconde manière d’expression artistique se manifeste dans l’art gothique, dans 
l’art du barocco, dans l’art surnommé romantique. 

Aucune des deux ne se réalise jamais dans un état tout à fait pur. Mais une d’elles 
domine tellement qu’on peut négliger l’élément contraire. 

Ces deux façons de sentir et de créer étant propres à tout le domaine de l’art, c’est 
en architecture (comparer le plan de San Pietro de Bramante et celui de Michel-Ange) 
qu’elles se présentent sous une apparence particulièrement claire et précise. 

Formes statiques, lignes horizontales, honnêteté architecturale, netteté objective de 
la vision, belle matéralité, composition transparente, coordination et importance des détails 
développés, clarté, tout cela caractérise grosso modo l’architecture de la Grèce antique du 
Siècle d’Or, de la Haute Renaissance italienne, du grand siècle français. 

L’apparent, les effets picturaux dans l’art monumental, l’action par masses 
impressionnistes et inattendues, l’unité de la construction avec une subordination des 
détails*à l’idée principale et pathétique, qui agit par une impression totale,- la subjectivité 
du point de vue et des perceptions visuelles, les lignes verticales, le dynamisme accentué, 
la libération de la matérialité, voilà les données idéologiques qui sont à la base de 
l’architecture gothique et du barocco. 
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f^ELA posé, on pourrait donc étudier toute l’histoire des grands siècles « architecturaux » 
du passé, comme réalisations artistiques d’une de ces deux manières d’expression. 
Or, en nous adressant à notre actualité, nous croyons discerner de nouveau un fait 
capital dans le domaine de l’art; une nouvelle architecture se crée, qui présente, peut-être, 
cette fois, une synthèse organique des mêmes tendances contraires. 

Indiquer les étapes et les premiers pas de cette création artistique et présenter ces 
éléments dans leurs expressions en différents pays, et surtout en France, est ce que je me 
propose de faire dans les articles qui suivront. Je me borne ici à indiquer brièvement et 
sommairement le caractère universel de cette architecture. En effet, que ce soit en Europe 
ou en Amérique, en France, en Hollande, aux Etats-Unis, en Allemagne, en Autriche, en 
Tchéco-Slovaquie, en Russie, dans les pays Scandinaves ou ailleurs, un nouveau et même 
phénomène surgit. C’est une nouvelle conception originale et tellement organique qu’elle 
naît un peu partout, librement, spontanément. 

Une nouvelle matière, le matériau des constructions modernes, dicte les conditions 
de cette architecture; l’état économique partout relativement semblable la conditionne, 
de nouveaux faits sociaux la dirigent, une nouvelle attitude psychologique, les nouvelles 
valeurs, l’esprit du siècle, les formes de l’activité de la vie moderne l’inspirent; enfin le 
« machinisme », expression partielle de cette existence, n’imposant plus sa mentalité aux 
artistes, leur sert néanmoins d’outil. Il se plie à des idées et à des formes nouvelles, 
produits d’une nouvelle « idéologie » de l’époque d’activité et de technique. 


Le nouvel art veut exprimer sincèrement la mentalité nouvelle. L’esprit de ce 
mouvement artistique le rapproche de celui de l’architecture grecque. Nous reconnaissons 
les mêmes éléments : la clarté, 1’ « honnêteté », la netteté des intentions et des réalisations, 
l’expression des lois physiques, de la pesanteur, des proportions et de la constructivité, 
des plans réguliers, la vraie valeur architecturale de chaque détail, les matériaux sentis et 
montrés, sans souci des effets pittoresques, dans leur nudité même. 

C’est l’esprit classique sous des formes modernes et différentes. 

Le dynamisme, l’activité fébrile, le mouvement senti dans des formes à peine 
figées, l’élan des lignes verticales et droites, l’énergie constructive, lé problème des grandes 
surfaces et des grands volumes, généralisés et unis, traités dans leur totalité, effets de 
l'apparence, le pathos de la constructivité — autres éléments, apparentés à ceux que 
nous avons observés dans la grande architecture gothique et le barocco — expriment la 
seconde tendance de l’art contemporain. 

Traiter enfin un édifice, comme une partie d’un tout, de la cité moderne, utiliser 
les forces mécaniques en les subordonnant à une nouvelle conception artistique, où les 
lois physiques et les réalisations techniques de nos jours servent de base, faire d’un 
monument un pendant aux productions du « machinisme » universel, aux autos et aux 
avions avec toutes les expressions de leurs « forces dynamiques », trouver des formes 
correspondantes aux formes de l’activité et de la marche de l’époque, telle est la tâche 
originale de cette nouvelle architecture, tel est le problème présenté sincèrement jusqu’à 
la crudité (cf. la formule des architectes américains The Engineering solution of the 
building problem), que cette architecture pose d’üne façon magistrale, tel est son point 
de départ essentiellement juste, quelles que soient ses premières réalisations, parfois assez 
imparfaites. 


M. MALKIEL-JIRMOUNSKY. 







“ Un musée de sculpture Henry Favier, architecte I). P. L. <ï. 

7 o 


J^ous avons signalé, dans notre bulletin du I er juin, la très intéressante maquette exposée 
par M. Henry Favier au Salon des Artistes Décorateurs. Nous en r-eproduisons 
aujourd'hui quelques aspects, qui démontrent que M. Favier a atteint le but qu’il s’était 
fixé, et qui peut, dit-il, « se résumer dans ces mots : architecture française, classicisme, 
esprit de tradition ». 

L’œuvre de cet architecte nous démontre que le sens architectural de l’époque, 
conditionné par le développement du machinisme et par l’emploi du « matériau » 
moderne, peut s’allier, sans rien sacrifier de ses tendances essentielles, avec le soiici jde la 
ligne pure et avec le]jrappel_de ce que la tradition des grandes époques classiques nous a 
transmis de parfait. 


Un Musée de Sculpture 

par M. Henry FAVIER, architecte H. P. L. G. 








































“ Un musée de sculpture”. Henry ravier, architecte D. P. L. (i. 


Ce qui caractérise la véritable architecture, ce n’est pas tel ou tel chapiteau, tel 
ou tel balustre plus ou moins servilement reproduit ; c’est encore moins le plaquage inco¬ 
hérent d’éléments décoratifs disparates sur une carcasse de fer et de ciment armé. C’est, 
avant tout, d’une part, le sens des volumes et le respect des proportions; d’autre part, 
l’intelligente adaptation de la construction à son usage. Du respect de ces lois essentielles, 
la beauté naît et se dégage toute seule : M. Henry Favier, après plusieurs de ses contem¬ 
porains qu’on voudrait voir plus nombreux, a su nous le prouver par l’exemple. 


iMP. DE VAUGIRARD. PAR.S 1028 
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®L est, sous nos climats, tant de vallons secrets, où 
un léger effort suffit pour que mûrissent des fruits, 
et où l’homme s’endormirait ! VJ>,\ 

Il est tant de vergers qui, de l’aurore au couchant, 
reçoivent leur part de fraîcheur et de lumière, et où le 
philosophe, trouvant le délassement, croirait avoir 
trouvé la liberté ! Ecartez le feuillage des vieux pays : 
que de rêveurs vous découvrirez, la pioche, la bêche 
ou même la charrue en mains ! Je connais des pro¬ 
priétaires campagnards qui ne vont au marché, une 
fois la semaine, que pour l’orgueil d’étaler leur récolte, 
courtiser la fille une demi-heure, puis revenir, plus 
fiers, au long des chemins creux, vers leur solitude... 

Solitude, impatience du bien, défiance de l’em¬ 
piètement, dialogues muets avec la Nature, sensibilité 
repliée sur elle-même, contemplation du détail, dans 
l’univers de la cour et de l’enclos : certes, vous con¬ 
tenez un bien-être pénétrant, des sources profondes, 
mais qui, s’il n’y avait^de courant^ pour les attirer, 
tourneraient au marais. 
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Au marais, de même, risqueraient de tourner les 
sources de la petite ville. 

Avec minutie, la petite ville élabore un élixir de 
réflexions, de finesses et d’ardeur, à l’ombre de l’église 
ou du temple, dans le square de la mairie ou à la 
terrasse du Café du Commerce.Chaque être y possède 
sa force et sa richesse fragiles. Le boutiquier y prend 
à loisir, par ses calculs, la mesure des rapports locaux, 
et y soigne des vertus sans poésie, mais bien néces¬ 
saires à la conservation des réserves pratiques du 
milieu. L’homme de loi y observe les faiblesses de ses 
ressortissants : aux caractères il oppose le code, et il 
calme les passions par ses procédures. La vieille fille 
y refoule ses désirs vers l’humble héroïsme ou l’élan 
fanatique. Le rentier catalogue les maux du siècle, les 
censure, fait de l’archéologie, contrôle le maintien des 
rangs et attend on ne sait quel Messie pour mettre 
au pas l’agent-voyer. Le fonctionnaire s’aperçoit qu’il 
est difficile de satisfaire une bourgade : il imagine, en 
savourant les mets excellents de l’auberge, qu’il admi¬ 
nistrerait avec plus d’aisance une province ou, peut- 
être, une colonie... 

Tout cela forme un mélange puissant de contem¬ 
plation et de critique. Mais malheur à la petite ville 
si elle n avait de déversoir. Le mal comme le bien y 
fermenterait. 
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fen"temps,Thomme a besoifrae ^replacer 
dans la sdptude,' mère de toute contemplation. Car il 
n'est d’action puissante et féconde sans contempla- 
tiô^' -ÀpJ^âlable. On n’aime bien qu’après avoir rêvé. 
^ JJlktmanité ne représenterait qu’une foule d’êtres 
plus ou moins raisonnants, occupés, dans le hasard, à 
chercher leur nourriture, si, parfois, ne s’élevaient de 
grands contemplatifs qui, par la force de leur médita¬ 
tion, projettent à la fois une lumière, un commande¬ 
ment et une règle sur le monde. Sans eux, il y aurait 
des instincts, des gestes, des actes éphémères où 
incohérents, il n’y aurait pas d’éfforts collectifs et 
ordonnés, il n’y aurait pas de civilisation. 

Mais ne croyez pas que la contemplation, dans la 
solitude, puisse engendrer elle-même son propre pro¬ 
grès. Il n’est de progrès, même pour l’individu, que 
par le service social. Les forces et les ressources con¬ 
templatives se perdent quand elles ne rejoignent un 
courant collectif. Peut-être, depuis mille ans, chaque 
hameau de l’Europe eut-il ses hommes de génie. 
Génies en grand nombre inconscients, obscurs, perdus. 
Seulement quand des circonstances fortuites mirent 
le génie au contact d’une circulation générale, il s’est 
épanoui. 
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C’ est pourquoi toutes les civilisations sont nées sur 
un fleuve ou sur la mer. 

Si vous aimez la solitude, faites une expérience 
décisive. Gravissez la plus haute montagne et prenez 
logis dans la maison du berger. D’abord vous éprou» 
verez l’illusion d’un détachement total : vous pour¬ 
rez vous croire monarque absolu du site que vous 
aurez choisi, ou citoyen abstrait d’une république 
aérienne. Mais, à mesure que vos regards s’habitue¬ 
ront aux nuances de cette nature solitaire, que vous 
observerez les inclinaisons de la lumière et le pen¬ 
chant même des sources, vous percevrez un attrait 
subtil qui détermine jusqu’au sens du décor : l’attrait 
impérial du fleuve plus ou moins lointain, l’appel de 
de la grande eau qui coule là-bas, sape votre base et 
entraîne inexorablement, grain à grain, la poussière 
de votre sol vers le mystérieux océan. Et qui que 
vous soyez, vous ne tarderez pas à subir cet attrait, 
vous serez porté à descendre, à suivre, vous aussi, le 
« courant ». On n’échappe pas à la société : on la 
subit en la dénigrant ou on la dirige en la servant. 

Lucien ROMIER. 
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L’Opinion publique 
et l’activité parlementaire* 
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SjE Parlement français a tenu, après le 
renouvellement de la Chambre, une Courte 
session d’un mois environ. Pendant ce temps, 
la Chambre des députés a constitué son 
bureau, ses grandes commissions et ses 
groupes politiques, et elle a voté deux lois 
de première importance : l’une pour la sta¬ 
bilisation du franc et l’autre pour un pro¬ 
gramme général du logement en France. 

Autant les premières évolutions de la 
nouvelle Chambre autour de ses formations 
politiques intérieures ont donné lieu à des 
appréciations sévères, autant ses votes à 
l’occasion dès deux grandes lois sur la stabi¬ 
lisation et le logement ont paru à son 
honneur. 

Ce n’est certes pas que les conditions dans 
lesquelles ces lois ont été votées, en quelques 
jours, et même en quelques heures, aient été 
parfaites. De nombreux orateurs n’ont pas 
manqué de protester à juste titre contre la 
rapidité excessive des discussions. Et il est 
manifeste qu’èn ce qui concerne, eü parti¬ 
culier, la loi sur le logement, un texte plus 
étudié eût été préférable. Mais il fallait 
s’incliner devant une nécessité reconnue. 


La loi sur la stabilisation et le programme du 
logement devaient être établis avant la sépa¬ 
ration du Parlement, pour que l’ordre du 
jour de celui-ci, à la rentrée prochaine, 
pût être Consacré au budget, puis aux assu¬ 
rances sociales, etc. 

Entre les inconvénients d’un renvoi aux 


fins d’un débât plus complet, et ceux d’une 
simple discussion de principe, il n’y avait 
pas à hésiter. Les inconvénients du renvoi 
étaient les plus graves. Il fallait aboutir 
avant les vacances parlementaires. 
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Mais l’évolution de la session qui vient d’être 
close met en relief le fait que, pour les deux 
lois fondamentales récemment votées, ce 
n’est pas le Parlement qui a été le grand 
organe directeur de l’opinion publique. Il 
n’a fait que suivre avec docilité, et même, 
peut-on dire, avec quelque crainte, l’opi¬ 


nion publique formée en dehors de lui. 

Le rôle du Parlement dans les deux grandes 
lois sur la stabilisation et le logement n’a 
point été, en effet, un rôle d’élaboration, 
mais en réalité un rôle d’enregistrement. 
Cela fut particulièrement saisissant pour la 
stabilisation. Une sorte de « terreur sacrée » 
planait sur ce grave sujet à la Chambre, et 
il semblait que le Parlement n’osât pas y 
toucher. 

L’assiette de l’opinion s’est faite peu à 
peu et en dehors de lui. 

La presse politique, en France, qui n’a 
que très peu de lecteurs, n’y a pas beaucoup 
contribué. L’opinion est toujours en défiance 
contre un argument suspect de politique. 
Et certes, ce n’était point par des arguments 
politiques que l’on pouvait la convaincre de 
la nécessité de la stabilisation. 
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1/opïnion publique a révélé son pouvoir, 
en second lieu, sur le champ même où elle 
s’était manifestée pendant les mois qui ont 
précédé la campagne électorale : celui de 
l’Union nationale. Des efforts divers ont 
été faits pour la briser. On a cherché, sans le 
trouver, un nouveau terme pour la changer 
en quelque sorte de chemise. Ce fut en vain. 

Les deux lois sur la stabilisation et sur le 
logement ont rendu à la Chambre l’inappré- 
ciâblé service de lui permettre de se recon¬ 
naître elle-même. Lès faiseurs de combinai¬ 
sons ont eu beau jeu pour brouiller l’eau 
parlementaire, tant qu’ils ont pu l’agiter 
pour oü contre M. X..,, pour ou contre 
M. Y... Mais devant les projets de lois précis, 
la manière a changé. La majorité d’Union 
nationale s’est reformée, telle que nous 
l’avons toujours indiquée comme contenue 
en puissance dans la Chambre actuelle. 

Ainsi, après quelques soubresauts et 
quelques éruptions, il a fallu se compter, 
non plus seulement sur des questions de 
personnes, devant des groupes et comités, 
mais devant l’opinion publique. L’expé- 
. rience, deux fois renouvelée, a été concluante. 
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Autre témoignage encore de la force de 
l’opinion publique sur le Parlement : la 
composition de ses groupes non politiques. 
On a nettemenj perçu, depuis quelques 
années, en France, la lassitude de la poli¬ 
tique, la nécessité d’une stabilité indis¬ 
pensable à la prospérité publique, le senti¬ 
ment profond que, jamais plus qu’âctuelle- 
ment, à une époque où la concurrence inter¬ 
nationale est si vive et où les conditions de 
la vie sont devenues si onéreuses, l’écono¬ 
mique devait prendre le pas sur la poli¬ 
tique. Or quand la Chambre s’est constituée, 
les échos, dans le pays, ont retenti du bruit 
des compétitions, des divisions, des agita¬ 
tions de toutes sortes, auxquelles la poli¬ 
tique donnait lieu pour la constitution du 
bureau de la Chambre, de ses grandes 
Commissions et de sa répartition en groupes 
politiques. D’où ce résultat que, dans notre 
pays où il n’y a, en réalité, aujourd’hui, 
que deux partis face à face, la Chambre se 
divisait en douze groupes politiques dis¬ 
tincts — distincts pour les initiés, mais 
singulièrement difficiles à distinguer les uns 
des autres, pour ceux qui né connaissent 
pas le dédale parlementaire. Par contre, et 
dans le même temps, la Chambre constituait 
sans bruit ses groupes économiques. Ils 
sont au nombre de soixante-dix. C’est beau¬ 
coup et c’est sans doute trop. Mais il est 
particulièrement intéressant de noter qu’il 
s’agit de groupes formés autour de diverses 
branches de l’activité nationale, réunissant 
indistinctement des membres des divers 
groupes adversaires en politique, mais soli¬ 
daires dans l’économique. Cette floraison 
des groupes économiques au Parlement est 
la consécration officielle d’une opinion 
publique orientée vers les réalités et les 
réalisations pratiques, 
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Conclusion de ces courtes observations. 

En fait, et nous avons eu soin de le faire 
ressortir lors de notre Congrès, l’an dernier, 
le Parlement n’est qualifié ni pour écrire, 
ni pour faire les lois. Les hommes qui le 
composent appartiennent aux professions 
les plus diverses. Ils ont d’excellentes compé¬ 
tences personnelles en telle ou telle matière, 
mais ils ne sont pas des législateurs-nés. 
Et il faut bien reconnaître que l’on ne 


s’improvise pas législateur et qu’il faut, 
pour remplir ce rôle au sens vrai du mot, 
une longue et difficile institution. Mais les 
parlementaires sort, au contraire, très qua¬ 
lifiés pour exprimer l’opinion du pays. Mêlés 
de très près à la masse des électeurs, ils en 
connaissent bien les opinions et les senti¬ 
ments, et ils ont, par suite, toute qualité, 
quand ils sont placés devant un problème 
national, pour dire quel est, en la matière 
et en la circonstance, l’avis du pays. 

C’est ce qu’ils ont fait pour la stabili¬ 
sation. C’est ce qu’ils ont fait aussi pour le 
logement. Nous disions tout à l’heure du 
Parlement qu’il avait agi comme un organe 
d’enregistrement. Il n’est pas nécessaire 
qu’il agisse autrement. Il est un organisme 
de contrôle. Son contrôle doit s’exprimer 
d’une manière simple, par l’adôption, l’amen¬ 
dement ou le rejet des projets qui lui sont 
présentés. 

Dans l’ensemble, les votes utiles sur la 
stabilisation et sur le logement ont rétabli 
autour de la Chambre une atmosphère plus 
favorable. La Chambre a remonté d’un cran 
dans l’estime publique et elle a été mise 
en congé sur une bonne impression. Cela 
vaut mieux. 

Pour notre part, nous voyons, dans les 
premières réalisations de la législature nou¬ 
velle, le couronnement d’une série d’efforts, 
au premier rang desquels nous avons bien le 
droit de réclamer un bon classement pour le 
nôtre, pour l’organisation systématique de 
notre action générale, et pour le succès de 
notre propagande persévérante, autour de 
trois éléments primordiaux de notre pro¬ 
gramme : prééminence de l’économique, 
nécessité de la stabilisation, urgence d’une 
solution au problème du logement. 

De plus en plus, l’opinion publique se 
forme de stratifications successives, faites 
d’apports multiples des entreprises tech¬ 
niques, économiques et sociales qui étudient 
de sang-froid les problèmes du jour et qui 
fournissent librement des occasions et des 
moyens d’y réfléchir. 

C’est pourquoi, depuis sa fondation, le 
Redressement Français a considéré comme 
une de ses tâches essentielles de faire 
constamment œuvre de vulgarisation, à la 
fois sensée et courageuse, autour des grands 
intérêts généraux du pays. 

Henri CACAUD. 










LA VIE PARLEMENTAIRE 
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Les Groupes 
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I^’AGITATION un peu factice des groupes politiques, 
qui avait duré pendant tout le mois de juin, et en particu¬ 
lier, durant la seconde quinzaine, a cessé à peu près 
complètement avec la fin du débat sur la politique géné¬ 
rale du Gouvernement, et la première décade de juillet 
s’est passée dans le calme. Les groupes non politiques en 
ont profité pour s’organiser et l’on a assisté à une véritable 
éclosion de formations de toutes sortes, les unes destinées 
à créer des liens entre les députés appartenant, soit à 
une même région, soit à une même profession, les autres 
à assembler des parlementaires s’intéressant à une même 
catégorie d’électeurs, à une même branche d’activité éco¬ 
nomique, à la défense d’intérêts particuliers ou généraux, 
à l’entretien de relations suivies avec telle ou telle contrée. 
On compte à l’heure actuelle près de soixante-dix groupes 
ainsi régulièrement constitués, dont certains comprennent 
plus de trois cent trente membres. Mais beaucoup de 
nouveaux élus ayant donné leur adhésion ignorent encore 
qu’on leur réclamera une cotisation mensuelle et ils ont 
cru qu’il était nécessaire de faire partie de la plupart de ces 
organisations. 

Beaucoup d’entre celles-ci sont appelées à disparaître 
ou à ne faire œuvre utile qu’à des intervalles très espacés. 
Il y) a, par contre, des groupements sérieusement consti¬ 
tués qui ont déjà fait leurs preuves, et qui seront appelés à 
jouer un rôle important dans les travaux de la législature. 
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A ce point de vue, il faut placer en première ligne le 
groupe de défense paysanne qui a pris pour tâche de sou¬ 
tenir les intérêts de l’agriculture française et qui s’est 
donné un chef énergique, en élisant président, dès sa 
première séance, par acclamations, M. de Monicault. 

Le groupe viticole , qui a également beaucoup travaillé 
dans la précédente législature, s’est déjà occupé de sauve¬ 
garder les intérêts de la viticulture française dans les 
négociations relatives à l’accord commercial avec la Grèce, 
de favoriser l’exportation des vins français en Belgique, de 
même que l’expédition des raisins de table en Alle¬ 
magne, etc. 

Le groupe de la production nationale, qui s’était formé, 
vers le milieu de la dernière législature, et avait entrepris 
une sérieuse enquête économique, s’est reconstitué sous 
la présidence de M. Le Trocquer, s’est subdivisé en 
sous-commissions et a chargé M. François-Poncet, son 
rapporteur général, de lui présenter, à la rentrée, comme 
l’an dernier, ses conclusions sur la situation présente de 
l’économie française, ainsi que sur les débouchés et l’ave¬ 
nir de la production nationale. 


les formations nouvelles qui ont été créées ou dans 
celles qui se sont reconstituées, on a pu noter un effort à 
peu près général d’organisation. C’est ainsi que plusieurs 
des groupes les plus importants, au moins numériquement, 
ont nommé des commissions ou sous-commissions 
chargées d’étudier plus spécialement telle ou telle ques¬ 
tion. 

Le groupe de Vélevage, par exemple, à côté d’une 
sous-commission juridique, a créé une sous-commission 
zootechnique, une, de l’étalonnage et des haras, une 
quatrième, des équidés, une cinquième des bovins, une 
sixième du petit bétail et une septième de l’aviculture et de 
l’apiculture. 

Ces subdivisions qu’on rencontre dans beaucoup de 
groupements auraient leur avantage si le nombre des 
formations était plus réduit et si les députés n’apparte¬ 
naient qu’à deux ou trois d’entre elles. Mais elles risquent 
de n’exister que pour la forme, en raison du chiffre déjà 
considérable des commissions et du peu de temps dont 
disposent les parlementaires pour s’assembler, même en 
dehors des jours de séance. 

II y a des députés qui ont donné leurs adhésions à vingt 
ou trente groupes différents. Sans doute eût-il été préférable 
qu’ils se spécialisassent dans une ou deux questions. 
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groupe d'études économiques et sociales, qui garde sa 
physionomie propre, s’est occupé, dès le 2 juillet, de la 
discussion du projet relatif au programme du loge¬ 
ment. Tout en se montrant partisan du projet, il a considéré 
comme indispensable que ce programme fût établi en 
fonction du plan d’extension des régions urbaines. Il a 
estimé également nécessaire que le bénéfice du projet 
fût étendu aux artisans et petits exploitants agricoles et 
que fussent intégralement maintenus les dispositions 
accordant des subventions aux sociétés d’habitations à 
bon marché pour familles nombreuses. 

Les membres qui s’étaient spécialisés dans la question 
de l’habitation, inscrite parmi les principales préoccupa¬ 
tions, ont suivi avec beaucoup d’attention les débats sur 
le projet Loucheur, dans les réunions de commissions et 
en séance publique ; ils sont intervenus . avec succès 
pour obtenir diverses modifications du texte gouverne¬ 
mental. Ainsi s’est révélée l’efficacité de la méthode de 
travail qu’a su imposer aux cent trente adhérents du groupe, 
son fondateur, M. Etienne Fougère. 
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l^ARMl les autres formations qui ont révélé leur existence 
ou qui se sont reconstituées avant la clôture de la session 













parlementaire, signalons le groupe de U aéronautique qui 
a chargé trois de ses membres de lui faire à la rentrée un 
exposé détaillé de la situation de l’aéronautique française, 
au point de vue terrestre, maritime et colonial ; le groupe 
de Vautomobile, qui ne bornera pas son activité au domaine 
de l’industrie automobile, mais s’intéressera également 
aux questions de la route, aux rapports entre automobi¬ 
listes et piétons, à l’application du code de la route, 
aux questions de transport automobile sur routes, de 
distribution d’essence, d’électricité et d’air comprimé ; 
de la navigation intérieure automobile, de motoculture, etc. 
Le groupe de Fart qui s’occupera des sites et monuments 
historiques, des manufactures nationales, des écoles d’art 
et conservatoires, des musées nationaux et provinciaux, 
d’expansion et d’échanges artistiques etc. Les groupes de 
l apprentissage , du cinématographe, du tourisme, de la 
réorganisation judiciaire, de la publicité et de la propagande, 
de la radiodiffusion, de F éducation physique et des sports, 
de la législation sociale et du travail de la famille, de Fhabi¬ 
tation, de Fartisanat, de la coopération européenne, de la 
paix, etc. 

Nous avons relevé également la reconstitution du groupe 
colonial et des groupes de F Afrique du Nord, du Maroc 
et de la Tunisie, ainsi que de très nombreuses formations de 
« protection », groupes de défense : des comptables du 
Trésor, des expéditeurs de denrées périssables, des plan¬ 
teurs de tabac, des mutilés du travail, du commerce de 
détail, des anciens prisonniers de guerre, des engagés 
volontaires, des blessés du poumon, des vieux marins 
retraités, des droits de la femme, des travailleurs de 
1 État, des cheminots, des travailleurs intellectuels, des 
bouilleurs de cru. On a fondé également le groupe anti- 
alcoolique, celui de Z industrie laitière, les groupes des manu- 
factures de tabac, des députés cultivateurs, des ports maritimes 
et fluviaux, de la navigation intérieure, de F ostréiculture, 
d éducation nationale et d J action laïque, le groupe séricicole, 
le groupe viticole, les groupes franco~polonais, franco - 
russe, franco-roumain, franco-chinois, le groupe médical et 
le groupe pharmaceutique, les groupes des députés de la 
Seine, du Nord, de la Seine-Inférieure, de la région pari¬ 
sienne, de la banlieue de Paris, des mutilés, blessés et anciens 
combattants, et même le groupe des députés dont la circons¬ 
cription est éloignée de Paris, qui se préoccupe d’assurer 
à ses adhérents le moyen de voyager confortablement et 
celui de la mutuelle immobilière qui s’est donné pour 
mission de remédier pour ses membres à la crise du 
logement qui sévit avec une particulière intensité pour 
les nouveaux députés non domiciliés à Paris. 
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UANT aux groupes politiques, ils ont eu, depuis le 
1 er juillet, à s’entretenir surtout du programme de cons¬ 
truction d habitations à bon marché et à loyers modérés. 
Ce projet n a pas rencontré d’hostilité systématique, 
sauf chez les socialistes qu’aucune solution ne saurait 
jamais pleinement satisfaire. 

Les radicaux-socialistes, de leur côté, sont restés à peu 
près inactifs. Quelques-uns des adversaires les plus 


acharnés du Gouvernement avaient eu l’idée de soulever 
un débat à propos de l’emprunt roumain, à défaut de la 
possibilité de discuter les interpellations sur la situation 
en Alsace. Mais la question évoquée en séance quelques 
instants avant la lecture du décret de clôture ne provoqua 
qu’un incident tout personnel entre le Président du Conseil 
et M. Bergery. 
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IPeut-ÊTRE n’est-il pas inutile de revenir sur la tactique 
suivie par le groupe radical-socialiste, au moment de la 
clôture du débat sur la politique générale du Gouverne¬ 
ment. 

Après plusieurs jours de délibérations et en présence des 
difficultés soulevées par la rédaction d’un ordre du jour 
susceptible de rallier l’unanimité du groupe, quelques-uns 
des membres les plus influents étaient partisans de 
l’abstention de tous les adhérents du parti. 

Aussi insistèrent-ils vivement dès le début de la réunion 
qui précéda le vote final, pour que le groupe se prononçât 
formellement sur le maintien obligatoire de la discipline, 
f? D’enthousiasme, partisans et adversaires du Ministère 
adoptèrent alors la proposition de M. Malvy de respecter 
la décision qui serait prise finalement par le groupe, 
quelle qu’elle fût. 

Ceux qui espéraient aboutir à la retraite des ministres 
radicaux-socialistes et, par voie de conséquence, à celle 
de M. Poincaré, s’efforcèrent alors de faire adopter une 
motion de M. François-Albert, invitant le groupe à 
s’abstenir, tandis que les amis personnels des membres 
du Gouvernement et quelques fidèles soutiens du Cabinet 
se livraient à une contre-offensive. Ces derniers défen¬ 
dirent avec acharnement une motion de M. Mistler, 
proposant un vote favorable au Ministère, accompagné 
d’une déclaration contenant de sérieuses réserves. 

I Cette tactique finit par triompher après un violent débat 
autour des deux motions. 

! Les partisans de l’abstention durent alors s’incliner et 
subir la discipline que les plus ardents d’entre eux avaient 
fait imposer au groupe. Ils se montrèrent d’abord assez 
déçus de leur défaite, mais ils reprirent bientôt espoir 
puisque la déclaration allait être conçue en termes sévères 
pour certains points de la politique du Gouvernement. Elle 
devait même heurter violemment les conceptions du 
Président du Conseil, aller à l’encontre de ses désirs, en 
ne lui accordant qu’une confiance réticente et sans lende¬ 
main ; on espérait provoquer ainsi une vive réplique qui 
eût fait rebondir le débat et eût délié certains radicaux- 
socialistes de leur engagement de voter pour le Gouver¬ 
nement. 

* Mais M. Poincaré, mis au courant de ces intentions, 
laissa passer la déclaration sans aucune répartie ; l’inci¬ 
dent de séance souhaité par quelques radicaux-socia¬ 
listes ne se produisit pas et, à quelques rares exceptions 
près* le groupe vota la confiance au Gouvernement. 

|]|Une fraction assez importante du groupe n’en reste pas 
moins hostile au Gouvernement et la situation ne paraît 
guèrefdevoir 's’améliorer à la rentrée d’automne. 













QUINZAINE SOCIALE INTERNATIONALE 

(Du 9-13 Juillet 1998.) 


Les Manifestations de l’Epoque. 


Le Redressement Français a tenu à suivre , beaucoup d'attention , les travaux de la Quinzaine 

Sociale internationale, gm ow# ^ ^ 2 au 13 juillet. Quatre congrès: habitation et aménage¬ 

ment des villes , assistance publique et privée , protection de l'enfance , conférence internationale du 
service social , ^ expositions : habitation et urbanisme , assistance et hygiène sociale , ont rassemblé 
à Paris des délégués de toutes les nations européennes , des deux Amériques et du Japon. Nous 
croyons utile de dégager , pour nos amis et pour nos lecteurs , les enseignements de ces manifestations . 

I« — L’ISxpositioii internationale de l’Habitation 
et de PAménagemenBê des Villes. 


ïdE cadre adopté pour cette Exposition est 
vaste, certes, et digne de son objet : on pouvait 
s'attendre à trouver réunis, dans les deux sections 
française et internationale d'habitation et d'amé¬ 
nagement urbain, des documents d'importance 
primordiale. Un nombre imposant de pays étran¬ 
gers ont participé à l'Exposition (Belgique, 
Italie, Allemagne, Tchéco-Slovaquie, Pologne, 
Autriche, U. R. S. S., Norvège, Grande-Bretagne, 
Irlande, Hollande, Suisse, Égypte, Turquie, Japon, 
États-Unis), et certains d'entre eux ont envoyé 
une contribution très sérieuse. Néanmoins, le 
visiteur, même s'il a quelque connaissance préa¬ 
lable de la question, doit éprouver certaine 
difficulté à dégager la résultante de ses impressions. 
Nulle part, il ne trouvera exprimés clairement les 
faits et les doctrines de l'urbanisme moderne ; 
nulle part, il ne se sentira conduit à prendre parti 
pour ou contre, car il n'aura pas eu sous les yeux 
(à de très rares exceptions près) la manifestation 
d'un système cohérent. Beaucoup de modèles 
et de plans de maisons « à bon marché », beau¬ 
coup de tracés pour cités-jardins, quelques plans 
directeurs de grandes villes, quelques expressions 
graphiques des densités d'habitation, de la circu¬ 
lation, de la répartition des bâtiments publics, 
des établissements scolaires ou sanitaires. Mais 


vraiment, et on le regrette, pas de vue d'ensemble, 
pas d'expression nationale d'une doctrine et d'une 
volonté de réalisation. 

Pourtant, ces doctrines existent, ces volontés se 
manifestent ; mais d'où vient que, pour une occa¬ 
sion de cette importance, elles ne savent qu'impar- 
faitement se traduire ? Les gouvernements et 
les organismes locaux auraient-ils voulu trop 
vulgariser, et se seraient-ils facilement contentés 
de mettre, sous les yeux d'un public qu'ils ont 
peut-être sous-estimé, de belles collections de 
photographies et quelques graphiques sans liaison 
entre eux ? 

On pouvait concevoir cette exposition d'urba¬ 
nisme de toute autre manière ; les urbanistes 
qui ont suivi le congrès auraient certainement 
aimé à y retrouver, pour chaque pays, l'expression 
des principes qui ont dirigé l'évolution et la crois¬ 
sance des cités, les bases législatives qui ont 
servi d'instruments juridiques, le tableau d'en¬ 
semble des réalisations. La seule tentative de 
ce genre que nous ayons rencontrée est à l'honneur 
d'une ville d'Algérie, Philippeville, qui présente 
en trois tableaux successifs l'état présent de la 
cité et de ses alentours (plan photographique de 
la Compagnie Aérienne Française), le nivellement 
du géomètre, et l'étude d'aménagement et d'exten- 
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sion de l'urbaniste Albert Parenty. On aurait 
Vu avec intérêt une présentation analogue pour 
les principales cités des pays représentés à 
l'Exposition. 
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Ces réserves faites, il n'en faudrait pas déduire 
que l'urbaniste n'a rien à apprendre d'une pro¬ 
menade attentive dans les stands de la section 
internationale. L'Exposition Polonaise, par 
exemple, démontre l'effort gigantesque de recons¬ 
truction accompli après la guerre, sur tout le 
territoire de la nation mutilée ; les plans compa¬ 
ratifs de Bratislava, exposés par la Tchéco¬ 
slovaquie, mettent intelligemment en relief les 
phénomènes urbains qui doivent servir de données 
à une étude d'extension, dont les grandes lignes 
n'apparaissent malheureusement pas avec autant 
de clarté. 

La Belgique nous apporte des plans « minima » 
de maisons ouvrières ; l'Italie, de vastes projets 
d'habitations à bon marché à Rome, Naples et 
Milan, et un plan « régulateur » de la Ville Éter¬ 
nelle, remarquable par l'abondance des lotis¬ 
sements tracés uniquement en voies courbes. 
Sans avoir la superstition de l'orthogonal, on 
peut tout de même préférer, lorsque le terrain ne 
l'interdit pas absolument, « le chemin des hommes » 
au « chemin des ânes ». La voie courbe, bien traitée, 
peut être une agréable exception ; elle doit rester 
l'exception. 

L'Allemagne présente une curieuse maquette 
de Leipzig et des indications intéressantes sur le 
zoning de Berlin et de sa banlieue ; l'Autriche 
s'enorgueillit d'avoir construit à Vienne, de 1923 
à 1927, des logements pour 123.000 habitants 
(la population de Rouen, précise-t-on). L'Angle¬ 
terre expose les divers projets primés au concours 
pour la construction d'un « çivic centre », à Bij> 
minghami, ainsi que les agréables lotissements de 
Margate, Bexhill, Exeter, etc. A Londres, comme 
à Berlin, on s'est préoccupé du zoning: que n'en 
est-il de même à Paris ! 

L'U. R. S. S. essaye de démontrer, à grand 
renfort de graphiques et d’inscriptions, d'allure 
publicitaire, que l'ouvrier est mieux logé sous le 
régime des Soviets que dans la société bourgeoise ; 
il y a aussi des photographies, mais elles ne repré¬ 
sentent pas d'assez vastes ensembles pour être 
bien convaincantes. Toute cette réclame ne peut 
nous faire oublier les témoignages d'origines si 
variées, tous concordants dans la diversité 
de leurs points de vue, qui nous parlent de l'espace 
mesuré avec parcimonie dans les maisons des 
villes russes, de l'entassement des familles dans 
une pièce unique, de la promiscuité, du seau de 
toilette commun, et d'autres « gentillesses » 
de même ordre,,. 

La Suisse, la Hollande, la Norvège nous 
apportent, de leur côté, le témoignage de leur 


activité dans la construction d'habitations 
ouvrières. A cet égard, un des principaux mérites 
de l'exposition organisée par la Quinzaine Sociale 
*est de nous montrer l'étendue et l'intensité de 
l'effort fait dans les pays d'Europe et dans l'Amé¬ 
rique du Nord. 
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@1 nous comparons cet effort étranger avec celui 
qu'on a fait chez nous, il faut bien avouer que nous 
11'avons pas lieu d'être fiers. A part les méritoires 
réalisations de la Compagnie du Chemin de fer 
du Nord, qui nous fournissent l'occasion de rendre 
hommage à l'œuvre du président de notre Com¬ 
mission d'Urbanisme, M. Raoul Dautry, à part 
les efforts intéressants de la Blanchisserie de 
Thaon, de celle de Cambrai, et des Chemins de 
fer de l'Est, à part quelques sociétés privés 
d'habitation, nous n'avons devant nous que les 
offices publics d'habitations à bon marché de 
Paris, du département de la Seine, et de quelques 
autres villes ou départements de France. Ôh ! 
la place ne leur a pas été ménagée, principalement 
à ceux de Paris et de la Seine, et ils en ont profité 
pour multiplier les cartes, plans et graphiques, 
*mais sans parvenir à donner l'impression d'avoir 
réalisé une œuvre comparable à celle dont les 
pays étrangers s'enorgueillissent. Les résultats 
sont d'ailleurs là pour établir qu'en dépit des 
bonnes intentions et des projets trop souvent 
endormis dans les cartons, la France n'a pas assez 
construit depuis dix ans. Nous n'incriminons 
personne, car c'est « tout le monde », c'est-à-dire 
à la fois le Gouvernement, l'Administration, le 
Parlement et l'opinion publique, qu'il faudrait 
appeler en responsabilité. Mais nous ne pouvons 
nous empêcher de voir un symbole dans tel vaste 
panneau, réservé à l'Inspection générale des 
^Services d'Habitation de la Préfecture de la 
Seine, et où ne parvient pas à ressortir, dans un 
vide impressionnant, un plan de Paris sur lequel 
quelques maigres ronds de couleurs marquent 
la place des rares immeubles construits depuis 
dix ans. 
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IPourquqi ne retrouvons-nous pas, à côté de 
ces témoignages d'un effort bien intentionné, 
certes, mais insuffisant, la marque de la grande 
oeuvre d'urbanisme accomplie au Maroc par des 
Français ! Il nous sera bien permis de regretter 
que notre grand protectorat nord-africain n'ait 
pas cru devoir exposer (comme il l'avait fait à 
Marseille en 1922, à Strasbourg en 1923-1924, 
et à l'Exposition des Arts Décoratifs en 1925) les 
plans des villes nouvelles créées de toutes pièces 
depuis quinze ans, et les procédés de remembre¬ 
ment qui ont permis, à peu de frais, l'aménagement 
en bloc des quartiers de Casablanca et de Rabat? 
N’aurait-on rien fait au Maroc, en matière d'ur¬ 
banisme, depuis la dernière exposition ? 
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En tout cas, les tracés élégants et hardis d’Henri 
Prost n’auraient pas fait mauvaise figure, bien 
loin de là, à côté des aménagements anglais, alle¬ 
mands et américains. Des photographies bien 
choisies auraient montré la rapide évolution des 
cités nouvelles, parallèlement à la conservation 
intégrale des « médinas » moghrébines. Souhaitons 
que la Résidence générale de Rabat ne l’oublie 
plus, à l’avenir, dans une semblable occasion. 
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Quand nous aurons signalé les curieuses idées 
de M. André Ventre sur la circulation dans les 


grandes villes (rues sans voitures, chaussées sans 
piétons par un système de voies superposées) 
et les « plans d’ensoleillement », dont MM. Danger 
préconisent rétablissement avant tout lotissement 
de terrains accidentés (toutes les zones constam¬ 
ment dans l’ombre au jour du solstice d’hiver 
devraient être, de l’avis de ces urbanistes, frappées 
de servitudes non aedificandi ), nous aurons bien 
rapidement épuisé la liste des innovations d’urba¬ 
nisme exposées sous l’égide de la Quinzaine 
Sociale . 

On ne pourra s’empêcher de penser que c’est 
un peu court. 


a ■ 


II. — Le Congrès international de l’Habitation 
et de l’Aménagement des Villes. 


Iàe lundi 2 juillet, les représentants de l’urba- 
nisme des principaux pays étrangers se trouvaient 
réunis, dans le grand Amphithéâtre de la Sor¬ 
bonne, pour assister à l’ouverture officielle du 
Congrès, par M. Loucheur, ministre du Travail. 
M. Paul Strauss, ancien ministre de l’Hygiène, 
après avoir défini l’objet du Congrès et indiqué 
les principales questions sur lesquelles allaient 
porter ses travaux, donna la parole à Sir Mon- 
tague Harris, qui rappela avec émotion le souvenir 
de Sir Ebenezer Howard, créateur des cités- 
jardins, dont les urbanistes du monde entier 
déplorent la perte récente. Les congressistes se 
divisèrent ensuite en deux sections : 

i° Habitation , pour étudier les troi§ questions 
à l’ordre du jour : 

a) L’habitation des travailleurs peu fortunés ; 

b) L’habitation rurale ; 

c) Le prix actuel de la construction des habi¬ 
tations ; 

2 ° Aménagement des villes , avec le programme 
d’étude suivant : 

a) Difficultés légales et pratiques dans l’éta¬ 
blissement d’un plan de ville et d’un plan régional ; 

b) La masse et la densité des constructions 
par rapport aux espaces fibres et aux facilités 
de trafic. 

Dans chaque section, les questions à l’ordre du 
jour furent étudiées par des représentants des 
diverses nations représentées. 

En ce qui concerne l’habitation des travailleurs 
peu fortunés, signalons particulièrement les points 
mis en lumière par îes divers rapporteurs, et que 
M. Henri Sellier, rapporteur général, a excellem¬ 
ment résumés. Tout d’abord, convient-il d’assurer 
l’habitation convenable des catégories les moins 


fortunées de la population avec une intervention 
directe des autorités administratives, ou faut-il 
se limiter à la stricte exécution des règlements 
sanitaires et à la police des constructions ? Les 
deux points de vue ont été défendus, et il semble 
qu’il y ait là, beaucoup plus qu’une question de 
principe, une question d’opportunité et d’urgence. 
Il est certain que, dans des pays peu atteints par 
la crise des logements (comme en Autriche), 
l’inspection sanitaire et la police administrative 
semblent devoir suffire. Mais lorsque, comme en 
France, la construction a subi un temps d’arrêt, il 
paraît indispensable d’obtenir l’appui des Pouvoirs 
publics, particulièrement sous forme d’un complé¬ 
ment d’intérêt accordé aux organismes privés 
qui entreprendront des constructions à l’usage 
des classes ouvrières. 

En Suisse, c’est le système de l’assistance directe 
qui fonctionne : des subventions, provenant de 
fonds publics, sont accordés aux chefs des familles 
pauvres, afin qu’ils aient la possibilité de payer 
le loyer d’une maison convenable. 

Enfin, alors qu’en Belgique et en Angleterre 
la construction de la maison isolée à l’usage 
spécial d’une famille semble être particulièrement 
en faveur, on semble, au contraire, se porter 
dans d’autres pays, particulièrement en Italie et 
en Espagne, sur la construction d’immeubles à 
grand rendement, tandis qu’en France, en Suisse 
ét en Hollande, on emploie concurremment les 
deux systèmes. 

o 

JLæ; problème de l’habitation rurale a retenu par¬ 
ticulièrement l’attention de la Section d’Habi- 
tation. Une politique de logement pour les habi¬ 
tants des campagnes est, en effet, la contre¬ 
partie indispensable des efforts faits en faveur 
de l’habitation ouvrière urbaine, si l’on ne veut 
pas que celle-ci fasse office de pompe aspirante 













des populations^rurales vers les villes, dont _on 
aggraverait ainsi le surpeuplement. En face du 
logement urbain, qui attire par son confort, 
il faut améliorer ou créer le logement rural capable 
de retenir à la terre. 

Deux problèmes principaux se posent : 

i° La maison familiale pour les travailleurs 
permanents (cultivateurs indépendants, ouvriers 
de culture mariés ou célibataires) ; 

2° L'installation des ouvriers saisonniers et 
spécialement de ceux qui sont préposés à la garde 
et aux soins des animaux. 

Dans le premier cas, le problème présente des 
analogies avec le problème de l'habitation des 
ouvriers industriels ; dans le second cas, il s'agit, 
non plus d'une installation permanente, mais 
surtout d'une question de couchage hygiénique. 

Là encore/ il semble qu'on doive attendre 
beaucoup plus de l'initiative privée et de l'action 
des groupements agricoles d'employeurs ou d'em¬ 
ployés que de l'intervention des Pouvoirs publics. 
Lorsque les administrations locales auront édicté 
les règles simples qui doivent procéder à la cons-, 
truction de nouvelles maisons rurales et à l'amé¬ 
lioration des habitations existantes, elles auront 
rempli leur mission. Tout au plus, dans certains 
cas, les communes pourront-elles faire apport 
de quelques terrains pour les constructions d'in¬ 
térêt commun (en particulier centres sociaux) et 
peut-être, avec les précautions nécessaires, accorder 
la garantie communale aux prêts consentis aux 
constructeurs. 

M. Dufourmantelle, président de la Société 
française des Habitations à bon marché, a fait 
ressortir ces diverses conclusions dans son rapport 
général. 
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Ïj'étude très approfondie faite par dix-huit 
rapporteurs de nationalités différentes, sur le 
prix de la construction des habitations, a montré 
que la crise du logement n'est encore surmontée 
que dans très peu de pays. L'indice moyen du 
coût de la construction est encore en 1927 compris 
entre 163 et 175, l'indice de 1913 étant compté 
pour 100. Les prix ont atteint leur point culmi¬ 
nant en 1920 en Angleterre (370), au Dane¬ 
mark (350), en Hollande (370) et en 1919 en 
Suisse (276). 

Il s'agit là, bien entendu, d'indices-or, compte 
tenu de la dévalorisation des monnaies locales. 

Il est à remarquer que l'augmentation de l'indice 
des prix de la construction dépasse presque partout 
celui du coût de la vie : en France, par exemple, 
l'indice du prix de la construction est 620, lorsque 
celui du coût de la vie est 525. 

Pour réveiller l'activité de la construction, la 
plupart des pays ont dû accorder des subventions 


sur les fonds publics, soit pour construire direc¬ 
tement, soit pour donner à fonds perdus aux 
constructeurs une partie du prix des constructions 
(on est allé au Danemark jusqu'à 40 %), soit 
pour accorder des compléments d'intérêt aux 
constructeurs. 

D'autr es pays ont essayé d'agir plus directement 
sürTes"~causes de la crise, en tentant de réduire 
les prix mêmes de la construction. La Ville de 
Vienne prête ses fonds libres aux entrepreneurs 
au-dessous du taux normal d'intérêt ; la Belgique 
a_fait des expériences satisfaisantes de centrali¬ 
sation des achats des matériaux de construction ; 
enfin, la Tchéco-Slovaquie, l'Allemagne, la Hol¬ 
lande et la Finlande ont porté leurs efforts du côté 
de la standardisation des éléments de la cons¬ 
truction. 

Le D r Robert Schmidt, directeur de la Fédé¬ 
ration d'Aménagement régional de la Ruhr, 
conclut son rapport général dans ce sens, et il 
estime qu'on pourra, par une standardisation 
poussée assez loin et à condition de n'opérer que 
sur des chantiers d'importance suffisante, abaisser 
de 40 à 50 % le prix actuel de la construction, 
ce qui rapprocherait sensiblement des conditions 
d'avant guerre. 
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JLa Section d'Urbanisme a entendu, sur les deux 
questions qu'elle avait mises à son ordre du jour, 
de fort intéressants rapports de délégués anglais, 
allemands, américains, italiens, hollandais et 
tchéco-slovaques. 

Nous avons regretté de constater l'absence 
presque complète des urbanistes français, qui 
auraient cependant eu des conclusions intéres¬ 
santes à présenter au Congrès, soit sur l'amélio¬ 
ration de la législation de l'urbanisme, soit sur 
la nécessité de réserver des espaces libres et une 
voirie suffisamment large dans les grandes villes. 
Le signataire de ces lignes, qui avait l'honneur 
de représenter le Redressement Français à la 
Section de l'Urbanisme, a néanmoins pu rappeler 
la place importante que tiennent nos compatriotes 
dans l'élaboration des plans d'aménagement des 
grandes villes du monde (Jaussely à Barcelone, 
Agache à Rio de Janeiro, Henri Prost au 
Maroc, etc.). 

M. J.-L. Pepler, ancien président du « Town 
Planning Institute », a fait ressortir dans son rap¬ 
port général quelles sont les difficultés que ren¬ 
contrent les urbanistes pour élaborer et pour 
appliquer des plans de villes et surtout des plans 
d'aménagement régionaux. On se heurte princi¬ 
palement à l'absence d'obligation, pour les petites 
agglomérations, de dresser des plans d'aména¬ 
gement et, dans certains pays, comme en France 
et en Espagne, aux charges très considérables 
qui pèsent sur l'Administration, en raison des 
indemnités très lourdes à accorder aux proprié¬ 
taires touchés par les plans. Dans certains pays, 
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comme en Allemagne, dans quelques cantons de 
Suisse et en Suède, les lois sur le remembrement 
permettent, au contraire, de réaliser les plans 
d’aménagement dans les meilleures conditions 
financières. Les vœux suivants ont été adoptés : 

i° Aucun terrain ne devrait être soustrait à 
l’aménagement urbain et régional, et des autorités 
appropriées devraient être chargées de préparer 
des plans pour tout le terrain en chaque pays ; 

2° L’aménagement régional devrait être encou¬ 
ragé, autant que possible, sur une base volontaire, 
et à toutes les autorités, intéressées devraient 
être donnés les droits nécessaires pour leur per¬ 
mettre de coopérer plus complètement. De plus, 
si c’est nécessaire, la plus haute autorité du pays 
devrait avoir le droit d’intervenir pour qu’on ne 
fasse pas échouer des plans d’ensemble par le 
manque de coopération entre les autorités 
intéressées ; 

3° En tout pays où l’aménagement des villes 
est devenu une pratique courante, il ne devrait 
pas être nécessaire pour l’autorité d’informer 
individuellement les propriétaires qu’un plan 
est en préparation ; 

4° Quand un plan a été préparé et approuvé, 
on devrait donner à l’autorité responsable le 
droit d’expropriation nécessaire pour assurer que 
soient atteints les buts du plan ; 

5° Quand un plan augmente dans l’ensemble 
la valeur de la propriété, dans l’étendue qu’il 
englobe, ses frais, jusqu’à concurrence de cette 
augmentation, devraient être supportés par les 
propriétaires qui en bénéficient, et pour éviter 
un dommage à des propriétaires individuels, et 
par suite la nécessité de les indemniser, l’autorité 
devrait avoir le droit de réunir les propriétés 
individuelles et de les remembrer en lots conformes 
au plan ; 

6° Aucune propriété d’organismes publics ou 
semi-publics ne devrait être exempte de soumission 
à un plan, et tous les services publics (par exemple 
les routes et voies ferrées) de la localité devraient 
y être englobés. Le Ministère chargé de l’aména¬ 
gement des villes devrait être chargé de sauve¬ 
garder les intérêts suprêmes du public en général. 
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Hans son rapport général sur la masse et la 
densité des constructions, par rapport aux espaces 
libres et aux facilités de trafic, M. Tjaden, direc¬ 
teur du Service municipal des Bâtiments à Ams¬ 
terdam, a dégagé les conclusions suivantes : 

i° Le problème des espaces libres et de l’assiette 
des voies ne peut être étudié normalement que 
s’il existe, pour chaque ville, un zoning divisant 


la cité en zones commerciales, industrielles et 
résidentielles ; 

2° Dans les zones commerciales et industrielles, 
les espaces libres peuvent être réduits au strict 
minimum ; par contre, la surface circulable doit 
être proportionnée au trafic, et il est bon de pré¬ 
voir, dans certaines voies, des servitudes de recu- 
lement, destinées à permettre, en cas de besoin, 
un élargissement supplémentaire ; 

3° Dans les zones résidentielles, l’espace libre 
est le but principal, car les exigences de l’hygiène 
corfstituent les facteurs dominants. Le nombre 
d’habitations par hectare ne devrait pas dépasser 
cinquante, s’il s’agit d’habitations individuelles, 
et cent s’il s’agit d’habitations collectives ; 

4° Les règlements de construction doivent être 
corrigés, de manière à obliger les constructeurs 
à bâtir des immeubles, dont toutes les pièces, 
même celles des étages inférieurs et en arrière du 
bâtiment, comme sur la façade, puissent recevoir 
directement la lumière du jour. 
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Ïje Congrès s’est terminé le jeudi 5 juillet par une 
séance plénière, M. JLouis Bonnier, inspecteur 
général honoraire des Services d’Architecture et 
de l’Extension de la Ville de Paris, a tiré les 
enseignements des discussions qui venaient d’avoir 
lieu pendant les trois jours précédents, Nous venons 
de le faire pour notre part ; qu’on nous permette 
d’ajouter, en guise de conclusion générale, que les 
congrès internationaux, comme celui dont nous 
venons de rendre compte, présentent un intérêt 
beaucoup plus grand, par les conversations parti¬ 
culières qu’ils permettent entre spécialistes de 
nationalités différentes, que par les exposés 
généraux faits au cours des séances. En effet, 
les problèmes de l’urbanisme ne comportent 
qu’un très petit nombre de principes applicables 
à tous les pays et, dès qu’on sort des généralités, 
il est assez difficile de conclure, parce que les cir¬ 
constances de fait prennent une importance 
prépondérante. Au contraire, les contacts indi¬ 
viduels, que permettent des réunions de ce genre, 
sont des plus profitables, car ils permettent 
l’échange des points de vue et la mise en commun 
des expériences faites, et ils créent, entre les 
urbanistes, des liens dont tous doivent mutuel¬ 
lement profiter. 

C’est pourquoi nous regrettons à nouveau que 
les urbanistes français n’aient pas cru devoir, 
en plus grand nombre, assister à ces séances, où 
ils n’auraient sans doute rien appris de leur art, 
mais où ils auraient pu, en donnant à nos visiteurs 
des précisions sur leur activité et sur les résultats 
qu’ils ont obtenus, contribuer à asseoir le bon 
renom de notre pays. 

H. de la CASINIÈRE* 
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III* — Assistance pnMitpie et privée. 
Frefectiam de l’Enfance. — Service social. 


C 'est un formidable effort qu'ont fourni les délé¬ 
gués des quarante-quatre nations qui s'étaient 
donné rendez-vous à cette immense rencontre ; les 
deux cents rapports imprimés, de la seule Confé¬ 
rence internationale du Service social, rappelaient 
la somme de travail que le Redressement Français 
a fournie l'an dernier, lors de son Congrès de l'orga¬ 
nisation nationale. 

La « Quinzaine Sociale Internationale » est un 
essai, réussi, de rationalisation des congrès de 
sociologie pratique, qui, jusqu'ici, se tenaient en 
ordre dispersé. C'est, à ce seul point de vue, un 
fait de toute première importance et auquel nous 
prêtons ici une attention particulière. Il est impos¬ 
sible que de cette concentration d'études ne sortent 
pas une meilleure direction et une meilleure 
utilisation des efforts; cinq mille congressistes ne 
se trouvent pas en contact pendant deux semaines 
sans qu'il en résulte un heureux effet. 

La France a peut-être mieux tenu son rang dans 
les congrès d'assistance qu'à celui de l'habitation. 
Notamment, à la Conférence internationale du 
Service social, les interventions françaises ont été 
nombreuses et utiles : nous signalerons, entre 
autres, les vues exprimées par nos représentants 
sur l'importance de sauvegarder la libre initiative 
en matière d'assistance. Certes, l'Etat a un très 
grand rôle à remplir dans ce domaine; il doit 
toutefois ajuster son action sur celle de l'initiative 
privée ; la suppléer, lorsqu'elle est déficiente ou 
s'avère insuffisante; s'effacer devant elle, lorsque 
celle-ci devient assez puissante. L'initiative privée 
sait mieux s'adapter aux besoins souvent chan¬ 
geants, parfois imprévus. Une très grande aisance 
dans les mouvements doit lui être assurée, notam¬ 
ment en matière d'association. 

Nous avons eu le plaisir de retrouver aux séances 
de ces congrès des collaborateurs du Congrès du 
Redressement, au premier rang M. le docteur Sand, 
à qui revient, comme secrétaire général de la Confé¬ 


rence de service Social, le mérite du complet succès 
de cette rencontre ; M Ue Delagrange, M Ue de Robien, 
M Ue Chaptal, dont les rapports avaient été si 
appréciés à notre Congrès; M. Bonvoisin, prési¬ 
dent du Comité central des Allocations familiales, 
initiative bien française, réussite de premier ordre' 
dont il nous a semblé que les autres nations n'a¬ 
vaient pas encore saisi en quoi cette institution 
pouvait être et chez nous commençait d'être le 
centre animateur de tout un réseau de service 
social. 

Nous voudrions signaler encore comment le point 
de vue moral a tenu sa place dans ce qui semblait, 
au premier abord, la simple recherche d'un « arme¬ 
ment » scientifique pour la lutte contre la misère. 

M Ue Chaptal a montré comment, dans la forma¬ 
tion qui devait être donnée à l'assistante du ser¬ 
vice social, devait se trouver un élément moral 
prenant source, consciente ou non, dans la parole 
qui depuis deux mille ans est la base de notre 
civilisation : « Aimez-vous les uns les autres. » L'es¬ 
prit de sacrifice, le goût de l'idéal, la bonté, la 
pitié active ne sauraient s'accommoder d'une 
neutralité amorale. 

Au bref, ces congrès qui étaient respectivement 
présidés par M me Carton de Wiart, femme du 
ministre belge, M Uç Masarykova, fille du prési¬ 
dent de la République Tchéco-Slo vaque, et Paul 
Strauss, sénateur, ancien ministre, qui était en 
même temps le président du Comité général de la 
Quinzaine, pendant que M. Henri Sellier, président 
du Conseil Général de la Seine, en était l'actif 
secrétaire général, ces congrès qui ont fait se ren¬ 
contrer des esprits de haute culture et de grands 
cœurs, de toutes nations et de toutes confessions 
religieuses, nous semblent avoir mis en lumière 
quelques idées justes dont la lutte générale contre 
le mal physique et moral ne peut que recevoir un 
élan nouveau. 

j. i. 












liE 28 juin dernier, le Gouvernement dépo¬ 
sait un projet de loi tendant à faire construire 
260.000 logements en cinq ans, avec l’aide 
de l’État. Deux fois discuté, tant à la 
Chambre qu’au Sénat, le texte était défi¬ 
nitivement adopté le 9 juillet. 

Comme cet hiver pour les assurances 
sociales, ce fut par un vote unanime et 
quasi sentimental que le Parlement mit 
fin à la discussion trop rapide d’un grave 
problème. Certes, la place des discours ne 
sera jamais trop réduite, mais un supplé¬ 
ment de huit jours de travail en commission 
aurait été nécessaire pour examiner atten¬ 
tivement et compléter un projet aussi grave, 
aussi complexe. 

Serait-ce le commencement d’une tradi¬ 
tion — peut-être un souvenir de la nuit du 
4 août 1789 — qui voudrait qu’après avoir 
trop longtemps hésité devant une grande 
réforme sociale, on l’acclamât les yeux 
fermés, la bouche en cœur, pour faire écho 
aux appels,, populaires ! 

Non, sans doute. Mais chacun savait que 
dès la rentrée du Parlement, au mois de 
novembre, l’ordre du jour serait accaparé 
par la discussion budgétaire, puis qu’au 
mois de janvier la Chambre devrait reprendre 
la loi des assurances sociales, etc. 

Nous préférons encore une décision rapide 
aux ajournements qui paralysent et aux 
longues discussions stériles qui découragent. 
Il faut cependant se tenir en garde contre 
l’improvisation des grandes lois sociales. 
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lia question du logement est familière au 
Redressement Français ; il y a consacré l’un 
de ses principaux « cahiers » de 1927 et 
il a étudié, dans plusieurs suppléments au 
bulletin de 1928, les problèmes d’urbanisme 
qui sont la préface et le complément de 
celui de l’habitation. Il avait des projets 
précis, fermement tracés, et constituant un 
ensemble; mais peu lui importent ses for¬ 
mules si le but est atteint. 

Il a d’ailleurs la satisfaction de retrouver 


dans le projet du Gouvernement ou dans les 
amendements adoptés plusieurs mesures 
importantes qu’il a suggérées. Par-dessus 
tout, il se réjouit de voir enfin une loi qui 
marquera le départ d’une vaste solution 
de la crise du logement. 

Mais la solution sera-t-elle heureuse ? 
Avant de répondre, il est nécessaire de 
tracer de la loi une physionomie générale. 

La loi du 13 juillet 1920 a pour caracté¬ 
ristique primordiale de prendre comme hase 
d'action les lois précédentes sur les habitations 
à bon marché sans les reviser a) . Son objet 
principal est sùnplement d'en multiplier les 
moyens financiers pour que le nombre de 
logements à bon marché construits chaque 
année, avec l’aide de l’État, passe de 8.000 
à 40.000. 

Trois mesures essentielles sont prises à 
cet effet. Les crédits annuels pour les prêts 
à taux réduit de la Caisse des Dépôts et Consi¬ 
gnations sont portés de 250 à 700 millions 
de francs. L’intérêt de ces prêts, qui avait 
été fixé à 3,5 % en 1926 et à 3 % cette 
année, est ramené à 2 %. Enfin, pour que 
les organismes d’habitations à bon marché 
puissent se procurer des capitaux plus abon¬ 
dants que ceux mis à leur disposition par la 
Caisse des Dépôts, ils émettront des 
emprunts, soit eux-mêmes, individuellement 
ou par unions, soit par l’intermédiaire d’un 
département ou d’une commune, pour un 
total annuel de 450 millions de francs, et 
l’État prendra à sa charge les intérêts dus 
au delà de 2 %. 

A côté de ce complément d’intérêt, il y 
a encore une grande innovation dans le 
statut des habitations à bon marché : des 
subventions à fonds perdus pour favoriser la 
propriété des logements par les occupants . 

Lorsque ceux-ci seront des pensionnés 
de guerre ou du travail ayant au moins 
60 % d’invalidité ou bien des familles 


(1) Ceux de nos lecteurs qui voudraient connaître la teneur 
des lois précédentes sur les habitations à bon marché les 
trouveront résumées en 20 pages dans le volume XV des 
«Cahiers du Redressement Français"» : « Une politique du 
logement » (rapport de Jean Levêque). 
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d’au moins trois enfants de moins de dix- 
huit ans, l’État leur donnera de 5.000 à 
15.000 francs, suivant leur taux d’invalidité 
ou le nombre de leurs enfants. 

L’idée essentielle de la loi Loucheur de 
rendre les occupants propriétaires de leur 
logement se traduit encore par d’autres 
dispositions importantes. L’apport personnel 
exigé des emprunteurs du crédit immobilier, 
qui, jusqu’alors, était chiffré au cinquième 
du prix total de la maison, est réduit à zéro, 
à 1.000, 2.000 ou 4.000 francs, selon le degré 
d’invalidité ou les charges de famille. Et au 
lieu d’être obligé de se faire construire tant 
bien que mal une maison pour profiter des 
avantages du crédit immobilier, on peut 
désormais acheter une maison déjà cons¬ 
truite ; cette acquisition est exemptée de 
tous droits de mutation. 

La troisième conception qui se dégage de la 
loi est une adaptation du régime des prêts 
et subventions au cas du logement rural. 

Les lois précédentes sur les habitations 
à bon marché étaient appbcables à la cam¬ 
pagne, mais sauf dans trois ou quatre dépar¬ 
tements de l’Ouest, les initiatives rurales 
ont fait défaut et les organismes des villes 
ont négbgé d’étendre leur activité aux cam¬ 
pagnes des environs. Aussi, désormais, les 
caisses de crédit agricole seront-elles quali¬ 
fiées pour recevoir, en faveur du logement 
rural, les ressources prévues par les lois sur 
les habitations à bon marché. 

Presque partout, à la campagne, il ne 
s’agit pas tant de construire que de ré¬ 
parer ou d’aménager. Jusqu’alors, l’État 
refusait son aide pour les réfections; il les 
encouragera maintenant par des prêts à 2 %, 
pouvant atteindre 25.000 francs par loge¬ 
ment rural. 
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Telles sont les mesures essentielles que la 
nouvelle loi a greffées sur le statut régissant 
les habitations à bon marché. Ce n’est pas 
tout. Le législateur a favorisé une nouvelle 
catégorie de logements , plus spacieux et plus 
confortables , dits « à loyer moyen » ; il en sera 
construit 60.000 d’ici cinq ans avec le con¬ 
cours de l’État. Leurs prix de revient et leurs 
loyers ne devront pas dépasser respecti¬ 
vement 1,75 et 3,6 fois les maxima de 
prix de revient et de loyer fixés pour les 
habitations à bon marché de même 
importance. 

h A qui sont destinés ces logements à loyer 
moyen ? La loi ne précise pas les conditions 
de fortune à remplir par les occupants ; 
le ministre le fera sans doute. Il faut donc 


attendre la publication des décrets et circu¬ 
laires pour savoir si le Gouvernement a 
une conception large des « classes moyennes » 
auxquelles il s’intéresse si heureusement. 

Ce nouveau compartiment de maisons 
encouragées est rattaché au premier. Mêmes 
prêts de la Caisse des Dépôts et Consigna¬ 
tions, mais à 4 % et pour une proportion 
moitié moindre, environ, de la valeur de la 
maison (le montant des prêts peut atteindre 
40 %). Mêmes commissions d’attribution 
et de contrôle, mêmes organismes construc¬ 
teurs ; toutefois, des sociétés et des parti¬ 
culiers quelconques, dûment contrôlés, 
peuvent recevoir les avantages prévus pour 
les logements à loyers moyens, mais leurs 
demandes ne viendront qu’en seconde ligne. 

Dernier point important qui doit retenir 
Fattention : F Etat pourra obliger les cons¬ 
tructeurs bénéficiaires à accepter , sous forme 
de prestations en nature , les capitaux qu'il 
s'est engagé à leur remettre en prêts ou sub¬ 
ventions. Et l’exonération des droits de 
douane pourra être accordée par décret 
pour les matériaux allemands fournis en 
exécution du traité de paix et utilisés pour 
l’application de la loi. 

© 

I ja répercussion budgétaire des subven¬ 
tions à fonds perdus et des différences 
d’intérêt à la charge de l’État, correspondant 
à tout ce programme, sera de 367 millions 
de francs au point culminant, durant 
l’année 1933, puis se maintiendra à 240 mil¬ 
lions pendant vingt ans : elle décroîtra 
ensuite pour s’annuler en 1959. 

C’est un effort modéré, en somme, pour 
créer dans les conditions actuelles 
260.000 logements, et la dépense sera très 
fructueuse pour la collectivité si elle parvient 
à bien résoudre le problème du logement, 
nœud de toutes les questions sociales. 

La loi ne sera mise en application qu’au 
début de l’année prochaine, a déclaré le 
Ministre du Travail, en raison des travaux 
préparatoires qu’elle exige. Mais, selon nous, 
il n’y a pas que des mesures administratives à 
prendre, car la loi, votée en quelques jours, 
n’a pu comporter toutes les dispositions 
nécessaires à la pleine efficacité de son 
rendement. Le mécanisme que nous venons 
de décrire sommairement est bien conçu, 
très ingénieux même sur quelques points. 
Nous montrerons dans un second article 
comment il pourrait être utilement complété. 

Jean LEVÈQUE 
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Les Vacances tin Député. 


Ml faut avouer que la situation du député 
allemand est bien plus agréable que celle 
du député français. Qu’il ait figuré sur une 
liste régionale ou sur là grande liste du Reich, 
le député allemand est, avant tout, membre 
de tel ou tel parti, et s’il ne peut aller nulle 
part sans courir le risque de rencontrer de ses 
électeurs, en revanche, il peut aller partout 
sans se croire le représentant attitré du petit 
coin de terre où il se repose. 

Quand le député français était élu au 
scrutin de liste, cela allait encore, tout au 
moins à Paris et dans les grands départe¬ 
ments, mais au scrutin d’arrondissement, 
cela change. L’homme est devenu un petit 
baron féodal : il a ses amis qu’il faut qu’il 
traite, ses protégés qu’il faut qu’il protège, 
ses victimes qu’il faut qu’il achève, ses 
ennemis embusqués partout, ses clients qui 
crient famine ; il compte avec les Églises et 
avec la Loge, avec les rouges et les blancs, 
lés bleus et les noirs, puisque ce sont là les 
quatre grandes couleurs françaises ; il a 
le préfet et le sous-préfet à ménager ou à 
combattre, les maires, les conseillers géné¬ 
raux aussi, dont plusieurs, certainement, 
rêvent de le voir mort d’une bonne typhoïde, 
qui permettrait une élection. De sorte que 
les Vacances lui sont un vrai travail. 

© 

Si la chance de ce pays lui avait permis 
d’avoir des administrations modernes, un 
Parlement qui fût un bon Conseil d’admi¬ 
nistration, des ministres qui fussent de bons 
administrateurs-délégués, si les Chambres 
de Commerce étaient consultées, ainsi que 
les Chambres d’Agriculture et toutes ces 
grandes puissances de l’État, extra-parle¬ 
mentaires assurément, mais dont l’action 
est indéniable, la situation du député ne 


serait pas mauvaise, pour une raison très 
simple : c’est qu’il aurait, en fin de session, 
toujours beaucoup travaillé. 

Mais quand il faut revenir et dire à des 
électeurs qui sont là, sur le pas des portes, 
et qui demandent : « Eh bien ? » quand il 
faut leur dire : « Eh bien, nous nous sommes 
battus !... 

— Battus ? 

— Eh oui ! battus entre députés, c’est- 
à-dire que nous avons fait du bruit, du chahut 
comme on disait au collège, vaguement 
insulté le président, mené la vie dure à tel 
ministre, et puis beaucoup parlé dans les 
couloirs, entre nous, avec les journalistes... 

— C’est tout ? disent les électeurs. 

— Ah ! il y a eu aussi les affaires d’Alsace 
Nous les avons... 

— Réglées ? 

— Ma foi non, mais le président les 
réglera. Et puis, il y a la loi sur le logement 
que nous avons votée... 

—- Pardon, monsieur le Député, je vois 
bien que vous avez voté très rapidement Une 
loi qui engage 11 milliards, ce qui est un 
assez joli denier, et je ne suis pas assez sot 
pour me ranger à l’avis des pamphlétaires 
d’extrême - droite ou d’extrême - gauche qui 
la trouvent bâclée. Je me souviens que 
M. Loucheur et M. Bonnevay, justement, 
l’ont préparée dès 1921. Ce qui m’étonne, 
c’e6t que vous l’ayez votée ainsi en fin de 
session ; ce qui m’épouvante, c’èst qu’elle 
n’ait pas pu passer en 1921, soit sept ans de 
perdus ; ce qui me scandalise, c’est que, 
s’appuyant sur les rapports dont sont remplis 
ces petits cahiers bleus du Redressement 
Français, parus en 1927, et qui traduisaient 
plus d’une année de travail, aucun député 
ne se soit avisé, au cours des années 1926, 
1927, 1928, de faire, sur la question, une 
campagne sérieuse, par la plume ou par la 
parole. 
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— C’est que nous avions autre chose à 
faire, 

— Et quoi donc ? Je vois que F Allemagne, 
l’Angleterre, la Belgique, la Hollande ont 
entrepris, depuis la guerre, deux fois plus 
que nous pour bien loger leurs nationaux, 
et que même, en mettant en ligne la remise 
en état des régions dévastées, nous sommes 
bons derniers. Cela compte. » 

© 

JÜIe petits dialogues comme celui-ci ne sau¬ 
raient beaucoup plaire au député qui vient 
prendre des vacâiiCés ; et notez qu’on doit 
lui en tenir pas mal, sur la vie chère par 
exemple, et lui demander si, à son idée, une 
utilisation plus parfaite des colonies n’aurait 
pas donné quelque résultat, car enfin, le 
caoutchouc, le coton, le riz, etc., nous pro¬ 
duisons tout cela en Afrique ou en Asie i 
A quoi d’ailleurs le député répond qu’il 
n’a pas eu le temps de s’en préoccuper. 


Et l’électeur réplique en demandant de 
nouvelles du bétail marocain ou de celui de 
Madagascar, et s’il n’y a pas aussi à Mada¬ 
gascar des richesses minières inexploitées 
ou qu’on laisse dormir ; et s’il n’y a pas aussi 
de grandes forêts équatoriales françaises 
dont le bois s’en va à Londres, et puis de là 
est réexpédié en France comme bois de Cuba 
ou de la Jamaïque ; et s’il n’y a pas de For 
aussi, en Guyane, bel et bien inexploité, etc. 
A quoi le député répond que si l’électeur 
mécontent sait la géographie à ce point, il 
fallait qu’il se fît nommer député à sa place, 
et que le choix du peuple est à considérer. 
Oui, mais le peuple peut être trompé et 
même il l’est plus souvent qu’à son tour ; 
seulement, il ne s’en aperçoit qu’un peu 
tard — trois mois après que le député a été 
élu. Et c’est ce qui rend les vacances du 
député si mauvaises, à moins, naturellement, 
qu’avec cynisme il aille les passer dans la 
circonscription du voisin. 

* * * 
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QUESTIONS 

15. — Le Problème du Logement. 

(5 fr.) 

J. LÉVÊQUE : Le Logement urbain. — J.-H. 
RlCARD : Le Logement rural. 

16- — L’Urbanisme (8 fr. 50) 

H. Prost : Au Point de Vue technique. — 

G. MoNSARRAT : Au Point de Vue administratif. 

17. — L’Hygiène sociale (5 fr.) 

M me Brunschwig : La Lutte contre 1'Alcoolisme. 

— D r EvroT : La Lutte contre la Tuberculose .— 

D r QuEYRAT : La Lutte contre la Syphilis. — 
M Ue DELAGRANGE : L'Hygiène sociale pour la 
Maternité et l'Enfance. — M lle CHAPTAL : Infir¬ 
mières d'Hygiène et Assistantes sociales. — 
M Ue HARDOUIN : Les Surintendantes d'Usines et 
de Services sociaux. — M me Gonse-Boas : La 
Formation sanitaire et sociale de la Jeunesse. — 

D r Sand : La Coordination des Œuvres d'Hygiène. 
Ch. LALLEMAND : L'Hygiène à la Campagne. 

18. — L’Hygiène à l’Atelier (S fr.) 

WüRTZ : L’Hygiène à l'Atelier. 

19. — La Aatalité et la Famille. 

(8 fr. 50) 

J. Lefas : L'Accroissement de la Population 
française et la Lutte contre la Mortalité Infan- 


SOCIALES 

tile. — F. BoVERAT ; La Natalité. — Abbé 
VlOLLET : La Protection sociale de la Famille. 
— C. BoNVOISIN : L'Aide matérielle à la Fa¬ 
mille. 

20. — Les Centres sociaux. 
L’Enseignement ménager (4 fr.) 

M Ue Bassot et Diemer : Les Centres sociaux 
(urbains et ruraux). — M lle DE Robien : L'En~ 
seigoement ménager. 

21. — L’Utilisation des Loisirs et 
l’Education populaire (4 fr.) 

J. Guérin-Desjardins : L'Utilisation des Loi¬ 
sirs dés Enfants et des Adolescents. — J.-H. 
Adam : L'Education populaire. — R.-Georges 
PlCOT : Le Jardin ouvrier. — j*-H. Adam : 
L'Education physique et les Sports. — Ch. L AL¬ 
LEMAND : Les Loisirs à la Campagne. 

22. — Les Assurances sociales (4 fr.) 

F. FRANTZEN : Les Assurances sociales. 

23. — L’Immigration ouvrière 
en France (8 fr.) 

W. OüALID : L'Immigration ouvrière en France. 

24. — L’Organisation 
de la Aie sociale (8 fr.) 

R. Dautry : L'Organisation de la Vie sociale. 















Réflexions sur le Franc, 

par J.-M. Keynes. 

Un volume in-16. Prix: 12 francs. 

Kra, éditeur, 6, rue Blanche, Paris. 

moment où la stabilisation légale de notre devise est 
imminente, le livre de M. Keynes, Réflexions sur le franc 
et sur quelques autres sujets , apporte sur cette question d’ac¬ 
tualité les vues pénétrantes du grand économiste anglais dont 
les précédents ouvrages Les Conséquences économiques de la 
Paix et la Réforme monétaire ont eu un retentissement mon¬ 
dial. 

Dès le début de 1926, alors qu’en France même maints 
économistes désespéraient de l’avenir de notre monnaie, 
M. Keynes déclarait que la solution de nos difficultés finan¬ 
cières se trouvait dans la hausse des prix et dans la stabilisa¬ 
tion du change entre 25 et 30 francs au dollar. Les prévisions 
de M. Keynes se sont trouvées en grande partie confirmées. 
Après s’être effondré jusqu’à 49, le franc s’est maintenu 
pendant deux ans aux alentours de 25 au dollar. 

Passant à l’étude des dettes de guerre, M. Keynes montre 
comment la question des paiements allemands est intimement 
liée à celle des dettes aüiées envers les Etats-Unis, puisque 
en définitive, par le jeu des conventions relatives aux dettes, 
les Etats-Unis, seront les seuls à bénéficier des versements 
allemands. Puis, à propos des finances britanniques, il se 
prononce nettement contre un amortissement rapide de la 
dette intérieure et se livre à des considérations très ingénieuses 
et très neuves sur l’application de l’impôt sur le revenu. 

M. Keynes ne craint pas d’aller à l’encontre des opinions 
communément admises et c’est ce qui donne à son livre un 
tour aussi vivant, aussi neuf. Les derniers chapitres, réservés 
à quatre personnalités des plus marquantes dans le monde 
politique et littéraire, reposent tout entiers sur des para¬ 
doxes : Lord Oxford, tout en s’abstenant de rien inventer, de 
rien construire, a été le plus grand ministre anglais depuis 
Gladstone. Pour M. Winston Churchill, les généraux ne con¬ 
naissent rien à la guerre, seuls les hommes politiques, les 
civils, ont su la mener à bien; pour M. Trotsky, le Labour- 
Party britannique est l’organisation la plus contre-révolution¬ 
naire du monde entier, enfin pour M. Wells, ce n’est point 
par les ouvriers que se fera la révolution, mais par les grands 
industriels et par les hommes d’affaires. 


ÎLa Patente, 

par F. Imbrecq, 

licencié ès lettres, licencié en droit, 
contrôleur des Contributions directes. 

Prix : 5 francs. 

La Librairie Fiscale, 7, rue Berthollet, Paris. 

^Jette brochure, d’une soixantaine de pages de texte très 
serré, complète heureusement la série des ouvrages sur les 
impôts directs que M. Imbrecq a fait paraître au cours de 
ces deux dernières années. On y rencontre les mêmes qualités 
de méthode et de clarté, et la législation des patentes si 
touffue et quelque peu inextricable y apparaît agréablement 
dégagée dans ses traits essentiels. Le travail n’en est pas 
moins approfondi pour cela, comme le prouvent les nombreux 
exemples (plus de 500) que l’auteur a choisis dans la juris¬ 
prudence. Les références aux textes de lois et aux arrêts sont 
indiquées. 

Bien que la patente ait perdu de son intérêt, puisqu’elle 
n’existe plus comme impôt d’Etat, cette brochure rendra 
cependant d’incontestables services, d’abord parce qu’en 
tant qu’impôt communal, la patente est encore une très 
lourde charge ponr les entreprises et en outre parce que, 
bien que très vieille, elle est généralement mal connue, et que 
nous ne voyons pas en librairie d’ouvrage qui en traite comme 
celui-ci. 


LIVRES REÇUS 


LIBRAIRIE DU TRAVAIL, 96, quai Jemmapes, Paris (X e ) : 

Fernand Loriot : Les problèmes de la Révolution pro¬ 
létarienne. — Un vol. in-16. Prix : 3 francs. 

ÉDITIONS JEAN-SANS-PEUR. Montereau : 
Jean-Charles Grière : Vers la sociologie constructive.— 
1 vol in-16 carré. 



En raison de la période des vacances, pendant 
les mois d'Août et Septembre, le “ Bulletin du 
Redressement Français” ne paraîtra que le i tT du mois. 
Le Service de quinzaine sera reptis au mois d’Octobre. 


Imprimerie de Vaugirard, Paris, 1928, 


Éditions S. A.P.E. 11 bit, rue Keppler. 


Le Gérant; A. Peu»- 
























































Problème technique, pour tenir compte des possibilités générales en matériaux et 
en main-d’œuvre ; 

Problème financier, enfin, pour assurer le financement général des opérations. 

Si l’équilibre de ces divers éléments venait à défaillir, l’ensemble serait ruiné. 

Il est inutile d’insister sur tous les points ci-dessus énumérés. La valeur de chacun 
d’eux s’impose d’elle-même. Il est cependant nécessaire de marquer plus particulièrement 
l’importance de quelques-uns d’entre eux. 


11. — 11 faut maintenir l’équilibre économique national. 

Le souci essentiel doit être que l’emploi des prestations n’apporte pas, dans notre 
économie intérieure, de perturbations profondes. S’il en était autrement, si l’évolution 
normale de nos entreprises et de nos industries était contrariée, si la main-d’œuvre natio¬ 
nale subissait du chômage, si la rémunération normale des capitaux en était altérée, il y 
aurait pour notre pays beaucoup plus de tort que de profit à employer les prestations en 
nature, car il en résulterait une sorte de paralysie de notre activité générale. 

Sans doute, il y a beaucoup de catégories d’entreprises pour lesquelles l’emploi des 
prestations ne peut être que favorable, mais il en est d’autres, comme les industries de 
transformation et de constructions mécaniques, pour lesquelles le recours aux prestations 
étrangères aboutirait à une concurrence ruineuse. Si donc les experts ont posé comme 
principe que les prestations ne devaient pas détruire l’équilibre économique allemand, 
réciproquement, l’intérêt français commande que les prestations ne troublent pas l’équi¬ 
libre économique national. Il importe, par suite, que l’entreprise française conserve une part 
annuelle de travaux au moins égale, sinon supérieure, à la somme des travaux pour laquelle 
elle s’était préparée avant la guerre. 

On estimait à 2 milliards 1 /2 environ les travaux de bâtiment et les travaux 
publics accomplis alors annuellement. Les travaux publics étaient, semble-t-il, de l’ordre 
de 500 millions et l’État y intervenait vraisemblablement pour des chiffres approximatifs 


suivants : 

Voies navigables et ports. 90 millions. 

Routes nationales. 37 — 

Chemins vicinaux.204 — 

— de fer. 92 — 

Usines hydro-électriques.Mémoire. 


Disons en chiffres ronds : 425 millions. 

Actuellement, le volume des mêmes travaux paraît moindre, mais si l’on tient 
compte des lotissements en cours, des travaux communaux nécessaires et du vaste pro¬ 
gramme d’habitations proposé par le Gouvernement et adopté par le Parlement, si l’on 
tient compte également des travaux publics attendus impatiemment, la part normale 
revenant à l’entreprise de notre pays peut être sauvegardée dans des conditions suffisantes 
pour lui assurer toute garantie d'activité. 


— 2 — 










Sans doute, la répartition de ces travaux peut n’être pas la même qu’avant la 
guerre, en ce sens notamment que les petites entreprises ne disposeraient pas de travaux 
de moyenne importance. Cela prouve que le groupement rationalisé d’entreprises, en France, 
devient une nécessité. 

Mais en attendant qu’il devienne une réalité, il est de toute importance que la 
répartition des prestations affecte le plus grand nombre possible de travaux et intéresse 
des industries variées ; il faut éviter en effet le déséquilibre que ne manquerait pas d’occa¬ 
sionner, dans certaines branches de notre activité intérieure, l’afflux sur quelques points 
seulement des travaux provoqués par les prestations. 


III. — Il faut assurer l’utilisation des prestations. 

Seconde considération essentielle : le financement des travaux comportant l’emploi 
des prestations en nature. On sait qu’à partir de septembre prochain commence la cinquième 
annuité du plan Dawes : 1.270 millions de marks-or. 

On estime que, pour les prestations d’approvisionnement, le plafond est atteint. 
L’augmentation de l’annuité, par rapport aux précédentes, devrait donc être affectée à des 
prestations de travaux publics. Il y aurait ainsi là de 500 à 600 millions de marks-or à 
utiliser chaque année, et comme les prestations ne peuvent guère représenter, au maximum, 
plus de 50 % des travaux dans lesquels elles sont incorporées, il s’agirait d’envisager la 
réalisation d’un programme annuel de 6 à 8 milliards de francs, et le financement minimum, 
par des capitaux français, de 3 à 4 milliards par an. 

Or, aujourd’hui que l’État français a retrouvé son crédit, l’utilité des prestations 
est diminuée. En effet, quand le taux de l’intérêt était très élevé, les prestations étaient 
recherchées, soit en raison de l’échelonnement des paiements à terme, soit surtout en raison 
du taux d’intérêt moindre que le taux d’intérêt courant du marché. Il est ainsi regrettable 
que l’État, ayant conscience de sa force, n’ait pas davantage profité de l’occasion, au cours 
des dernières années, pour mettre immédiatement en œuvre un grand programme de travaux 
publics. Actuellement, la diminution du taux de l’intérêt rend la combinaison des presta¬ 
tions moins attrayante, puisque l’entreprise pourra trouver plus facilement, sur place, les 
fonds nécessaires. Un autre fait accentue le précédent : c’est qu’actuellement, tout au 
moins, les prix intérieurs français, matériaux et main-d’œuvre, sont inférieurs aux prix 
mondiaux. 

L’État peut ainsi se trouver conduit à remettre aux particuliers les prestations 
sans intérêt, de façon que le capital soit du moins absorbé. 

La décision dépendra des circonstances. Il vaudra mieux, en tous cas, que l’État 
renonce à tirer intérêt des prestations, plutôt que de laisser inemployées des disponibilités 
importantes, pour aussi longtemps que l’Allemagne devra et pourra payer les prestations. 
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IV. — Vit programme d’urgence. 

Jusqu’à présent, les principales utilisations envisagées pour les prestations en nature 
ont été les suivantes : 

i° Électrification des chemins de fer. — La Compagnie du Midi a déjà étudié cette 
opération sur une distance de 1.000 kilomètres (500 millions). Dans ce cas, on a traité direc¬ 
tement avec des constructeurs français, avec obligation pour eux d’incorporer dans leurs 
travaux un pourcentage donné de prestations : 40 à 42 %. Délai d’exécution : quatre ou 
cinq ans. 

Les autres réseaux peuvent réaliser un programme analogue (P.-L.-M. : ligne de la 
Côte d’Azur ; Orléans : continuation de la ligne du Centre). 

2° Application du frein continu sur les wagons de marchandises. — 1.600 millions 
environ, dont à peu près 600 millions de prestations. Délai d’exécution : cinq à six ans, 
le frein continu ne pouvant être installé qu’au fur et à mesure que les wagons de marchan¬ 
dises passent en réparation. 

. 3 0 Construction de lignes de transport à haute tension. — Proportion des prestations : 

40 à 50 %. On a envisagé la création de sociétés d’études pour l’établissement d’un pro¬ 
gramme d’ensemble. Probabilité : 1 milliard de prestations. Délai : quatre ou cinq ans. 

4 0 Construction d’usines hydrauliques (proportion des prestations : 25 à 30 %), 
et notamment de barrages hydro-électriques. — Mais la part allemande ne pourrait être 
que relativement faible. Il faudrait se borner aux barrages très étudiés et susceptibles d’être 
rapidement mis en œuvre, ou qui ont un attrait international, comme, par exemple, le 
barrage de Génissiat. 

5° Les travaux maritimes. — Le Gouvernement paraît avoir envisagé la réalisation 
d’un vaste programme d’aménagement moderne des grands ports (Marseille, Bordeaux, 
Dunkerque, etc.). 

6° Les installations, ou plutôt les transformations d’usines. -— Notre politique éco¬ 
nomique ancienne a déterminé la fondation ou le développement d’usines déjà très puis¬ 
santes. Mais la transformation des usines, qui est une nécessité constante, peut donner lieu 
à un emploi de prestations en nature. 

7 0 Voies de communications. — Il y aurait lieu également d’envisager certains 
travaux que nécessitent l’entretien, l’aménagement moderne, ou le développement de notre 
réseau ferroviaire et routier, ainsi que des voies d’eau. 
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V. — Un emploi type : les travaux d’urbanisme. 

A côté des catégories d’opération qui précèdent, et pour lesquelles il importe de 
combiner dans une judicieuse mesure l’emploi des prestations allemandes avec nos ressources 
nationales, il en est une autre d’importance capitale : ce sont les grandes opérations d’urba¬ 
nisme. Cette question mérite un développement particulier. 

• Une loi vient d’être votée par le Gouvernement pour la construction de deux 
cent mille logements. Elle réserve la possibilité pour l’État de s’acquitter, en prestations 
en nature, de tout ou partie des subventions en capital ou en intérêts qu’il s’est engagé 
à fournir. 

Une politique du logement peut, effectivement, absorber une certaine proportion 
de matériaux allemands et de main-d’œuvre allemande. Les prestations peuvent servir, 
en France, à la solution du problème du logement, dans une proportion de 30 % au maxi¬ 
mum, du montant de la construction (en réalité, il ne faut guère compter sur plus de 20 %). 

Un vaste programme de logement peut également se prêter dans des conditions 
assez favorables à l’organisation de chantiers, avec, au besoin, main-d’œuvre allemande, 
mieux équilibrés et plus faciles à surveiller que les grands travaux publics, parce que les 
corps de métiers employés dans le bâtiment sont nombreux et que, par suite, ils ne com¬ 
portent pas de groupement numérique important de telle ou telle catégorie de travailleurs. 

D’autre part, les travaux de bâtiment ont l’avantage de ne pas constituer de réfé¬ 
rences allemandes importantes, car, en matières d’immeubles d’habitation, le mérite est 
surtout à l’architecte, qui a conçu les plans, les perspectives, etc. 

En troisième lieu, il importe de considérer que ces travaux ouvriront, par voie de 
conséquence, dans des zones voisines, des possibilités de travaux dont l’entreprise française 
aura sa part, sans intervention de prestations-travaux, ni de prestations-marchandises. 

Enfin, la construction d’immeubles, en raison même du déficit immobilier actuel, 
ouvre des perspectives de durée intéressantes. 

Mais le programme de logement, tel qu’il ressort de la loi récemment votée par le 
Parlement, n’est pas un programme d’urbanisme. Sans doute, il est à penser et à espérer 
que les grandes administrations publiques s’efforceront de concilier le programme du loge¬ 
ment avec des améliorations définies d’urbanisme, mais les grandes opérations d’urbanisme, 
telles que, par exemple, la route Paris-Saint-Germain, restent en dehors de la législation 
récemment votée sur le logement. Le grand programme d’urbanisme est encore à établir 
et à doter. Il ne pourra guère l’être que si l’État prend la résolution de le financer. Cette 
charge ne sera d’ailleurs pas sans contre-partie rémunératrice pour lui, à une échéance voisine 
tout au moins, car l’État aura la possibilité de récupérer un peu plus tard une partie du 
capital engagé par un bénéfice sur la revente des terrains avoisinant les opérations 
d’urbanisme. 

Les grandes opérations d’urbanisme sont donc véritablement les opérations-types 
pour l’emploi des prestations, parce que, sans emploi de ces dernières, ces grandes opéra¬ 
tions d’urbanisme n’auront sans doute aucune suite utile. 
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Incontestablement, on ne voit pas comment des entreprises privées pourraient, 
à l’heure actuelle, prendre la responsabilité de très grandes opérations d’urbanisme, néces¬ 
sitant un apport massif de capitaux et, par suite, des charges d’intérêt écrasantes au taux 
actuellement pratiqué. Cependant, les grandes opérations d’urbanisme sont non seulement 
nécessaires à l’aménagement général des grandes agglomérations d’après-guerre, mais 
elles sont aussi essentielles au retour à l’équilibre normal de la naticn, après une période de 
stagnation de plus de quinze années. 

Il est indispensable que, pour financer utilement de grandes opérations d’urba¬ 
nisme, l’État fasse gratuitement l’abandon des prestations en nature pour cet objet. 

Or, jamais on n’obtiendra de l’État, ni de l’opinion publique : 

i° Que l’on emploie les prestations à des travaux que notre industrie nationale 
peut faire seule. Il faut donc que les prestations soient employées à des travaux qui, sans 
elles, ne se feraient pas ; 

2° Que l’on « donne » les prestations comme une sorte de cadeau dont profiteraient 
personnellement les particuliers qui en seraient les bénéficiaires. 

Il faut donc que les bénéficiaires des prestations à titre gratuit construisent 
dans un but d’intérêt public. Il faut donc qu’ils soient soumis à. un véritable cahier 
des charges. 

Parmi les clauses de ce cahier des charges : garanties techniques et financières 
demandées aux concessionnaires, partage avec l’État des super-bénéfices au-dessus de 5 % 
(par exemple) du capital engagé, condition des délais avec prime, de façon à encourager 
la rapidité des travaux, etc. 

Dans l’application, nous sommes conduits aux conclusions suivantes : 

i° Admission du principe de la gratuité des prestations pour les opérations d’urba¬ 
nisme et de logement de caractère d’intérêt général, et sortant du cadre des possibilités 
d’action de l’industrie nationale ; 

2 0 Programme de construction et programme d’urbanisme inséparables. Il ne 
s’agit pas de construire n’importe où et n’importe comment, mais d’assurer le développe¬ 
ment normal et la modernisation des agglomérations. Conserver soigneusement les espaces 
libres encore existants et, plus particulièrement, les surfaces plantées, véritables poumons 
de la cité ; 

3 0 Instituer un cahier des charges-type des entreprises susceptibles de bénéficier 
des prestations. L’entreprise-type comporte non seulement l’habitation, mais tout ce qui 
doit l’accompagner : voirie, hygiène, transports, services publics, etc. ; minimum de surface 
à construire, garanties diverses, délais ; 

4 0 Accepter les projets répondant aux conditions du cahier des charges, bien qu’ils 
n’offrent que des solutions fragmentaires, pourvu qu’ils rentrent dans la conception 
d’ensemble, mais rechercher notamment pour la banlieue de Paris et, éventuellement. 
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d’autres grandes villes, une ou plusieurs très vastes opérations, susceptibles d’incorporer 
un chiffre considérable de prestations ; 

5 ° Reviser immédiatement la législation sur l’urbanisme et le logement, savoir : 

a) Modification de la loi sur l’expropriation, fixation de la valeur de base des ter¬ 
rains et récupération des plus-values ; 

b) Établissement d’ordonnances architecturales ; 

6 ° Agir auprès des Pouvoirs publics et, notamment, auprès du Ministère de l’Inté¬ 
rieur et du Ministère du Travail; obtenir l’institution d’une organisation permanente pour 
susciter, centraliser, diriger et contrôler l’ensemble du programme du logement et de 
l’urbanisme. 








IMPRIMERIE DE VAUGIRARO 
H.-L. MOTTI, DIRECTEUR, 
IMP. RON8IN, PARIS 1928 





Supplément^au^Bulletin du 'Redressement Français du I er Août 1928. 



Réflexions sur l’architecture 


O 

contemporaine 



J^ans mon premier article, j’ai essayé de dégager le caractère organique et synthétique 
de l’architecture contemporaine et de mettre en relief l’alliance qu’elle révèle entre 
les deux courants contraires qui dominent toute l’histoire de l’art. 

Je voudrais marquer à présent quelques points de repère pour l’étude de ce nouveau 
mouvement artistique, en insistant avant tout sur l’universalité du phénomène. Dans cette 
universalité se trouve, peut-être, l’explication de la difficulté de préciser l’origine de l’archi¬ 
tecture moderne, aussi bien que l’impossibilité de définir la priorité du rôle de telle ou telle 
nation dans le processus de sa formation. 

Les mêmes causes produisent les mêmes effets. L’importance que présente dans la 
vie contemporaine, et sous toutes les latitudes, l’emploi du même langage et des mêmes 
applications de la science, aboutit aux mêmes résultats. 

Il va sans dire qu’il ne s’agit que de directives générales et du fond idéologique et 
esthétique du nouveau phénomène artistique. 

En effet, le caractère individuel de l’évolution du nouveau style et ses détails est 
ici, comme toujours et partout, le produit de trois agents : 

i° L’élément de permanence, en d’autres termes, la force de la tradition historique ; 

2° La force d’adaptation aux nouvelles conditions de la vie ; 

3 0 La création personnelle de l’artiste. 

Cette évolution suit dans chaque pays sa propre voie, garde et développe sa propre 
couleur locale, ses traits individuels (ce qui est, d’ailleurs, son plus grand charme). 

Le nouveau mouvement artistique a pour but non pas de perpétuer « une manière 
de voir » en conservant « les apparences familières de la vision », mais de réaliser par des 
équivalents plastiques l’adaptation des moyens à la fin poursuivie. Et puisque à notre 
époque de « machinisme » et de sport, chaque outil est l’expression directe et immédiate du 
progrès — chaque partie et chaque élément sont exactement adaptés à leur fin directe, 
et tout ce qui est inutile, décoratif « en soi », est banni. 
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Les formes primaires ou subtiles, souples ou brutales doivent agir sur nos sens 
directement ; les masses et leurs fonctions (exigences pratiques), la lumière, les « maté¬ 
riaux », le plan et l’espace sdnt les vrais et les seuls éléments qui entrent en jeu. Donc, ce 
n’est pas sans raison qu’un des théoriciens de cette nouvelle conception monumentale 
la définissait ainsi : «Un jeu savant... et magnifique des volumes sous la lumière. » (A Loos, 
comp. la définition identique de Le Corbusier.) 

C’est seulement dans le rapport de certains termes d’équation, dans le rapport 
équilibré des parties inégales, qu’intervient le goût personnel de l’artiste. 

Déjà — fait bien connu — les architectures égyptienne, grecque et romaine 
étaient, dans leur principe, des architectures de volumes élémentaires, de prismes, cubes, 
cylindres, trièdres ou sphères (comp. les pyramides, le temple de Louqsor, le Parthénon, 
le Colisée, la villa Adriana, Sainte-Sophie de Constantinople, — les coupoles de Michel- 
Ange et de Bruneleschi). Volumes simples, surfaces qui amplifient, plans qui régularisent, 
conditionnés à l’heure qu’il est encore plus par le caractère simplifié, pratique et 
« appliqué » de la vie contemporaine. 

Enfin, la lutte des cathédrales gothiques contre la pesanteur, exprimant un autre 
aspect de notre époque actuelle, son activité fébrile et son agitation, correspondent aux 
forces dynamiques des constructions en fer et acier, à la constructivité de l’architecture de 
nos jours. 

Ce qui prime, c’est l’unité du principe géométrique et du plan rythmique qui est 
un état d’équilibre procédant par symétrie ou compensations savantes asymétriques. 
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nouveau mouvement artistique a pour condition la nouvelle matière, le nouveau 
« matériau » -— résultat du nouvel état économique, de la nécessité sociale d’avoir 
les moins coûteuses habitations possibles. On peut dire que la construction en béton armé 
a provoqué la révolution de l’esthétique architecturale. 

Cette matière se plie facilement à toutes les exigences et reçoit des nouvelles formes 
inconnues jusqu’à ce jour. Ainsi, par la suppression du toit et son remplacement par la 
terrasse, le plan de construction évolue complètement. D’autre part, les redents et les 
retraits deviennent possibles et amènent le jeu des pénombres et de l’ombre, et ainsi de 
suite. 

Ce nouveau « matériau », le béton, a été inventé, on le sait, en France, par Joseph 
Monnier, en 1847 (comp. la dénomination de ce « matériau » en Allemagne même, comme 
« Monnier-beton »). 

Depuis cette date, puisque c’est une date importante, nous avons la période d’essais 
et de tâtonnement. Le nouveau « matériau » ne reçoit pendant longtemps aucune consé¬ 
cration et n’est l’objet d’aucune application sérieuse dans l’architecture. 

C’est seulement au début du xx e siècle qu’on en trouve les premières réalisations. 
Mais son emploi n’a vraiment été généralisé qu’avec la période d’après-guerre et ses nouvelles 
conditions de vie. 

Quel pays fut en tête du mouvement ? Il est difficile de répondre avec exactitude. 

Il semble, néanmoins, que ce soit en France que le nouveau «matériau» ait été utilisé 
pour la première fois, avec une conscience parfaite de ses possibilités, de ses propriétés 
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plastiques et modernes, par les"frères Perret, dans ces constructions modérées dans leurs 
formes et enclines aux compromis que présentent les premières réalisations (voir l'immeuble 
25 bis; rue Franklin, en 1903 ; le garage 51, rue de Ponthieu, en 1905); leur développement 
et l'évolution complète de tous les éléments peuvent être étudiés dans l'église du Raincy, 
construite en 1922 par les mêmes architectes (les constructions peut être antérieures et tout 
à fait particulières de l'architecte américain J.-L. Wright doivent être mises à part). 

A côté de la France, la Belgique, la Hollande, les États-Unis, l'Allemagne, 
l'Autriche, la Suède, et plus tard l'Italie et la Grande-Bretagne, etc., produisent des monu¬ 
ments dans le même genre, dont un des traits les plus caractéristiques et essentiels est 
l'utilisation du même « matériau » peu coûteux (le ciment armé) et, surtout, dans la réali¬ 
sation des mêmes données idéologiques que nous avons essayé d'esquisser. 

Nous tâcherons de tracer dans les articles suivants un aperçu de cette architecture 
moderne dans certains de ces pays, en commençant par la France. 

Pour aujourd'hui, nous nous contenterons de donner un tableau comparatif, 
très sommaire des différentes écoles d'architecture moderne, afin de permettre d'en 
saisir la filiation. Ce tableau, évidemment, n'est qu'une illustration et ne prétend pas à être 
complet et à épuiser le sujet. 

M.f|MALKIEL-JIRMOUNSKY. 

© © © 


TROIS ELEMENTS DE L’ARCHITECTURE COMTEMFORAINE 


i° Art statique, objectif ; clarté ; adaptation des moyens à la fin ; probité architecturale ; lignes horizontales 
(cf. art grec, Renaissance). 

2° Art dynamique, subjectif ; apparence; effets de clair-obscur et de lumière; mouvement et constructivité; 
lutte contre la pesanteur; lignes verticales (cf. art gothique, le Barocco). 

3 0 « The engineering solution of the building problem. » 

Synthèse : Architecture contemporaine. 

Evolution des idées théoriques sur l’architecture : 

L’Antiquité et la Renaissance : 

Yitruve, L. R. Albert!, ligiiola, Palladio, 

Filarette, Serlio, Scamozzi, etc. 

L’Époque Moderne : 

École Française : IB. Hureau, Aîoïlet le Due 

[1814-80] (rapports géométriques ou graphiques, 
base de l’architecture ; expression fidèle des mœurs 
de l’époque). Gnadet, Le Corlmsîer-Sau- 
g-nier [1922]. 

École Allemande : Quatre directions différentes : 

I er Adam y [1881] (esthétique philosophique, adap¬ 
tations des formes d’art à l’esprit du temps). 

2 e Thiersch [1889] (esthétique géométrique de 
l’architecture). 


3 e Goller [1887] (esthétique psychologique). 

4 e WoBâ'fïiii [1886] (Méthode psycho-physique et 
historique). 

Dii Minores : 

Semper (Kunstwerden [espace, volume, plan] 
[1803] — produit mécanique, résultat de la matière 
et de la technique (voir l’Autriche). 

Ostendérf [1914] (l’architecture des espaces, sim¬ 
plicité delà forme—«Einfache Erscheinungsform»). 

P. Behrens (Kunstwollen opposé à Kunstwerden 
comp. Semper.) [1914] — Intuition libre de toute 
condition matérielle. 

Sclimarsow (l’essence de l’architecture — espaces 
tactiles et visuels — la « marche» [gehraum]). 

École Anglaise : Rnskm, Spencer, «I, Beltcher 

(méthode expérimentale). 
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Bi-Mexsuei. 


Portée 


orees Moro 


©N a signé, à Paris, en grande 
international de renonciation à la 
A l’égard de cette affaire, où 
gereuse ? Quelle est la sagesse pratique 

© 


I/lLLUSlON dangereuse serait de croire que la paix 
pût se fonder sur une sorte d’immobilité, garantie 
par la vertu des hommes et le prestige du Droit for- 
mel. Elle serait encore de penser que l’on trouvera, 
un jour, la formule d’équilibre pour tous et de satis¬ 
faction pour chacun, dont personne n’aspirerait plus 
jamais à sortir. 

Illusion dangereuse, parce qu’elle nierait les 
données élémentaires de la vie. La vie est faite d’un 
mouvement ininterrompu d’échange entre des forces 
dont le rapport varie sans cesse. Il n’y a jamais 
immobilité, jamais concordance durable entre le fait 
en perpétuelle évolution et les textes par quoi l’on 
tente de le fixer. Ni les êtres conscients ni les objets 
inertes, soumis à des influences apparentes ou 
secrètes, ne sont tout à fait semblables à eux-mêmes, 
d’un instant à l’autre. On n’échappe pas à la destinée 
de son milieu, qui dépend lui-même d’un milieu plus 
vaste. 

L’expérience nous enseigne, aussi bien, que tout 
l’instinct de la vie, dans la continue mobilité du milieu 
où elle se débat, est de s’emparer d’avantages ou 
d’éléments de force qui lui procureraient une supré¬ 
matie relative. 


Cette action des forces morales, quoi qu’il semble, 
est en croissance dans le monde. Elle croît, non du 
fait que les hommes deviendraient plus vertueux et 
les Etats moins ambitieux, mais par suite des rythmes 
nouveaux de la civilisation. Elle croît entre tous les 
peuples et dans chaque peuple. 

Entre les peuples, les facilités nouvelles de la circu¬ 
lation et des échanges créent une opinion commune. 
Cette opinion commune se forme sur une foule 
d’objets. Elle se forme, notamment, sur des préceptes 
ou des applications élémentaires de la justice. A peine 
formée, elle détermine, en pratique, des réflexes ou, 
disons le mot, des sanctions, qui, pour être d’origine 
morale, n’en produisent pas moins des effets matériels. 

Aujourd’hui, même les pires aventuriers de la 
guerre ou de la razzia, en Afrique et en Asie, ne 
peuvent se dispenser d’excuser leurs violences par 
des plaidoiries où ils invoquent l’équité. 

D’ailleurs, la force guerrière repose sur des éner¬ 
gies humaines en qui s’éveillent de plus en plus 
l’esprit critique et la conscience morale. La discipline 
des armées, même dans les pays arriérés, devient peu 
à peu une discipline consentie : autant dire que l’ini¬ 
tiative de la force et ses buts y sont contrôlés par un 
examen de conscience dont le caractère moral croît 
avec le degré d’éducation des peuples qui se sou¬ 
mettent à cette discipline. 
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MUlS la sagesse est de voir que, sur les relations 
entre hommes, agissent aussi bien des forces morales 
que des forces matérielles, et que l’action des forces 
morales peut faire équilibre, à la longue, aux forces 
matérielles, les tenir en édhec, parfois même les 
ruiner. 


®L serait donc très imprudent, en diplomatie comme 
ailleurs, de ne reconnaître aux forces morales qu’une 
portée secondaire. Mais il ne suffit pas de reconnaître 
leur importance. Il faut les mettre à son service et, 
pour cela d’abord, les éclairer ou les guider. Tâche 
du chef et de l’homme d’Etat modernes, délicate 
entre toutes. 

Lucien ROM1ER. 
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Politique et Sécurité. 

■ B ■ 


Ua controverse sur les tendances présentes et 
futures de la Chambre des Députés, sur les 
diverses majorités qu’elle peut comporter, sur 
la longévité possible du Ministère Poincaré, 
et par suite, de l’Union nationale maintenue 
depuis juillet 1926, a continué, même après la 
clôture de la session parlementaire, à inspirer 
de nombreux discours, articles de presse ou de 
revue, etc. La conclusion positive qui s’en 
dégage, c’est que la collaboration de tous les 
partis x’épublicains est nécessaire pour cons¬ 
tituer une majorité durable appuyant un gou¬ 
vernement stable sur un programme, facile à 
définir, de réalisations politiques, économiques 
et sociales attendues par l’opinion. 

Contre cette conclusion, le parti socialiste 
S. F. I. O. n’a pas cessé d’exercer à la fois sa 
critique et sa raillerie en des formes élégantes 
et savantes, qui laissent l’observateur initié 
dans l’embarras de savoir si elles sont faites 
pour détruire, ou, au contraire, pour pro¬ 
longer la durée du Ministère Poincaré et 
de l’Union nationale, contre lesquels elles 
paraissent dirigées. 
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Un incident caractéristique de cette tactique 
fut la rapide évolution du parti S. F. I. O. sur 
la question de la politique extérieure de la 
France. 

Jusqu’à ces derniers mois, il avait fait sienne 
la formule instaurée à Genève par le chef du 
parti radical-socialiste : arbitrage, sécurité, 
désarmement. Or, il y a quelques semaines, 
le parti S. F. I. O., tout en confirmant à M. Paul- 
Boncour « l’autorisation » de représenter la 
France à la Société des Nations, adoptait 
comme programme : la révision des traités, 
le désarmement sans condition, l’abandon immé¬ 
diat de la rive gauche du Rhin, etc. 

Comment concilier un tel programme avec la 
mission confiée à M. Paul-Boncour, qui ne dissi¬ 
mule nullement sa fidélité à la trilogie : arbi¬ 
trage, sécurité, désarmement ? Inutile de 
l’entreprendre. 

En réalité, l’évolution du parti S. F. I. O. 
laisse apparaître trois buts d’importance. 


CSe fut tout d’abord un coup de hache pour 
trancher à nouveau tout lien officiel avec le 
parti radical-socialiste. De fait, ce dernier 
s’en est trouvé fort dérouté, et ses organes de 
presse ont manifesté sans détour leur surprise 
et leur mécontentement. Le parti S. F. I. O. 
tient à conserver, au regard des masses ouvrières, 
son blason pur de toute alliance avec les partis 
bourgeois. En creusant, au moins provisoi¬ 
rement, la tranchée qui le sépare du parti 
radical-socialiste, il retrouve toute l’aisance 
politique dont il peut avoir besoin dans quelques 
mois, soit à la rentrée des Chambres, soit après 
la discussion du budget. 

Ce fut ensuite une « préparation » au Congrès 
Socialiste International, de façon à accentuer 
l’internationalisme du parti S. F. I. O. français 
devant les partis étrangers, et lui assurer plus 
d’autorité dans une pleine liberté de mouvement. 

Ce fut enfin l’occasion pour le parti S. F. I. O. 
de prendre de l’avance vis-à-vis d’une opinion 
populaire, dont il pressent la grande aspiration 
à la paix, à la sécurité. Jamais, en effet, plus 
• qu’actuellement — plus que ce mois-ci pour¬ 
rait-on dire — l’activité internationale n’a plus 
clairement manifesté ce sentiment profond. 
Le cadre de cette chronique déborderait s’il 
fallait y faire tenir la simple définition de tous 
les congrès internationaux qui, en ce mois 
d’août, se sont tenus en France et dans les pays 
voisins — congrès politiques, économiques, 
scientifiques, sportifs, etc. — au cours desquels 
le grand objectif de la paix forma apparemment 
le fond des préoccupations générales. 
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Ce fut notamment le débat essentiel au 
III e Congrès de l’Internationale ouvrière socia¬ 
liste, qui se tint à Bruxelles du 5 au 11 août. 
On y critiqua la rationalisation, sans la repousser 
d’ailleurs. On y combattit à la fois le bolche¬ 
visme et le fascisme. On y donna, indirectement, 
un sérieux coup de pied au vieux marxisme et 
à la lutte des classes : « La grève générale est un 
pur bateau », a dit, en langage imagé, un orateur 
notoire. On y traita toutes sortes de questions : 










régime des colonies, des huit heures, etc. ; 
on y inscrivit même, pour l’ordre du jour du 
prochain Congrès International, la partici¬ 
pation du parti socialiste au Gouvernement ! 
Signe des temps ! 

Mais la grande affaire du Congrès fut la dis¬ 
cussion du problème de la paix, . c’est-à-dire, 
au fond, des rapports de la France et de l’Alle¬ 
magne. 
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formule qui, sur la proposition de la délé¬ 
gation française, clôtura le débat, fut un de ces 
savants chefs-d’œuvre d’équivoque, grâce à 
quoi l’on obtient, en politique, l’unanimité. 
La formule affirme tout d’abord la nécessité 
de « l’évacuation immédiate et inconditionnelle » 
de la rive gauche du Rhin. Mais elle ajoute 
que, « pratiquement, l’évacuation rhénane est 
liée à une solution satisfaisante des questions 
de désarmement et de sécurité ». « La France 
comme l’Allemagne ont intérêt à ce que la dette 
de réparation soit mobilisée et commercialisée, 
sans que la difficulté financière inhérente à ces 
deux problèmes puisse mettre obstacle à l’éva¬ 
cuation prochaine réclamée par le socialisme 
international. » 

Le porte-parole du Congrès n’hésite pas à 
proposer de garantir la sécurité « par l’entrée 
en application du contrôle international » 
et, « en attendant le moment où cette organisa¬ 
tion d’ensemble sera sur pied », par l’institution 


d’une « commission civile nommée par la 
Société des Nations ». Et il voit « dans l’intro¬ 
duction du contrôle un corollaire de l’évacuation 
susceptible de la rendre plus facile et plus 
rapide », mais il « n’entend subordonner à 
aucune condition préalable une mesure dont 
iLproclame la nécessité immédiate ». 

On ne saurait commenter raisonnablement 
un texte dont les contradictions sont telles 
qu’elles ont peut-être été systématiques, ni 
prendre au sérieux l’invention d’une « commis¬ 
sion civile », chargée d’assurer la sécurité des 
peuples. Piètre conclusion, qui paraît de bien 
petite taille pour un grand congrès internatio¬ 
nal, et qui serait inexplicable si l’on ne devinait 
qu’elle fut inspirée et dictée par la politique — 
la politique de la « poudre aux yeux » du parti 
S. F. I. O. français. 

© 

Les peuples inquiets trouveront au contraire 
dans le pacte Kellog un grand motif d’espoir. 
Simple mais solennelle condamnation de la 
guerre, certes, mais qui engage, avec l’honneur 
de l’Amérique, l’honneur des autres peuples 
signataires. Et les États-Unis d’Amérique ont 
prouvé, dans le passé, qu’ils connaissaient la 
valeur d’un tel engagement, même lorsqu’il 
n’était pas signé, et qu’ils savaient mettre en 
jeu toutes leurs forces pour le garantir. 

Henri CACAUD. 


00o 0 000o 0 0«0o 0 000o 0 0©0o°0®0o 0 0©0o 0 0©0o'’0©0o' , 0©0 


Pour la France mondiale. 


Avec d'excellentes intentions, maints personnages, 
groupements, journaux, livres déplorent l'indifférence 
de la population française à l'égard de son domaine 
colonial, le second du monde pour l'étendue, le premier 
pour la cohésion. 

Malheureusement, ce n’est pas par des plaintes ou 
des regrets qu’on peut créer un mouvement d'intérêt, et 
les Français, accaparés par les difficultés de l'existence, 
ne trouvent pas le loisir de regarder au delà des mers. 
Il faudrait, dès l'enfance, mêler à leur pensée la notion 
de la France coloniale et maritime. 


Partant de cette idée, un de nos amis, M. Trinquier, 
maître d'école à Béziers, et directeur du journal Le 
Midi scolaire , a très heureusement imaginé d'instituer 
pour les élèves des écoles primaires, un concours de 
devoirs de vacances, doté de prix intéressants. A 
chaque concurrent est remis un cahier illustré, portant 
une série de questions sur la géographie, l'histoire, 
l'arithmétique et la composition française, et toutes ces 
questions évoquent la France d'outre-mer. Cette initia¬ 
tive mérite d'être encouragée et... imitée. Nous sommes 
heureux, pour notre part, d'en féliciter l’auteur* 














à l’Ingénieur. 


De l’Architecte 


Bü l’architecte à l’ingénieur, il y a plusieurs 
siècles. 

L’architecte représente le passé qui est inscrit 
dans la pierre; l’ingénieur représente le présent 
qui s’écrit dans le métal. 

Construire a été le but principal de l’homme 
civilisé. Pendant des siècles, l’homme a utilisé 
la pierre, et nous pouvons lire aujourd’hui l’his¬ 
toire des peuples grâce aux monuments qui, 
siècle par siècle, marquent ,1’évolution humaine. 

Jusqu’au xv e siècle, tous les arts, sculpture, 
peinture, musique, étaient intimement liés à 
l’architecture et collaboraient ensemble. Pendant 
plusieurs siècles, nous les retrouvons unis à la 
même œuvre : Notre-Dame de Paris, la cathé¬ 
drale de Reims symbolisent, du point de vue 
religieux, cette union de tous les arts. Tout le 
christianisme est évoqué dans les sculptures, 
dans les vitraux, dans les peintures ou dans la 
musique des orgues et des clochers. A cette 
époque, on parlait au peuple par l’image et par 
le son, et les architectes qui appartiennent à ces 
siècles y ont pleinement réussi. Des monuments 
religieux sont à la base de toute civilisation. 

Mais, à partir du xv e siècle, dès l’apparition de 
l’imprimerie, nous voyons la sculpture, la pein¬ 
ture et la musique se détacher peu à peu de 
l’architecture pour former des arts indépendants. 

La pierre n’en est pas moins reine pendant 
plusieurs siècles encore. Du xv e au xix e siècle, 
elle met en relief toute l’organisation féodale et 
militaire, châteaux, villes fortifiées ; plus tard, 
elle se modèle sur l’organisation administrative 
et judiciaire : préfectures, sous-préfectures, tri¬ 
bunaux, hôpitaux, casernes, mairies, etc. Mais 
dans ia plupart de ces monuments, il ne reste 
plus guère qu’une architecture aux formes géo¬ 
métriques; l’art tend à disparaître. 

Au xix e siècle, l’homme se tourne vers la 
science et fait apparaître deux éléments nou¬ 
veaux : la vapeur et l’électricité. Wne branche 
nouvelle de l’activité, humaine, l’industrie, com¬ 
mence à naître. 

Avec l’industrie, les métaux sont utilisés de 
plus en plus. Tout l’effort scientifique du dernier 
siècle prend corps au xx e siècle sous une enve¬ 
loppe métallique. Le métal devient chaudières à 
vapeur, moteurs à essence, tracteurs électriques ; 
l’invention automobile s’en empare, l’aviation 
donne au métal cette forme gracieuse de l’oiseau 
qui plane dans l’air et fait aujourd’hui le tour 
du monde. 


L’architecte du xv e siècle est remplacé au xx® 
par l’ingénieur. 

L’architecte employait la truelle et le mar¬ 
teau ; il mettait plusieurs siècles pour construire 
un monument. 

L’ingénieur, au service de la science, s’efforce 
de construire très vite; les carcasses métalliques 
d’un immeuble moderne se montent en quelques 
jours, les ouvrages de béton sont rapidement 
moulés. Au fond cependant, la science ne livre 
ses secrets qu'avec lenteur, et si l’ingénieur nous 
paraît aller vite, c’est que son œuvre est une 
résultante. 

A l’analyse, nous sommes étonnés de la 
somme de connaissances que nous retrouvons 
dans une automobile, un avion ou un appareil 
de T. S. F. Tous ces objets animés et vivants 
représentent l’effort de plusieurs siècles, mais ils 
sont nés de la science. 

C’est la science qui renferme l’art moderne. 
Les inventions nouvelles s’imposent déjà ; nos 
enfants ne parlent que moteurs, électricité, 
T. S. F. ; plus tard, ils rendront hommage aux 
hommes qui ont créé cette vie nouvelle qui se 
dessine et qui s’empare de leur âme. Les grands 
savants apparaîtront un peu comme de grands 
artistes ou de grands poètes qui domineront 
notre époque. 

Les inventions semblent d’ailleurs se compléter 
entre elles; cet oiseau d’acier aux formes har¬ 
monieuses a adopté, dès sa naissance, la T. S. F. 
qui lui permet de se tenir en contact avec les 
hommes qui sont sur terre, sur l’eau ou dans le 
ciel. 

Le métal triomphe de nos jours. Ne le com¬ 
parons pas encore à la pierre. Nul ne sait quelle 
sera sa durée. Peut-être trouvera-t-on, comme 
pour l’acier enrobé dans le ciment, le moyen de 
donner la durée au métal. La métallurgie 
moderne n’a sans doute pas dit son dernier mot : 
il y a moins de cinquante ans que l’aluminium 
est passé du laboratoire dans l’industrie. Qui sait 
si, demain, nous ne verrons pas entrer dans 
l’usage courant un métal inoxydable, «matériau» 
des constructions de l’avenir ? 

Ce jour-là, peut-être, le métal détrônera-t-il 
définitivement la pierre, et la science aura-t-elle 
à sa disposition un moyen d’expression qui 
lui manque encore aujourd’hui, pour traduire 
dans les siècles l’œuvre qu’elle s’efforce d’écrire 
de nos jours. 

Gaspard RAYNAL.. 
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Le “ RedressementFra nçals 99 
et le Programme national du Logement* 
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IiE mois dernier, nous avons indiqué les li¬ 
gnes générales de la loi du 13 juillet 1928 
instituant le programme national du loge¬ 
ment. 

Il nous appartient de faire connaître main¬ 
tenant comment se retrouvent, dans la loi vo¬ 
tée, les idées préconisées par le Redressement 
Français, étant donnée la place importante 
qu’elles ont eue, non seulement dans son pro¬ 
gramme, mais encore dans le mouvement 
d’opinion et d’étude qui, depuis un an, 
s’est concentré sur la question du logement. 

Tous les objectifs auxquels tend la loi 
du 13 juillet 1928, et que nous avons mis en 
relief dans notre précédent article, étaient 
parmi ceux que nous avions cru devoir indi¬ 
quer pour une politique du logement. Cepen¬ 
dant les moyens diffèrent assez sensiblement. 
Les nôtres répondaient davantage au souci de 
ménager le plus possible les ressources de 
l’Etat et surtout d’éviter la dispersion des 
efforts, l’excès d’individualisme dans les réa¬ 
lisations. D’autres considérations, également 
valables, semblent avoir inspiré les mesures 
adoptées. Au surplus, certaines de ces 
mesures et non des moindres figuraient parmi 
nos vœux. 

C’est d’abord l’institution du complément 
d’intérêt pour les émissions consacrées à la 
construction d’habitations. Nous en avions 
fait le pivot de notre « Politique du Loge¬ 
ment » (Cahier du Redressement Français 
de 1927). Depuis lors, les répercussions de 
l’assainissement financier ont donné à la 
Caisse des Dépôts et Consignations la faculté 
d'augmenter les prêts pour les habitations à 
bon marché, dans une mesure qu’on ne pou¬ 
vait escompter un an plus tôt. Le complément 
d’intérêt n’est donc plus qu’un auxiliaire, 
mais son rôle reste important puisqu’il doit 
jouer sur un total d’émissions de 450 millions 
de francs par an. 

De même, la réforme qui consiste à accor¬ 
der les avantages du crédit immobilier pour 


les maisons à acheter aussi bien que pour les 
maisons à construire, et à exonérer ces acqui¬ 
sitions de tous les droits de mutation, avait 
été demandée par nous avec insistance. 
L’intérêt pratique en est grand : l’ouvrier ou 
l’employé qui aspire à la propriété de son 
logement peut acheter une maison bien éta¬ 
blie dans une citée organisée, au heu d’être 
obligé de faire construire, tant bien que mal, 
dans un coin isolé ou dans un lotissement 
boiteux. 

Enfin, nous avions réclamé comme indis- 

{ >ensable l’extension des encouragements de 
’Etat aux logements à loyer moyen, et c’est 
la principale innovation de la loi. 

Plus récemment, nous avions suggéré aux 
administrations compétentes l’idée de sup¬ 
pléer à l’insuffisance des crédits, en faveur 
des habitations à bon marché, par la remise 
gratuite de prestations en nature. C’est donc 
avec satisfaction que nous constatons qu’en 
relevant les crédits, le Gouvernement a prévu 
que l’Etat pourrait se libérer de sa contri¬ 
bution pour la remise de fournitures alle¬ 
mandes en application du plan Dawes. 
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Mous nous sommes efforcés, d’autre part, 
de collaborer à l’amélioration du travail trop 
hâtif du Gouvernement et des Commissions. 
Le projet de loi énumérait les lois précédentes 
sous le régime desquelles les constructions en 
vue seraient placées. Quelques-unes des lois les 
plus importantes sur les habitations à bon 
marché n’y figuraient pas et notamment celle 
ui a relevé, en 1925, le barème des loyers et 
es prix de revient. L’énumération étant 
limitative, l’Administration aurait été obligée 
de refuser le bénéfice de ce relèvement aux 
maisons à construire par application de la 
nouvelle loi. M. Cavillon, sénateur de la 
Somme, a fait compléter le texte présenté par 
le Gouvernement. 
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Par une intervention aussi heureuse qu’op¬ 
portune, il a su également faire décider 
que les nouvelles subventions, qui seront 
accordées aux particuliers construisant des 
maisons pour les occuper, seront subordon¬ 
nées au concours d’un organisme d’habitations 
à bon marché ou de crédit immobilier. Faute 
de cette précaution, les bénéficiaires n’auraient 
été ni guidés ni contrôlés efficacement, et une 
bonne partie des nouvelles subventions au¬ 
raient pu favoriser la multiplication des «bi¬ 
coques » malsaines dans les mauvais lotisse¬ 
ments. 

Troisième amendement voté par le Sénat 
à la demande de M. Cavillon : la possibilité 
pour les sociétés d’habitations à bon marché 
ou de crédit immobilier, n’ayant pas pour res¬ 
sort tout un département, d’étendre leur 
activité à tout ce territoire et de faire ainsi 
cesser l’obligation prévue par le Gouverne¬ 
ment de créer un office public départemental, 
si toutes les communes du département ne 
sont pas dans le rayon d’action d’un 
organisme existant. 

L’idée qui a inspiré cet amendement est de 
développer les organisations existantes ayant 
déjà fourni leurs preuves de vitalité, avant 
d’instituer de nouvelles formations qui com¬ 
porteraient nécessairement les lenteurs et les 
tâtonnements d’une mise en train et qui, 
en raison de leur caractère administratif, ne 
pourraient pas toujours utiliser, au même 
degré, les bonnes volontés locales. 

Lors de la deuxième discussion à la Chambre, 
MM. Louis Rollin et Marcel Héraud ont fait 
habiliter les sociétés d’habitations à bon mar¬ 
ché, à l’égal des offices publics, pour la construc¬ 
tion des logements à loyer moyen. C’est, en 
effet, l’intérêt de la collectivité de favoriser 
l’activité de ces sociétés, qui complètent les 
prêts de l’Etat par des ressources privées, tan¬ 
dis que les offices publics reçoivent du dépar¬ 
tement ou de la commune (c’est- à-dire en fin 


de compte, du contribuable) ce que l’Etat ne 
leur remet point. Au surplus, il aurait été 
fâcheux que, dans les cités-jardins à créer, 
les sociétés d’habitations à bon marché ne 
pussent construire quelques maisons à loyer 
moyen, tant pour tirer un meilleur parti 
financier ou architectural des endroits les 
plus en vue de leur lotissement, que pour 
réaliser un milieu social plus large. On doit 
craindre de renforcer l’esprit de classe par la 
constitution de cités « ouvrières » et de cités 
« bourgeoises » rigoureusement tranchées. 

M. Paul Reynaud s’est fait le promoteur 
d’une disposition accordant le complément 
d’intérêt, pour les maisons à loyer moyen, 
aux particuliers construisant avec leurs pro¬ 
pres ressources. Par un singulier paradoxe, le 
texte voté au Sénat réservait cet avantage 
au particulier qui construit un immeuble de 
rapport au moyen d’un emprunt, et le refusait 
à celui qui investit ainsi ses propres capitaux. 
Ce dernier, cependant, évite les faux-frais fis¬ 
caux et bancaires ounotariaux qui grèventtout 
emprunt. Il serait ridicule de l’écarter parce 
qu’il a des capitaux, car ce n’est pas lui 
qu’il s’agit d’aider : le bénéficiaire est le 
locataire. Et il convient de rétablir, par 
l’attrait du complément d’intérêt, le courant 
des placements immobiliers faits directement 
par les particuliers ; chacun sait qu’ils 
assuraient avant la guerre la plus grande 
partie des constructions d’immeubles à loyer 
moyen, mais que depuis dix ans le déséqui¬ 
libre entre le prix de revient et les loyers 
possibles a fait abandonner ce genre de 
placement trop peu rémunérateur. 

D’autres amendements auraient été égale¬ 
ment utiles ; mais la rapidité de la discussion 
ne permettait pas de soulever des questions 
trop complexes ou trop délicates. Il est pro¬ 
bable qu’une loi complémentaire sera recon¬ 
nue nécessaire et qu’elle sera présentée dès la 
rentrée des Chambres. Nous indiquerons, d’ici 
là, les dispositions essentielles que nous sou¬ 
haiterions lui voir comporter. 

Jean LEVÈQUE. 















LA VIE PARLEMENTAIRE 


■ ■ ■ 

Les Groupes politiques 


G EST seulement à îa fin de la session parlementaire que 
la répartition définitive des sièges dans la salle des séances 
a été effectuée. Cette attribution des places, qui a été par¬ 
ticulièrement laborieuse, en raison des exigences de 
certains groupes politiques et du fractionnement excessif 
des divers éléments de l’Assemblée, permet de faire un 
certain nombre d’observations et de remarques sur les 
tendances de la Chambre des 22 et 29 avril. 
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On constate en premier lieu que l’attraction exercée par 
la « gauche » se perpétue, malgré son caractère plutôt 
désuet. Non seulement les vocables, ou le mot gauche 
revient comme un leit motiv , sont toujours presque aussi 
nombreux, mais beaucoup de nouveaux députés ont tenu 
à se faire inscrire à un groupe dit « de gauche », afin de 
ne pas passer aux yeux de leurs électeurs pour des « réac¬ 
tionnaires ». 

Il suffit d’ailleurs de jeter un coup d’œil sur l’échiquier 
parlementaire pour se rendre compte que certaines de ces 
appellations, celle de « républicains de gauche » notam¬ 
ment, sont devenues impropres puisqu’elles servent à dési¬ 
gner des républicains qui siègent au centre. Un seul des 
groupes de la Chambre sortante a renoncé à son ancienne 
appellation de « Gauche républicaine démocratique », 
pour prendre celle de « groupe d’action démocratique et 
sociale ». 

Dans ces conditions, pour arriver à « situer » le plus à 
gauche possible les groupes politiques, il a fallu faire 
preuve de beaucoup d’ingéniosité. 

L’extrême-gauche n’était évidemment pas contestée à 
la fraction communiste (à laquelle ont tenu à s’associer 
deux socialistes-communistes non inscrits : MM. Lesème et 
Sabiani) ni aux socialistes, leurs voisins immédiats. Mais 
les deux groupes suivants qui sont rivaux : celui qui 
s’intitule « Groupe du parti républicain socialiste et socia¬ 
liste français » et dont M. Chabrun est le promoteur, 
celui que dirige M. Viollette et qui s’appelle simplement 
« Groupe républicain socialiste », ont exigé de siéger entre 
les socialistes et les radicaux-socialistes ; ils se sont trouvés 
alors en butte aux réclamations des « indépendants de 
gauche » qui tenaient, eux aussi, à occuper des gradins 
réellement situés « à gauche. » D’autre part, les radicaux- 
socialistes ne voulaient pas être rejetés trop vers la droite. 
On trouva une solution moyenne en attribuant aux indé¬ 
pendants de gauche les bancs supérieurs placés derrière 
les deux groupes républicains socialistes et une partie des 


sièges occupés par les radicaux-socialistes. De même la 
«gauche unioniste» préféra se placer derrière la «gauche ra¬ 
dicale» plutôt que d’être repoussée vers la droite; et l’action 
démocratique et sociale, les démocrates populaires accep¬ 
tèrent de siéger au-dessus des républicains de gauche, 
plutôt que de se trouver en contact immédiat avec l’Union 
Républicaine démocratique. 

En outre, une douzaine de non-inscrits se sont appa¬ 
rentés avec des groupes de leurs choix : quatorze d’entre 
eux se sont installés auprès des républicains de gauche, et 
il n’y a qu’une dizaine de conservateurs ayant accepté de 
siéger à l’éxtrême droite; ils ne se sont pas trouvés assez 
nombreux pour fonder une formation autonome. Le 
groupe des démocrates a attiré aussi à lui quatre députés 
n’appartenant à aucun groupe; les autres « sauvages » sont 
disséminés ça et là, dans l’hémicycle. 
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On a pu observer, en second lieu, que malgré les efforts 
tentés pour donner une homogénéité aussi complète que 
possible aux groupes, ceux-ci demeurent presque tous 
partagés entre plusieurs tendances. Même dans les for¬ 
mations qui donnent l’apparence de la cohésion — 
comme chez les socialistes ou à l’Union Républicaine 
Démocratique — il y a une droite, une gauche et un 
centre. Au groupe S. F. I. O., par exemple, les par¬ 
tisans de la participation au pouvoir, qui, en même temps, 
désirent se libérer des théories marxistes, se trouvent en 
désaccord avec les extrémistes, qui redoutent la concur¬ 
rence communiste et qui entendent demeurer fidèles à la 
doctrine du parti comme avec ceux qui, tout en n’ayant 
pas une intransigeance aussi absolue sur les principes, pré¬ 
fèrent demeurer dans l’opposition et repoussent toute idée 
de collaboration gouvernementale avec les « partis bour¬ 
geois ». De même un certain nombre de membres de 
l’Union Républicaine démocratique, qui demeurent fidèles 
à la politique d’union nationale, se rangeraient volontiers 
dans l’opposition si la formule gouvernementale venait à 
changer et seraient même hostiles à celle de la concentra¬ 
tion républicaine, alors que d’autres se rallieraient, le cas 
échéant, à cette dernière. 

Le groupe radical-socialiste, plus peut-être que les 
autres, paraît voué à des dissensions intestines en dépit 
de l’effort d’union tenté à propos de la stabilisation moné¬ 
taire et au moment de la clôture du débat sur la poli¬ 
tique générale du Gouvernement. Quelques-uns de ses 
membres doivent leur élection à l’appoint de voix socia- 
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listes, et même communistes, en sorte qu’ils sont tenus à 
voter, dans les scrutins importants, avec leurs voisins 
d’extrême-gauchc. A l’aile droite du groupe, au contraire, 
il y a une trentaine de radicaux élus grâce aux suffrages 
modérés et parce qu’ils s’étaient recommandés du pro- 
gramme gouvernemental. Quelques nouvelles adhésions de 
députés qui, dans la Chambre précédente, appartenaient à 
la fraction gouvernementale du groupe républicain-socia¬ 
liste ou à la gauche radicale ont compensé l’arrivée de 
représentants de la portion extrémiste du parti de la rue 
de Valois, en sorte que sur les cent vingt-cinq membres 
du groupe, il y en a environ trente à trente-cinq à l’aile 
droite comme à l’aile gauche, et le centre reste plutôt 
flottant entre ces deux tendances. 

Une situation analogue se retrouve à la gauche radicale 
dont quelques membres ont été élus contre des républi¬ 
cains nationaux et d’autres avec l’appui de ces derniers. 
Certains républicains de gauche sont orientés plus vers la 
droite que la majorité de leurs collègues et ne se prête¬ 
raient pas à une coalition où entreraient avec les radicaux- 
socialistes une partie des socialistes. 

Le groupe d’action démocratique et sociale (vingt-neuf 
membres), celui des démocrates populaires (dix-neuf 
membres) et même la gauche unioniste (quinze membres) 
n’échappent, partiellement, à ces divisions qu’en raison 
de leur nombre. Quant aux indépendants de gauche 
(quinze membres), ils n’ont entre eux aucune unité de vues 
et ils se sont assemblés uniquement pour l’attribution des 
places dans les grandes commissions permanentes et pour 
ne pas être confondus avec les non-inscrits. Les républi¬ 
cains socialistes du groupe Chabrun (douze membres) sont 
orientés vers les socialistes, beaucoup plus que ceux du 
groupe Viollette (dix-huit membres) qui votent plutôt 
avec la majorité des radicaux-socialistes. 

Lorsqu’on passe ainsi en revue la composition des 
divers groupes politiques, on a l’impression que la Chambre 
est demeurée sous l’influence de la campagne électorale 
et, en particulier, des alliances qui ont joué au second 
tour de scrutin. 

Dans quelle mesure les députés anciens et nouveaux 
pourront-ils se dégager de ces préoccupations et de leurs 
attaches électorales, que la proximité des élections rendait 
encore très vives, pendant les premières semaines de la 
législature ? C’est le problème qui se posera dès la rentrée 
d’automne et de la solution duquel dépend l’orientation 
définitive de la Chambre du 29 avril. 
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Dans l’état actuel de l’Assemblée, il semble d’ailleurs 
qu’aucune majorité ne soit présentement viable en dehors 
de celle d’union nationale. 

Si l’on additionne, par exemple, toutes les voix de 
gauche, depuis les socialistes jusqu’à la gauche radicale 
exclusivement, on obtient un total de deux cent soixante- 
quinze (cent socialistes, trente-deux républicains socia- 
lialistes, cent vingt-six radicaux et dix-sept indépendants 
de gauche); si, d’autre part, on fait le calcul de toutes les 
voix de droite, on arrive à deux cent cinquante-cinq voix 


(cent deux de l’Union Républicaine démocratique, 
trente de l’Action Démocratique et Sociale, vingt-trois 
démocrates populaires, quatorze non-inscrits du centre, 
soixante-sept républicains de gauche et dix-neuf membres 
de la gauche unioniste). 

Entre ces deux ailes de l’Assemblée — à 1 exception 
des communistes à l’extrême-gauche, et des conservateurs 
à l’extrême-droite — il reste cinquante-cinq députés 
appartenant à la gauche radicale qui peuvent faite pencher 
la balance dans un sens ou dans l’autre, mais à condition 
qu’ils se portent tous du même côté. Or vingt ou vingt- 
cinq d’entre eux ne sont pas disposés à admettre de par¬ 
ticiper à une majorité qui comprendrait le groupe socia¬ 
liste tout entier, ni même à accepter le « soutien » socia¬ 
liste, c’est-à-dire l’expérience cartelliste, et d autre part, 
cette expérience ne serait que difficilement admise par le 
groupe socialiste lui-même, qui, nous l’avons indiqué plus 
haut, est en majorité résolu à demeurer dans 1 opposition. 
De même, il faudrait que la gauche radicale tout entière 
adhérât à une combinaison s’appuyant sur la droite pour 
avoir, de ce côté de l’Assemblée, une majorité gouverne¬ 
mentale de trois cent dix voix; mais il y a également 
vingt-cinq ou trente membres de la gauche radicale qui 
se refusent à envisager pareille éventualité. Dans les deux 
cas on retombe donc à deux cent quatre-vingt-cinq suf¬ 
frages sur plus de six cents députés. 

S’agirait-il d’une concentration républicaine dont 
seraient exclus et les socialistes et l’Union Républicaine 
démocratique, d’autres difficultés surgiraient, car si la 
majorité penchait un tant soit peu vers la gauche, la 
plupart des membres de l’Action Démocratique et Sociale 
suivraient l’Union Républicaine démocratique, et comme 
il n’y aurait plus alors qu’une cinquantaine de républi¬ 
cains de gauche susceptibles de s’allier avec les radicaux 
socialistes, les républicains socialistes, les indépendants de 
gauche et la gauche radicale, on arriverait péniblement à 
un total de deux cent soixante-quinze à deux cent quatre- 
vingts voix. 

La « concentration républicaine » s’opérerait-elle un 
peu plus à droite que, dans ces conditions, les républicains 
socialistes, surtout ceux de la nuance Chabrun, demeure¬ 
raient dans l’opposition avec quelques radicaux-socialistes 
et indépendants de gauche ; tandis qu’à droite, l’Union 
Républicaine démocratique entrant dans l’opposition 
aussi ne se laisserait guère entamer et qu’une dizaine de 
membres de l’Action Démocratique et sociale, au moins, 
se tiendraient également en dehors de la majorité : on 
n’atteindrait pas davantage le chiffre de voix nécessaire. 

Si donc, pour des raisons que rien ne fait prévoir, la 
formule d’union nationale devait être abandonnée, la majo¬ 
rité qui se constituerait serait vraisemblement précaire et 
le Gouvernement qui s’appuierait sur elle n’aurait qu’une 
existence fragile et éphémère. Il est même probable qu’on 
entrerait alors dans une ère de crises politiques succes¬ 
sives, qui durerait jusqu’au moment où se dessinerait un 
regroupement nouveau des forces parlementaires en pré¬ 
sence, sur des bases qu’on ne peut prévoir dès maintenant, 
en raison de la position actuelle des partis et des groupes. 









La Paix aux Champs. 


1 1 y a des moments où Paris paraît un camp 
retranche. Une mobilisation communiste 
entraîne une véritable mobilisation de la police 
et de l’armée , et Vétranger qui passe peut se 
demander s’il ne s’agit pas de manœuvres pré - 
paratoires à la guerre civile. Et pourtant ce 
sentiment de guerre civile , qui fut si fort jadis 
dans notre vieux pays de France , apparaît 
aujourd’hui , dans n’importe quelle province , 
absolument inexistant. 

Inexistant dans le domaine régional , inexis¬ 
tant dans le domaine philosophique ou reli¬ 
gieux, et au fond , à bien y regarder de près, 
inexistant — tout au moins si l’on observe la 
province paysanne et la petite ville ou la 
moyenne ville non industrielle — absolument 
inexistant dans le domaine dit des classes . 

O 

Déjà de toute évidence, dans une foule de 
régions, le paysan ne sait plus s'il est briard, 
beauceron ou berrichon. Il met en avant la 
Champagne, la Bourgogne, la Gascogne, sans 
attacher à tout cela la moindre vanité natio¬ 
naliste, et souvent sans le moindre mouvement 
cocardier. Sans doute ce n'est pas le cas des 
provinces extrêmes, mais c'est le cas de la 
rande masse des provinces du centre, depuis 
ien au nord de Paris jusqu'aux limites du 
Plateau Central et, peut-on dire, de la Bretagne 
à l'Alsace. Il y a là un milieu moyen dont la 
stabilité, la fixité pourrait bien faire la stabi¬ 
lité et la fixité de notre politique. De même les 
vieilles querelles entre Nord et Midi ont bien 
disparu. La fameuse limite de la Loire n'est 
guère plus comprise du peuple de France. De 
plus en plus, si l'accent sert encore de signe, on 
voit disparaître ces vieilles coutumes témoignant 
de l'antique acharnement, et des gens ne viennent 
lus de tout le Midi pour cracher sur le tom- 
eau de Simon de Montfort. 

Les querelles, les discordes religieuses ou 
philosophiques ? Il faut voir ces petites villes 
du centre, dans la moyenne vallée de la Loire, 


entre l'Orléanais, le Berry et le Nivernais, dans 
le Sancerrois par exemple, petites villes illustres 
par leurs sièges et leurs combats : protestants 
contre catholiques se massacrant et se brûlant 
réciproquement. Les habitants ne savent plus 
rien de ces histoires. Il n'y a même plus de 
rivalités locales . Ce passé est aussi mort que le 
passé gaulois ou romain. 

J'accorde que les vieilles discordes ont laissé 
des traces dans le Midi, dans les Cévennes , 
dans le Languedoc, dans ce dur pays de l'Ar¬ 
dèche. Mais, règle générale, en France les haines 
de religion ont fait leur temps. Philosophiques 
alors? Oui, dans l'Ouest. C'est tout. Partout 
ailleurs, on ne remarque guère que le prêtre soit 
brimé, ou que l'instituteur le soit. Disons-le : 
depuis vingt-cinq ans, les progrès sur ce point 
ont été énormes. Nous avons appris, si non à 
nous aimer, au moins à nous supporter les uns 
les autres. 

O 

I l semble que cette France, que nous pensions 
formée depuis longtemps, soit défait toujours 
en formation, et que ce mouvement s'exerce dans 
le sens d'une union chaque jour plus intime, 
d'une organisation corporelle plus parfaite. Le 
développement du tourisme n'y est pas assu¬ 
rément pour peu de chose. Le service militaire 
obligatoire, Vécole, la guerre même y eurent, y 
ont leur part. Les grands mouvements qui jettent 
les provinces dans Paris, puis qui ramènent ce 
Paris mêlé à la mer, à la campagne, à la mon¬ 
tagne, ces brassages perpétuels en sont la prin¬ 
cipale raison, mais te fait est que pour l'éton¬ 
nement peut-être des séparatistes, des pêcheurs 
en eau trouble, des fauteurs de guerre civile, il 
semble que — de ce bon observatoire que sont 
les champs — la France forme chaque jour un 
corps plus comparable à celui, indivisible et 
harmonieux, d'un homme. 

Et d'un homme, ma foi, intelligent et 
vigoureux. 
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A;^PROP 6 OS D’UN LIVRE 

De l’Amitié. 


u 

De tous temps, les hommes, « en leur mûre 
saison », ont eu tendance à critiquer les mœurs 
nouvelles. Pour ne pas tomber dans ce travers, 
maints de nos contemporains ont adopté un 
parti pris inverse, ce qui, sans être plus juste, 
est tout de même plus dangereux. 

Que de gens ont pris au sérieux les réflexes 
dus au choc opératoire de la guerre et ont voulu 
y trouver les prodromes d’un monde nouveau, 
d’une esthétique et d’une mystique nouvelles ! 
Époque du jazz, ère de l’étrange, maison à 
l’envers ; écrivains, peintres, musiciens, archi¬ 
tectes et même philosophes se battent les 
flancs pour fonder des écoles avec l’anormal ; 
et pour eux, bien entendu, le normal n’existe 
plus. 

Au milieu de ce concert d’extravagances, 
rien n’est plus rafraîchissant que la lecture de 
L’Amiiié (1). Voici un sentiment éternel dont 
M. Abel Bonnard dégage les principes avec une 
clarté, une hauteur de vue et un esprit qu’on 
ne saurait trop louer. 

[jL’ amitié est essentiellement réfractaire aux 
emballements, aux modes, aux caprices. Elle 
exige de la réflexion, du recueillement et surtout 
de la sérénité. C’est donc tout à fait hors de 
portée des détraqués qui croient vivre par la 
trépidation et courent après leur centre de 
gravité. 

Autant dire que c’est „un sentiment actuel¬ 
lement fort rare. Les périodes troublées lui sont 
peu favorables, parce que les querelles des partis 
font infailliblement déchoir les amitiés au rang 
des alliances. De plus, « dans la vie agitée et 
foraine » qui nous est faite, noiis n’avons plus 
le loisir du recueillement, nous n’avons même 
plus de loisir du tout, et quand nous obtenons 
quelque relâche, nous n’avons plus que la force 
de rechercher des plaisirs rapides et grossiers 
ou de trouver le repos animal. 

Enfin l’individualisme égalitaire est le contre- 
pied de l’amitié. Les gens qui se flattent d’avoir 
beaucoup d’amis font voir par là qu’ils ne 
comprennent pas ce qu’est l’amitié. On peut 
avoir beaucoup de relations et s’efforcer de les 
choisir agréables, mais il est impossible d’avoir 
beaucoup d’amis. Il ne s’agit pas de jouer les 
Alceste. « Le fondementJde^ranit de la véritable 
amitié, c’est l’idée toujours présente et profon¬ 
dément ressentie des différences et des inégalités 
prodigieuses qu’il y a entre les natures 
humaines... Est propre à l’amitié celui que les 

(1) Un volume. Hachette, éditeur. 


hommes n’ont pas dégoûté de l’homme... Les 
grandes amitiés résultent d’une conception 
aristocratique de l’humanité. » 

On voit en quoi un pareil livre est particu¬ 
lièrement utile de nos jours. Il nous aide à faire 
un retour sur nous-mêmes, à opérer, dans nos 
occupations et nos programmes, un reclassement 
nécessaire. Il doit contribuer à faire domestiquer 
toutes les améliorations matérielles de la vie 
moderne, dont nous sommes actuellement plutôt 
les esclaves que les maîtres. 

© 

Sjes chapitres les plus spirituels sont, à notre 
avis, ceux qui traitent du parallèle entre 
l’amour et l’amitié, de l’amitié entre femmes, de 
l’amitié entre hommes et femmes. 

Beaucoup de femmes, peut-être, ne les accep¬ 
teront pas avec bonne humeur, mais combien 
d’hommes pourraient y trouver le désir d’élever 
leurs ambitions amoureuses. Si j’avais une 
fille à marier, je voudrais m’assurer que mon 
futur gendre a lu et compris, qu’il est capable 
de comprendre la méditation sur l’amitié dans 
l’amour. 

Quel art-subtil, quelle façon adroite et bril¬ 
lante de traiter les sujets les plus délicats 1 
Je recommande cette lecture aux deux ou trois 
cent mille badauds qui ont fait un succès aux 
ineptes productions de Frédégonde Machin 
et de Victor Pâquerette. Sans doute le public 
a-t-il parfois les cacographes qu’il mérite. 
Mais il est affligeant de penser que seuls les sots 
achètent des livres. 

Il faut lire le livre de M. Abel Bonnard, écrit 
dans une forme élégante, dont la tournure 
classique ne s’encombre d’aucun archaïsme. 
Tant pour le style que pour la pensée, c’est un 
livre très français. Il y apparaît clair comme le 
jour que les sentiments nobles ne peuvent 
fleurir que dans les sociétés hautement civi¬ 
lisées — j’entends des sociétés dans lesquelles 
une tradition morale, plus profonde que la 
culture purement cérébrale, donne aux plus 
humbles le goût du mieux, et je sais des paysans 
qui, bien que ne possédant pas l’éducation 
raffinée nécessaire, selon M. Abel Bonnard, 
pour goûter pleinement les joies de l’amitié, 
sont capables de faire des amis très sûrs et très 
réconfortants. 

gLes Français, par leur goût de la mesure, 
sont les plus aptes à reprendre les premiers leur 
équilibre dans le grand trouble contemporain. 
L’apaisement universel doit commencer par le 
redressement français. Lucien SOUCHON. 














La Semaine soelale de Paris. 


IL'Université itinérante qu'est l'institution des 
Semaines Sociales a tenu cette année, à Paris 
même, sa vingtième session ; la première date 
de 1904. Le président en est actuellement 
M. Eugène Duthoit, doyen de la Faculté de Droit 
de l'Université Catholique de Lille, un des membres 
du Comité de Patronage de notre Congrès de 
l'Organisation. 

Les Semaines Sociales ont assumé la mission 
de donner, sur les problèmes sociaux de notre 
temps, la pensée de cette immense fraction des 
catholiques qui, s'ils entendeut se tenir fermement 
attachés aux principes de leur doctrine religieuse, 
n'en ont pas moins les yeux très ouverts sur l'évo¬ 
lution des hommes et des choses, avec une 
pénétrante compréhension des besoins modernes 
et aussi une courageuse logique. 

Depuis plusieurs sessions, chaque Semaine 
Sociale s'attache à l'étude d'un sujet unique, 
dont elle détaille les aspects. 

Celui de la vingtième session était la Chanté , 
principe de vie sociale. Chanté s'entendait ici, non 
pas selon la signification restreinte que ce mot 
revêt trop communément : l'aumône, mais selon 
son sens étymologique, qui est en même temps le 
sens exact et complet : l'amour de ses semblables, 
la fraternité. 

Comment la charité, ainsi comprise, est-elle 
l'animatrice de la vie des hommes en société, 
dans la famille, dans la cité, dans les relations 
professionnelles, économiques, juridiques, inter¬ 
nationales ? Les cours de la Semaine se sont 
efforcés de le montrer; cours et non rapports, 
car c'est sous la forme professorale que se dis¬ 
pense la doctrine des Semaines Sociales. 

© 

Examinant le rôle de la charité dans les conflits 
civiques, M. Charles Flory a expliqué que l'esprit 


dans lequel intervient le citoyen, imprégné de 
charité, est un esprit de loyauté et de désinté¬ 
ressement et que le grand danger est d'ériger en 
absolu des solutions relatives, contestables, ou 
encore de lier à des principes supérieurs des reven¬ 
dications ou des tactiques qui ne relèvent que de la 
prudence humaine. Enfin, dans les luttes publiques, 
le souci de la vérité et de la justice doit s'accom¬ 
pagner du respect des personnes. 

M. Maurice Blondel, professeur à l'Université 
d'Aix, a fait remarquer que patrie et humanité ne 
s'opposaient pas ; leurs causes se vivifient l'une par 
l'autre ; on découvre dans le fait concret de l’huma¬ 
nité une unité organique qui domine la diversité et 
les rapports des peuples et des hommes. Par l'effet 
de mauvaises habitudes de pensée ou sous la 
poussée des passions, on risque trop d'osciller d'un 
nationalisme exacerbé à un humanitarisme uto¬ 
pique. La vérité est que, s'il y a des patries diverses, 
c'est pour le bien et l'enrichissement de l'hu¬ 
manité. 

Le P. Delos a corroboré cet avis en parlant de la 
politique internationale et en indiquant que la 
charité voit en l'homme un être social, en l'État 
un « état de communion » et dans les relations 
sociales une manifestation de la « vie humaine 
collective ». C'est son influence qui s'affirme 
quand l'organisation juridique internationale 
surgit pour étendre et régulariser des mesures de 
protection et de justice, dont le point de départ 
est un élan de charité. ' 

© 

Lies exposés de deux d'entre nos collaborateurs 
ont été parmi les plus remarqués ? 

M. Lucien Romier avait choisi un grand sujet : 
« La charité et les impérialismes. » Il a posé tout 
de suite l'antithèse. 

La loi morale de la charité nous enseigne de nous 
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soucier d'autrui. L'instinct de la vie nous pousse 
à exercer notre puissance. Le conflit est-il donc : 
dominer ou servir ? « Non, répond-il, en principe, 
puisqu'un apôtre, mû par la charité, peut être un 
grand chef. » On peut donc se demander si l'impé¬ 
rialisme, puissance supérieure, peut durer sans 
servir. Au fond de la conscience moderne, l'idée 
du développement de la personnalité se double de 
l'idée d'une rançon de la puissance sous forme 
d'intérêt collectif. L'impérialisme militaire est 
dominé par le contrepoids moral de l'opinion 
publique ; le mercenaire n'existant plus, il faut 
une discipline consentie. L'impérialisme écono¬ 
mique rencontre une loi économique qui veut que 
toute puissance économique soit condamnée qui 
n'améliore pas le sort des travailleurs par la plus 
grande rémunération de l'effort et par des avan¬ 
tages économiques, en dominant la concurrence. 
Son droit de vivre ne repose donc que sur la 
satisfaction donnée à l’humanité. Il en est de même 
de l’impérialisme intellectuel, il doit servir ou 


périr. Peut-on le concevoir isolé ? N'a-t-il pas 
besoin du contact d'autrui pour renouveler les 
sources de son intellectualité et satisfaire aux 
exigences de la vie matérielle ? 

De même, l'activité matérielle a besoin de la 
pensée ; mais pour que nos sociétés modernes 
sauvegardent les valeurs de l'esprit, il faut que 
celles-ci lui servent, qu'elles soient la puissance 
qui crée, et créer c'est donner une part de soi-même, 
c'est, en une certaine façon, obéir à la loi de charité. 

Enfin, M. Zamanski a voulu montrer que si 
l'aumône et l'assistance ne sont pas toute la 
charité, elles en sont une nécessaire manifestation. 
Et après avoir rendu hommage au rôle du 
christianisme dans l'assistance sociale pendant 
deux millénaires, il a indiqué, en se référant 
aux travaux de la récente Quinzaine sociale 
internationale, à laquelle il avait également pris 
part, l'évolution de l'assistance qui devient de 
plus en plus organisatrice. 
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Signe Positif 

par MM. Maurice PETSCHE et Jacques DONGE. 

I vol. in-16, Librairie Hachette, 1928. 

Prix : 8 francs. 

IPréfacés par M. André Tardieu, voici deux «jeunes » qui 
s’engagent, après bien d’autres, dans la « recherche des temps 
nouveaux ». Nous avons aujourd’hui un plaisir particulier à 
signaler le résultat de leurs explorations; d’abord parce que 
M. Maurice Petsche, bien qu’animé de toute l’ardeur de son 
âge, est déjà un « ancien » du Parlement, et que, comme tel, 
il représente le trait d’union entre la génération qui a fait la 
guerre et celle qui, déjà, monte sur ses. traces. Ensuite, parce 
que nous sommes trop d’accord, au « Redressement Fran¬ 
çais », avec les conclusions de M. Petsche, pour ne pas sou¬ 
haiter à son ouvrage le retentissement qu’il mérite. 

On a un peu trop facilement, depuis quelques années, mis 
des réflexions de valeurs diverses « sous le signe » d’une ten¬ 
dance, d’une doctrine ou d’une idée. Mais l’algébrisme du titre 
choisi par MM. Petsche et Donge nous paraît du meilleur aloi. 
En ouvrant leur livre, on sent qu’il va être fait, comme le 
dit M. André Tardieu, d’optimisme, de calme et de bonne 
humeur. Pas de discussions stériles, qui viennent apporter 


dans l’opération intellectuelle l’élément négatif, et diminuer 
fâcheusement le total des réalisations. Au contraire, une cons¬ 
tatation franche et nette des défauts de notre organisation 
nationale et des charges du temps présent; mais à côté et 
immédiatement, l’analyse des éléments favorables à une 
renaissance, à un redressement, et la construction où ces élé¬ 
ments prendront harmonieusement leur place. 

«Signe Positif» est un livre qui doit être lu par nos amis. 
Ils y reconnaîtront, d’ailleurs, la résonance d’idées et de 
méthodes qui leur sont familières. Nous leur recommandons 
tout particulièrement le chapitre intitulé « Leviers », où se 
trouve défini le rôle de l’Etat dans l’évolution moderne, et 
dont nous tirons cette excellente formule : « L’Etat en puis¬ 
sance publique ». Il doit faciliter l’évolution économique. Il 
ne peut pas devenir lui-même Industrie, Commerce, Agri¬ 
culture. 
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Notre-Dame du Raincy (1922-1923), par M. Perret, architecte. 


Réflexions 

sur 

l’Architecture 

contemporaine. 
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LA FRANCE 

Ï*armi les solutions du problème 
architectural de notre époque, c’est 
en France que nous trouvons la 
plus radicale, la plus nette, la 
plus logique. 

Après les grandes constructions 
en fer du xix e siècle, après La¬ 
brouste, Coquart, Dutert, Eiffel, 
après les essais de De"Baudot qui 
avait montré la souplesse du nou¬ 
veau matériau — le béton (bien 
qu’en l’utilisant d’une façon impar¬ 
faite) — et avait étudié les grands 
arcs dans la construction, après 
certaines résistances et même cer¬ 
taines réactions des traditionalistes 
à outrance, nous trouvons déjà 
l’architecture nouvelle toute faite, 
grâce aux maîtres contemporains 
du ciment armé. 

Ce sont les frères Perret, doyens 
de la nouvelle école, Le Corbusier, 
Mallet-Stevens, Tony Garnier, 
Lurçat, et tant d’autres qui repré¬ 
sentent le mouvement — aboutis¬ 
sement logique des idées, préco¬ 
nisées jusqu’à un certain point déjà 
par Viollet-le-Duc (1864) etparVan 
de Velde (1892) au xix e siècle. 

Cette école applique jusqu’en 
leurs conséquences les plus rigou¬ 
reuses les principes énoncés plus 
haut et abandonne presque totale¬ 
ment tout autre « matériau » que 
le béton. Les formes transitoires, 
telles qu’on en trouve en Hollande, 
en Allemagne, en Autriche et pres¬ 
que partout ailleurs, font défaut. 

























































Néanmoins, l’école française ne présente pas d’unité 
vraie. On pourrait y distinguer au moins deux 
courants divergents : d’abord, le plus ancien, le 
plus modéré, d’une grande prudence, témoignant des 
formes sinon transitoires, du moins enracinées beau¬ 
coup plus dans 
la tradition, peu 
influencé ou pas 
du tout par le 
mouvement pré¬ 
paratoire « cubis¬ 
te )> des arts plas¬ 
tiques. — C’est 
surtout l’art des 
frères Perret. 

Les éléments 
de la constructi- 
vité sont appa¬ 
rents, — le prin¬ 
cipe fondamen¬ 
tal est observé 
— le style dé¬ 
pend entière¬ 
ment de la ma¬ 
tière choisie, des 
dispositions des 
axes de la cons¬ 
truction. L'hon¬ 
nêteté tectonique 
oblige de laisser 
visibles les élé¬ 
ments construc¬ 
tifs, les directions 
des forces consti¬ 
tuantes du mo¬ 
nument, de sou¬ 
ligner ces direc¬ 
tions sans les 
couvrir d’enduit. 

Cette ossature 
respectée et sou- 
lignée permet 
d’éviter les dé¬ 
sastreuses mar¬ 
ques de fissures 
qui menacent, 
dans un avenir 
prochain, les mo¬ 
numents en bé¬ 
ton couverts 
d’enduit. Donc 
l’ossature visible 
est ici moins un 

ornement qu’une Garage rue de Ponthieu ( 

expression fran¬ 
che des lois de la pesanteur et des forces dynamiques 
qui les combattent, expression caractérisant les direc¬ 
tions de la constructivité. 

Au contraire, l’école des jeunes, le deuxième cou¬ 
rant de l’architecture contemporaine en France, n’en¬ 


visage pas le péril des « fissures ». C’est la nudité 
des grandes surfaces, l’absence de tout motif décoratif 
rappelant plus ou moins le passé récent, le jeu des 
volumes entiers, les espaces nus, les qualités plastiques 
du nouveau matériau, qui attirent cette école. Ses 

pionniers suivent 
des directions 
assez diverses, — 
témoignage de 
tempéraments 
différents. 

L’un pose sur¬ 
tout le problème 
de l’intérieur, dé¬ 
veloppe sciem¬ 
ment ses formes 
et proportions 
les plus harmo¬ 
nieuses, simples 
et « fonction¬ 
nelles », les for¬ 
mes «extérieures » 
n’étant chez lui 
qu’une projec¬ 
tion «au dehors», 
sobre et limitée, 
de cette archi¬ 
tecture de l’inté¬ 
rieur. 

Un autre, au 
contraire, est 
passionné poul¬ 
ie jeu artistique 
des formes « exté- 
rieures », aux¬ 
quelles ses inté¬ 
rieurs sont plutôt 
subordonnés. 

Un troisième 
est entraîné par 
son sens inné et 
presque poétique 
des surfaces, des 
espaces, des vo¬ 
lumes, et ainsi 
de suite. 

Peu importent 
les traits tout à 
fait particuliers 
de leurs créa¬ 
tions, les repré¬ 
sentants de la 

Photo Ch,evojon. nouve U e école 

sont tous appa¬ 
rentés entre eux 

par la façon de traiter les espaces et les formes. 
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Or soutiendront-ils l’épreuve du temps sans fissures, 
sans que soient défigurées leurs grandes surfaces, belles 


1005). M. Perret, architecte. 
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Villa à Garehes. Le Corbusiei*, architecte. 

et lumineuses, ces monuments aux formes majestueuses, 
d’une nudité qui devient à son tour élément décoratif, 
puisque cette nudité cache les éléments constructifs et 
les forces dirigeantes, verticales et horizontales, du 
monument? Voilà la grave question qui se pose. 

Est-il légitime, du point de vue idéologique, de celer 
les éléments constructifs? — est la seconde question 
cl’une importance non moindre pour ceux qui pro¬ 
clament la nécessité de supprimer tout motif ornemental 
au nom de l’honnêteté tecto¬ 
nique, au nom de la néces¬ 
sité de donner une expres¬ 
sion des forces constructives 
en éliminant tout détail dé¬ 
coratif. 

On se demande si cette 
nudité un peu artificielle, 
créée au moyen de l’enduit 
cachant les vrais éléments de 
la construction, n’est pas un 
élément décoratif sui generis 
ajouté, et si cet élément 
introduit partout est légitime 
du point de vue de la « sin¬ 
cérité », idée maîtresse du 
nouveau mouvement. 

Ou alors, peut-être, la né¬ 
gation du thème décoratif 
doit-elle fatalement se réduire 
à une métaphore très éloignée 
de la réalité, et vise-t-elle 
seulement un genre de déco¬ 
ration périmé, le principe 
même de la décoration étant 
toujours inévitable, pourvu 
qu’il corresponde à l’esprit 
de l’époque ?_ 


Xe sommes-nous qu’au dé¬ 
but des recherches nou¬ 
velles?... Quelle est donc 
la solution du problème pour 
l’avenir? 

Est-ce dans le retour vers 
les formes d’une construc- 
tivité plus marquée exté¬ 
rieurement, d’une ossature 
transparente ? 

Est-ce dans la création 
de formes nouvelles, incon¬ 
nues encore, où tous les élé¬ 
ments seraient utilisés d’une 
façon plus rationnelle, qui 
permettrait d’unir la beauté 
des grandes surfaces et volumes simples avec la 
transparence des forces constructives ? 

Est-ce un nouvel élément décoratif qui naît, mieux 
adapté et plus « fonctionnel » que l’ancien? 

Serait-ce réalisable seulement au moyen d’un nou¬ 
veau «matériau» pas encore trouvé ? (Cf. les idées de 
Tony Garnier sur le béton comme « matériau » provi¬ 
soire de notre époque qui sera certainement remplacé 
par un autre dans l’avenir.) Et ainsi de suite... 


Photo Marc Vaux . 


Hôtel particulier, à Paris. Mallet-Stevens, architecte. 


Avouons que ces surfaces, 
avec toutes leurs possibilités 
plastiques, sont parfois d’un 
grand attrait, d’une grande 
beauté. 
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Combien 
de questions 
in s o lubies 
qui surgis¬ 
sent et ne 
peuvent pas 
encore avoir 
de réponse. 

© 

A. côté du 
problème de 
b architecture 
de la maison, 
de la cons¬ 
truction iso¬ 
lée, un autre 
se pose, plus 
grave encore, 
parce que 
plus général : 
le problème 
de l’urbanis- 

me,_dont 

1 ’ importance 
non seule¬ 
ment artistique, mais sociale, économique et poli¬ 
tique pour la cité moderne, est telle qu’on ne saurait 
l’exagérer. 

Envisager toute construction comme une partie d’un 
tout, de la 
cité, est une 
conception 
qui devient 
pierre de tou¬ 
che de toute 
école archi¬ 
tecturale mo¬ 


derne et, en¬ 
tre autres, au 
premier rang, 
de la jeune 
école fran¬ 
çaise. 

Les solu¬ 
tions du pro¬ 
blème sont 
diverses et 
présentent 
un intérêt 
exception¬ 
nel. Les vil¬ 
les-tours, les 
villes à pilo¬ 
tis, les villes 
à maisons- 
alvéoles, les 
villes avec 
des maisons 
à redents, 
etc., sont 
quelques for¬ 
mes les plus 
connuesde la 
solution pro¬ 
jetée pour la cité future. Nous reviendrons plus tard sur 
cette question qui doit être traitée sous un aspect uni¬ 
versel, chaque pays ayant contribué à sa solution 
jusqu’à une certaine mesure, posant le problème à sa 

façon, éclai¬ 
rant un côté 
particulier de 
la question 
générale. 

M. MALKIKL- 
JIRMOUNSKY. 


Habitation à Saint-Rambert-PIIe-Barbe (près Lyon). M. Tony Garnier, architecte. 


Hôtel particulier, à Paris. M. André Lureat, architecte. 


Imprimerie de Vaugirard, H.-L. Motti, dir., impasse Rondin, Paris — 1928. 
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Nouvel Aspect du 

R R 

l^E problème social revêt des aspects qui changent 
avec le temps. 

Par exemple — sans que nous ayons ici à prendre 
parti pour un .système plutôt que pour un autre — 
nous constatons que le système des hauts salaires 
qui est appliqué aux États-Unis, grâce au dévelop¬ 
pement du machinisme et sous le couvert d’un pro¬ 
tectionnisme rigoureux, a fait apparaître comme 
caduques, surannées ou inutiles, certaines formu¬ 
les, moins centrales, de secours à la misère ou¬ 
vrière. 

Il est évident, aussi bien, que le développement 
général des sociétés anonymes, en modifiant la physio¬ 
nomie et la constitution intime du capital industriel, 
a modifié la position du capitaliste et du travailleur 
vis-à-vis de l’entreprise : désormais l’entreprise 
apparaît au capitaliste comme « un placement » 
temporaire dont il peut s’écarter quand il lui plaît, 
tandis que l’ouvrier, l’employé, le technicien se 
sentent, eux, moins dépendants de la volonté du 
capitaliste, mais plus dépendants du sort de l’usine 
même. 


©ANS le dernier siècle, presque tout le débat social 
a porté, d'une part, sur la distribution des profits 
de l’industrie et, d’autre part, sur les secours ou com¬ 
pensations à offrir à ceux qui se jugeaient les victimes 
d’une inégale distribution. 

Débat dominé par l’idée que l’industrie n’avait 
qu’un objet étroit, celui de réaliser des bénéfi¬ 
ces, puis de les partager entre les contractants, 
patrons, fournisseurs, ouvriers, après marchan¬ 
dage. 

Débat, à vrai dire, de nature comptable et 
économique plutôt que sociale, même dans l’es¬ 
prit desj ouvriers. Ainsi le problème spécifi¬ 
quement social fut à peu près laissé à l’aban¬ 
don... 
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Aujourd’hui le débat $ur la distribution d£s profits, 
bien qu’il reste fertile en incidents, perd son caractère 
exclusif et dogmatique. L’expérience des faits a 
finalement appris aux deux camps que, bon gré mal 
gré, le capital et■•■lé trayàil rie sauraient se passer 
l’un de l’autre ; qu’à la longue, leurs sorts ne pouvaient 
être séparés pour la fortune comme pour l’infortune, 
et que l’individu gagnait moins, au fond, à s’octroyer 
un avantage isolé et précaire, pris sur la part de ses 
semblables, qu’à bénéficier solidairement d’un progrès 
qui élèverait le niveau de tous. Le recul de l’égoïsme 
du profit entraîne, parallèlement, le recul de la lutte 
des classes, qui n’était qu’une exacerbation de la lutte 
pour le partage de ce même profit. 

O 

terrain étant peu à peu déblayé des restes de 
cette immense chicane, apparaît la vraie nature du 
problème social de notre temps : problème qui est 
moins de procurer telles ou telles satisfactions aux 
individus que de créer un cadre collectif à la mesure 
des besoins nouveaux de tous et de chacun. Ce 
problème, qu’ont mal vu les hommes du XIX e siècle, 
impuissants à donner même un « style » à leur époque, 
il semble que le XX e siècle doive le résoudre : par 
rapport à quoi se fixeront les nouvelles mœurs et 
s’ordonneront les arts, mœurs et arts retrouvant une 
raison d’être, hors des poussées moutonnières ou 
des fantaisies individuelles. 

On ne peut douter que les grandes villes seront 
le laboratoire, le champ d’expérience et le foyer 
de rayonnement des solutions à prévoir. Le peuple qui, 
le premier, appliquera les formules d’une vie saine, 
équilibrée et pleinement « efficiente » aux agglo¬ 
mérations humaines du type moderne, imposera sa 
marque historique à toute une phase de la civilisation. 

Lucien ROMIER. 
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Un Essai de Politique interlocutoire. 


IiA Commission des Finances de la Chambre des 
Députés s’est réunie le 18 septembre, afin de 
procéder à l’examen du budget de 1929 et de le 
terminer à temps pour que la Chambre puisse 
l’aborder à son tour, dès sa rentrée. Comme 
chaque année, la discussion du budget à la 
Commission des Finances est une sorte de pré¬ 
lude à la reprise de la vie parlementaire. Et la 
politique rouvre ses portes en même temps. 

On sait, en effet, que la Commission des 
Finances est généralement la principale machine 
de guerre contre le Ministère. Les propositions 
budgétaires sont facilement transformées en 
munitions et projectiles, car la Commission 
des Finances compte des parlementaires minis- 
trables qui se considèrent à la Commission 
des Finances comme dans l’antichambre du 
Gouvernement. 

Dès les premières séances de la Commission 
des Finances, on a vu se dessiner, de la part du 
parti socialiste S. F. I. O., une tactique dont 
la « qualité » mérite de retenir l’attention. 

O 

A chaque séance de la Commission des Finances, 
le porte-parole du parti S. F. I. O. — en 
général M. Vincent Auriol -— pose au Gouver¬ 
nement une question, ou lui soumet une pro¬ 
position, l’une ou l’autre choisie avec soin 
— véritables flèches lancées d’une main 
sûre. 

Où en est la réforme administrative et 
qu’est-ce que le Gouvernement a fait pour 
donner suite à la loi de 1923, qui prescrivait 
d’y procéder par la voie des commissions tri- 
partites, c’est-à-dire composées pour un tiers 
des représentants du Gouvernement, pour un 
tiers des représentants des fonctionnaires des 
administrations à réformer et pour un tiers des 
représentants des usagers de ces adminis¬ 
trations ? 

Question au Gouvernement sur ce qu’il 
entend faire pour le règlement des dettes 
interalliées. Des accords ont été, il y a déjà 
plusieurs années, élaborés à cet effet. Ils restent 
sans ratification, alors que, pratiquement, ils 
semblent exécutés chaque année. 

Question au Gouvernement sur la suite 


donnée à un vote de la Chambre, relatif à 
l’emploi des sommes affectées à la publicité 
des grands emprunts nationaux. 

Proposition pour la réduction de l’impôt 
excessif sur les coupons des valeurs mobilières, 
avec, comme contre-partie, une répression plus 
vigoureuse des fraudes fiscales sur l’impôt 
général sur le revenu. 

Sans doute, le questionnaire du parti socialiste 
s’allongera au fur et à mesure des réunions 
de la Commission des Finances. 

O 

Examinons tout d’abord le procédé. En lui- 
même, il est fort critiquable et il n’a rien de 
nouveau. C’est un des abus connus du parle¬ 
mentarisme, de transformer la discussion bud¬ 
gétaire en discussion sur les diverses institutions 
du régime. Envisagé sous cet angle, l’examen 
des propositions financières du Gouvernement 
sort complètement de son cadre, et quand une 
main ferme ne l’y fait pas rentrer, le fleuve 
débordant de toutes les questions soulevées, 
se répand au dehors et inonde l’ordre du jour 
de la Chambre pendant des mois et des mois. 

Mais si le procédé du parti socialiste S. F. I. O. 
n’a rien de nouveau, il faut reconnaître que le 
questionnaire a été habilement présenté. 

Toutes les questions ou propositions faites 
expriment, à l’heure et en la forme où elles sont 
formulées, le sentiment commun. 

On attend avec impatience la réforme admi¬ 
nistrative parce qu’elle est manifestement la 
condition fondamentale de tout remède d’en¬ 
semble à la crise du fonctionnarisme. 

On attend le règlement international des 
dettes de guerre pour savoir si les finances des 
États pourront conserver leur stabilité actuelle 
ou seront de nouveau déconsolidées. 

Chacun désire la fin des fraudes fiscales et 
reconnaît que les impositions qui portent sur les 
valeurs mobilières sont excessives. 

Enfin, nombreux sont les initiés qui souriront 
à la question sur l’emploi des fonds de publi¬ 
cité des grands emprunts de l’État. Mais leur 
sourire se nuancera de beaucoup de scepticisme. 
C’est une question dont le grand public ne 
connaîtra sans doute ni la malice, ni... la suite. 

Quoi qu’il en soit, ainsi posées, les « questions » 







du parti socialiste étaient assurées d’avance 
d’un écho favorable très étendu. Et c’est ainsi 
qu’au sein même de la Commission des Finances, 
les représentants des divers partis républi¬ 
cains modérés n’ont pu que s’y associer. 

© 

Mje parti socialiste inaugure par là une sorte 
de politique interlocutoire, dont l’effet, s’il 
est bien conduit, peut être pénétrant. 

La méthode est très différente de celle qui 
a été suivie sous la dernière législature. Jusqu’ici, 
le parti S. F. I. O. pratiquait la critique systé¬ 
matique, plus ou moins violente, selon les 
circonstances, de ce qu’il appelle les solutions 
bourgeoises, mais sans proposer aux problèmes 
en cause d’autres solutions que celle d’une 
phraséologie sans consistance pratique, sans 
possibilité de réalisation, et par suite incapable 
de le relever, devant l’opinion commune, de 
l’accusation manifestement fondée de se 
contenter de verbalisme et de se dérober devant 
les responsabilités. 

Mais que signifie cet essai de politique inter¬ 
locutoire ? 

Est-ce une simple manœuvre destinée à 
embarrasser le Gouvernement, tout en attirant 
quelque lustre sur la valeur, l’importance et 
l’aptitude gouvernementale du parti, quitte 
à celui-ci à se dérober ensuite, comme cela 
s’est produit si souvent depuis 1924 ? Est-ce 
l’indice d’un revirement dans la politique 
générale du parti, pour agir sur l’action gou¬ 
vernementale, sorte de collaboration indirecte 
pour lui imposer des solutions sans y participer ? 
Ou bien, est-ce enfin le premier signe d’une 
offensive d’ensemble du parti S. F. I. O. contre 
la formation d’union nationale et le Ministère, 
pour l’affirmation et la poursuite d’un grand 
dessein nouveau ? On serait tenté de croire 
à la dernière hypothèse, quand on voit le chef 
du parti S. F. I. O. écrire, en commentant les 
premiers résultats de la tactique du parti, 
devant la Commission des Finances : « Nous 
sommes un parti d’opposition déclarée au 
régime politique actuel. Dès la reprise de la vie 
parlementaire, nous avons, par conséquent, 
ouvert les hostilités... » 


Mais l’interlocutoire est une phase de pro¬ 
cédure. C’est une étape et non pas une fin. 
La politique interlocutoire est un peu comme 
le référé ou le jugement avant dire droit. Elle 
convient pour préciser les difficultés ; elle ne les 
résout pas. Or il ne suffit pas d’évoquer avec 
à-propos les questions du jour. Sans doute, on 
prend par là avantage sur le silence des autres 
partis et du Gouvernement. Mais il faudra 
conclure. 

Les trois questions du fonctionnarisme, des 
dettes interalliées et de la taxation des valeurs 
mobilières sont de celles sur lesquelles le Redres¬ 
sement Français a maintes fois fait connaître 
sa manière de voir. Il ne redoute point l’élan 
que l’aiguillon de la politique interlocutoire 
peut donner au char de l’État. 

Mais en posant au Gouvernement des ques¬ 
tions bien ajustées à l’ambiance du moment, 
le parti socialiste s’est engagé sur une voie où 
il ne pourra pas longtemps cheminer sans se 
découvrir. En participant, comme il l’a fait, 
à la discussion budgétaire, en prenant la res¬ 
ponsabilité de lui donner de l’ampleur et de 
l’acuité, le parti socialiste croit-il qu’il pourra 
ensuite, comme il l’a fait régulièrement au 
cours des dernières années, et quand il arri¬ 
vera au scrutin final, se dérober et refuser de 
voter le budget ? 

De même après avoir soulevé le problème du 
fonctionnarisme, celui des dettes interalliées, 
celui de la taxation des valeurs mobilières, le 
parti socialiste croit-il qu’il pourra repousser 
les solutions de bon sens et s’abriter derrière 
les conceptions irréalisables du marxisme ? 

S’il en est ainsi, le parti socialiste déviera 
de la voie sur laquelle il s’est engagé, et l’opi¬ 
nion publique s’apercevra très vite qu’une fois 
de plus il n’a fait que l’égarer. 

Si la tentative du parti socialiste marque, 
au contraire, une réouverture solennelle des 
hostilités contre le régime démocratique sous 
lequel nous vivons, elle ne saura celer bien 
longtemps ses objectifs et ses moyens. 

Un essai de politique interlocutoire, c’est 
bien ; une grande offensive, c’est le droit de 
chaque parti parlementaire. Mais alors, l’offen¬ 
sive démasquera les buts, et le parti S. F. I. O. 
ne gagnera pas à découvrir les cibles ! 

Henri CACAUD. 
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LA VIE PARLEMENTAIRE 

B il 

JLa Vérification fies Pouvoirs. 


Aux termes de la loi constitutionnelle, la Chambre 
vérifie elle-même les pouvoirs de ses membres et elle est 
juge de leur éligibilité. Cette disposition est absolue, 
donc sans réserves, en sorte qu'après chaque renouvel¬ 
lement total de l’Assemblée — et après toute élection 
partielle — la Chambre doit se prononcer sur l’admission 
de chacun des candidats choisis par le suffrage universel. 
Elle ne peut d’ailleurs se constituer, au début d’une 
législature, que lorsque la moitié plus un au moins de 
ses membres a été admise à siéger. 

Le règlement prévoit toute une série de dispositions 
pour rendre aussi rapides que possible les opérations de 
validation, qu’il y ait contestation ou non. Si les règles 
adoptées étaient suivies à la lettre, elles pourraient déjà 
prêter à critique, car un incident a montré, cette année, 
que toute la procédure de vérification des pouvoirs pouvait 
considérablement retarder, et parfois même empêcher 
la constitution définitive de l’Assemblée par des « oppo¬ 
sitions » systématiques en nombre suffisant. Mais, en outre, 
dans la pratique, l’examen des dossiers d’élections a lieu 
trop fréquemment avec une négligence ou une partialité 
telles, que le système actuel n’offre que des garanties 
insuffisantes et qu’une réforme d’ensemble paraît 
s’imposer. 

© 

fijA procédure réglementaire prévoit la constitution 
de onze bureaux tirés au sort, entre lesquels les dossiers 
électoraux sont répartis par ordre alphabétique de dépar¬ 
tement pour être examinés par les députés eux-mêmes. 
Le président de chaque bureau est généralement le 
membre le plus âgé. Il confie un certain nombre de 
dossiers à des commissions de cinq membres au moins, 
formées dans chaque bureau par la voie du sort. Les 
députés chargés de faire le rapport sur chaque élecrion 
sont nommés par les bureaux. 

Comment a lieu, pratiquement, l’étude des dossiers ? 

Tout d’abord chaque bureau comprend cinquante- 
cinq ou cinquante-six membres et il n’existe au Palais- 
Bourbon qu’un seul local susceptible de contenir à la fois 
un tel nombre de députés. Aussi l’assistance se 
compose-t-elle souvent de quinze ou vingt membres, 
parmi lesquels les anciens sont pressés d’en finir avec 
cette besogne, tandis que les nouveaux n’y entendent 
rien ou pas grand’chose. Les dossiers, préparés avec soin! 
par les fonctionnaires de la Chambre, sont généralement^ 


a peine parcourus par les membres des sous-commissions, 
sauf lorsqu’il s'est produit des protestations trop nom¬ 
breuses ou trop criantes. 

On a vu ainsi, au début de juin, plusieurs bureaux 
conclure à la validation de toutes les élections qui leur 
étaient soumises en une heure ou deux, et même moins. 

Quant aux sous-commissions, chargées d’examiner 
les élections contestées, on a parfois bien des difficultés 
pour les constituer et pour les réunir. Il arrive que, sur 
six ou sept membres, deux ou trois sont présents au jour 
fixé et qu’une décision prise alors se trouve par la suite 
annulée, parce que d’autres membres, qui n’assistaient 
pas à la première réunion, sont venus à la seconde ou à 
la troisième. On voit la confusion qui peut en résulter. 
Il en est de même, d’ailleurs, pour les réunions des bureaux 
appelés à statuer sur les résolutions présentées par les 
sous-commissions. On substitue fréquemment aussi un 
rapporteur à un autre, selon la tendance politique de la 
majorité présente, plus ou moins favorable au candidat 
dont l’élection est contestée. 

Ainsi, généralement, ce sont des considérations d’ordre 
politique, beaucoup plus que d’ordre juridique, qui 
dictent les propositions des bureaux et les résolutions 
ultérieures de la Chambre en matière de validation. 
Le travail préparatoire aux décisions de l’Assemblée 
— qui doit se prononcer toujours en dernier ressort, 
même lorsqu’il n’y a aucune discussion — ne se trouve 
entouré d’aucune garantie, car les membres des bureaux 
désignés par le sort n’ont pas nécessairement toutes les 
connaissances juridiques indispensables pour se pro¬ 
noncer sur les cas, parfois très épineux, de fraudes élec¬ 
torales et surtout d’inéligibilité. Les discussions qui se 
sont élevées autour des cas de MM. Ménétrier et Cla- 
mamus, comme de ceux de MM. Ricklin et Rossé, 
prouvent que l’appel à des « compétences » serait fréquem¬ 
ment justifié. 
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Une autre particularité de la procédure employée pour 
la vérification des pouvoirs est la suivante : 

Toute proposition de validation faite par un bureau, 
et contre laquelle s’est produite une opposition, est retirée, 
de droit, de l’ordre du jour, tant que la Chambre n’est pas 
définitivement constituée, c’est-à-dire tant que la moitié 
plus un des membres n’est pas admise à siéger. 

Rien n’empêche un ou plusieurs députés — dont les 





pouvoirs sont ou ne sont pas vérifiés — de faire opposi¬ 
tion à toutes les propositions de validation inscrites à 
Tordre du jour dès la première séance. Le cas s’est produit 
cette année — nous l’avons rappelé ci-dessus — où un 
député mécontent d’une opposition formulée contre lui 
a déclaré que, par manière de représailles, il ferait oppo¬ 
sition à toutes les autres validations. Il a fallu suspendre 
la séance, parlementer, obtenir le retrait de la première 
opposition pour que le député récalcitrant consentît à 
ne pas mettre à exécution sa menace, qui eût positive¬ 
ment empêché la Chambre de se constituer. L’autorité 
du doyen d’âge a mis fin à cet incident. Mais il pourrait 
fort bien se reproduire, et sur une plus vaste échelle, 
si une majorité ou même une minorité agissante, bien 
décidée à empêcher le fonctionnement de la machine 
parlementaire, était envoyée, quelque jour, siéger au 
Palais-Bourbon. 
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»ES observations de même ordre sont à faire en ce qui 
concerne la déchéance des députés. 

Le Gouvernement doit faire une demande de déchéance, 
transmettre à la Chambre les pièces justificatives et entamer 
une procédure analogue à celle d’une demande en auto¬ 
risation de poursuites. L’article 28 du décret organique 
du 2 février 1852, toujours en vigueur, prévoit en effet 
que « la déchéance serait prononcée par le Corps légis¬ 
latif sur le vu de pièces justificatives ». Quant à la Consti¬ 
tution, muette sur ce point, elle a^été interprétée par 
Eugène Pierre,';, l’éminent juriste, en ces^termes : « La 


Chambre est juge de l’éligibilité, non seulement pour 
vérifier si les élus la possèdent, mais aussi pour examiner 
si les admis l’ont gardée, non seulement pour décider 
si l’on peut entrer, mais aussi pour dire qu’on doit sortir. » 
L’Assemblée reste souveraine en cette matière. 
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On comprend que de telles précautions aient été prises 
pour sauvegarder les droits du suffrage universel contre 
des abus de pouvoir toujours possibles à une époque où 
le libéralisme s’opposait encore au despotisme. 

Mais ne conviendrait-il pas, désormais, d’empêcher 
des excès contraires, en évitant que, grâce à des com¬ 
plaisances politiques ou simplement à la camaraderie, 
puissent être admis, comme membres de l’Assemblée, 
des citoyens qui en sont indignes ou dont l’élection, 
plus ou moins régulière, n’a pas été suffisamment contrôlée. 

Sans aller jusqu’à une réforme de la Constitution 
sur ce point — réforme qui paraît cependant désirable — 
ne pourrait-on, tout au moins, commencer, comme Ta 
proposé M. Bonnefous, par donner au Conseil d’Êtat 
les pouvoirs nécessaires pour aire connaître son avis 
juridique sur les élections ccrtestées, comme il le fait 
déjà pour les autres catégories d’élus, avant toute décision 
de la Chambre. Celle-ci conserverait d’ailleurs son pri¬ 
vilège de vérifier les pouvoirs de ses membres, mais elle 
s’en servirait sans doute avec moins de légèreté et surtout 
en pleine connaissance de cause. 


A propos de la Question 


agricole* 


RTou.s avons eu, à plusieurs reprises, Toccasion de 
signaler à nos adhérents l'importance de la question 
agricole. Ils ont certainement conservé le souvenir du 
tract que nous lui avons consacré en annexe à notre 
bulletin du 15 Novembre 1927. Ils n’ont pas oublié non 
plus le projet de réorganisation du Ministère de l’Agri¬ 
culture que nous avons joint à notre numéro du 
15 Juin 1928. 

Nous croyons, dans ces conditions, intéressant de 
signaler à leur attention une réponse que vient 
d’adresser le Ministre de l’Agriculture à M. Prosper 
Blanc, député de l’Ain, qui lui avait posé une question 
écrite au sujet des mesures à prendre pour enrayer 
l’émigration rurale qui menace la prospérité du pays. 

Voici cette réponse : 

« L’arrêt de l’exode rural est intimement lié à la 
« situation économique de l’agriculture. C’est pourquoi 
« la modification des tarifs douaniers concernant 
« l’agriculture et 1e rétablissement de la liberté d’expor- 


« tation des produits agricoles ont été poursuivis. 
« L’amélioration des conditions d’existence dans les 
« campagnes n’est pas négligée. Une dotation plus 
« importante a été obtenue pour les prêts du Crédit 
« agricole à court, moyen ou long terme. Des subven- 
« tions très larges sont accordées, tant pour l’étude 
« que pour la réalisation des travaux d’améliorations 
« foncières, tels que irrigation, drainage, chemins 
« ruraux, électrification des campagnes, construction 
« d’immeubles coopératifs, etc. D’autre part, un effort 
« est entrepris en ce qui concerne l’amélioration du 
« logement rural. Enfin une propagande est organisée 
« depuis plusieurs années en faveur des caisses d’allo- 
« cation familiales en agriculture et la multiplication 
« des centres d’apprentissage agricole et horticole. Le 
« développement de l’apprentissage agricole et horti- 
« cole, facteur de reconstitution de la main-d’œuvre 
« agricole, n’est limité que par les ressources financières 
« inscrites au budget du Ministère de l’Agriculture. Un 
« programme d’extension est envisagé. » 
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Communes et Municipalités. 
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IjES électeurs vont être conviés, dans quelques 
mois, à renouveler leurs municipalités. De 
leur choix dépendront, dans une large mesure, 
les destinées heureuses ou défavorables de la 
commune pendant une période de quatre 
années ou même davantage, car la gestion 
d’une municipalité inexpérimentée ou plus 
soucieuse de ses intérêts propres que de ceux 
de la collectivité est susceptible d’engager 
l’avenir pour une très longue durée. 

O 

A l’heure où les passions ne sont pas encore 
déchaînées, et par conséquent où le bon sens 
a des chances de prévaloir — n’est-ce pas 
dans notre pays où l’on a affirmé que c’était 
la chose du monde la mieux partagée? — il 
n’est peut-être pas inopportun de jeter un 
coup d’œil rapide sur la tâche immense qui 
incombe aux conseillers municipaux et aux 
maires. Sans doute, nous savons tous — car 
nul n’est censé ignorer la loi — que certains 
articles de la loi municipale leur confient le soin 
de gérer les affaires de la commune ; encore 
importe-t-il de préciser. Ils sont appelés à 
exercer toute leur activité sur un champ de 
plus en plus large. Quel rôle leur est dévolu ? 
Dans quelle mesure peuvent-ils assurer à 
leurs concitoyens une vie plus facile, plus 
hygiénique, plus sûre ? La vie collective, c’est 
un fait, prend de plus en plus d’importance. 
Qu’il s’agisse du travail, des loisirs, des 
moyens de transports, des conditions mêmes 
de la vie au foyer, éclairage, distribution 
de force, chauffage, nous avons de moins 
en moins notre liberté d’action et dépendons 
des services publics municipaux. Comment 
sont-ils constitués, dirigés, gérés ? 

Il s’agit, en un mot, de déterminer ce que 
les municipalités peuvent réaliser pour faire 
régner dans la commune la sûreté, la tran¬ 
quillité, l’harmonie, l’hygiène, le confort, la 
beauté, l’agrément de la vie. Quels moyens 
d’action leur sont octroyés pour leur per¬ 
mettre d’obtenir ces heureux résultats ? Sont- 


ils suffisants ? Leurs initiatives et leurs con¬ 
ceptions ne sont-elles pas paralysées par 
l’inertie, les craintes et les défaillances de 
l’autorité supérieure ? Est-ce à nos maires et 
à nos conseillers municipaux que nous devons 
nous en prendre si les affaires municipales 
marchent mal ou ne marchent pas du tout ? 

Yoici nombre de questions qui se posent 
à notre examen, si nous voulons être des 
électeurs conscients de notre devoir et de 
notre responsabilité. Car de la tâche qui 
incombe à nos édiles dépend évidemment 
notre choix. 
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Si les maires et les conseillers municipaux 
ont un rôle politique à jouer, il est inévitable 
qu’ils soient désignés à raison des opinions 
politiques qu’ils professent, et le bulletin de 
vote s’attachera plutôt à l’étiquette qu’à la 
compétence du technicien. Si de notre exa¬ 
men ressort, au contraire, que les fonctions mu¬ 
nicipales ne dépendent d’aucune couleur poli¬ 
tique plus ou moins accentuée, eh bien ! nous 
désignerons pour diriger les affaires commu¬ 
nales, les hommes les plus qualifiés par leur 
expérience et leurs qualités techniques, sans 
nous préoccuper davantage de ce qu’ils 
pensent sur le plan philosophique, économique, 
financier, national ou international. Nous ne 
nous inquiéterons pas non plus de leurs senti¬ 
ments sur la guerre des Albigeois ou les jour¬ 
nées de Prairial. Mais nous leur demanderons 
par contre comment ils comptent réaliser, 
dans le minimum de temps, l’amélioration de 
la voirie, la facilité de la circulation, la mul¬ 
tiplication des logements, en un mot une vie 
plus confortable et plus agréable. 

Mais n’anticipons pas ! Examinons d’abord 
le rôle que la loi assigne aux municipalités. 
Nous verrons comment elles s’en acquittent, 
comment elles fonctionnent, de quelles res¬ 
sources elles disposent, et dans quelle mesure 
elles sont encouragées ou entravées par l’au¬ 
torité supérieure. Nous pourrons ensuite uti¬ 
lement tirer les conclusions qui s’imposent. 

Paul MJjr.JÉHV. 
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LES LIVRES 
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La Confiance en 



©N n'accusera pas ce livre de manquer d'actua¬ 
lité : il paraît la veille du jour où les négociations 
de Genève aboutissent à cette entente des « Six », 
de laquelle ôn escompte la liquidation de la guerre. 
De la possibilité de cette entente, ce livre avait 
remarquablement posé les prémisses. 

Au surplus, en matière de politique extérieure, 
l'auteur a de qui tenir : « Nourri dans le 
sérail... etc. », et nul n'ignore les services diplo¬ 
matiques des hommes de son nom. Mais Wla- 
dimir d'Ormesson a fait mieux : délaissant la 
« carrière », il s'est assuré l'indépendance ; ses 
observations si pénétrantes, ses conceptions tou¬ 
jours raisonnées et servies par une plume alerte 
et originale en acquièrent une singulière autorité. 

Son livre pose le problème des rapports franco- 
allemands, qui est sans contredit à la base de la 
paix européenne et d'où dépend l'avenir écono¬ 
mique des deux pays. 

Il est né d'une polémique, poursuivie par l'auteur 
en 1927 , dans le Temps, avec la Germania , organe 
du parti du Centre, qui, traitant de la résistance 
de l'opinion française à la politique de Locarno 
(telle que l'interprètent les Allemands) et parlant 
du « fossé » que creuse notre méfiance, concluait : 
« Ce fossé ne peut être comblé que par la confiance 
en l'Allemagne. » 

Or la confiance en l'Allemagne est-elle pos¬ 
sible ? La confiance en l’Allemagne est-elle 
justifiable ? 

Qui ne voit l'immense intérêt de la réponse à 
faire à une telle interrogation ? Car, enfin, com¬ 
ment concevoir, préconiser, mener à bien la poli¬ 
tique de rapprochement, si cette condition préa¬ 
lable : « la confiance en l'Allemagne », n'existe 
pas ? 

Ija réponse de Wladimir d'Ormesson est aussi 
formelle que courageuse : « Une politique de rap¬ 
prochement et de large entente est praticable 
avec l'Allemagne ; » elle l'est, sans impliquer 
un oubli qui serait odieux ; on peut en croire 


(1) La confiance en VAllemagne? par Wladimir d'Orm«sson. 
1 volume » Librâiri® Gallimard. 


l’Allemagne ? (,j 

a 

un vaillant officier de réserve, qui roula, le corps 
troué par une balle, dans une tranchée d’Alsace, 
et que l’on crut perdu. 

« Mais autre chose est l’oubh, autre chose est 
la politique ; or la question qui nous hante est 
celle-ci : pouvons-nous, pour faire œuvre de paix, 
nous fier au voisin qui nous a envahis deux fois 
en un demi-siècle, pour qui la force a primé le 
droit, qui considère avec ironie nos provinces 
dépeuplées, reconnaît soixante-dix millions de 
nationaux entre des frontières qu’il ne reconnaît 
pas, élève ses enfants au rythme du Deutschland 
uber ailes et fait baptiser sa république par le 
vieux maréchal aux clous de fer ? » 

Pour répondre à une question ainsi posée, il 
a fallu dresser le bilan des rapports franco-alle¬ 
mands depuis l’armistice, en examiner les postes 
un à un, juger les griefs français, considérer les 
« points névralgiques » des revendications alle¬ 
mandes, chercher les solutions raisonnables. 
L’auteur l’a fait, disons d’abord, avec une rare 
sagacité : les questions si controversées du désar¬ 
mement de l’Allemagne, des associations alle¬ 
mandes, du nationalisme allemand sont exposées 
sans faiblesse et sans parti pris. Puis,, dans les 
problèmes vitaux où les intérêts s’affrontent, il 
a su dépouiller, dans chaque cas, les faits précis 
qui sont à retenir, en dehors des commentaires 
passionnels qui les déforment de part et d’autre. 
Ces problèmes sont : 

i° La question de l’occupation ; 

2 ° La question de la Sarre ; 

3 ° La question des réparations ; 

4 ° La question de l’Anschluss ; 

5 ° La question des frontières germano- 
polonaises ; 

6 ° La question coloniale. 

A ces pages, remplies d’observations justes et 
de vues pénétrantes, s’en ajoutent d’autres pour 
lesquelles il a fallu du courage. Qu’on lise le cha¬ 
pitre du problème de 1 ’ « information internatio¬ 
nale », où sont stigmatisés les errements d’une 
certaine presse, habile à envenimer les conflits ; 
qu’on lise aussi le chapitre intitulé : « Vrais motifs 
de la défiance française. » 
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Enfin convenons que Wladimir d'Ormesson 
a singulièrement raison, lorsqu'il s'en prend à la 
mentalité routinière des « milieux conservateurs », 
défenseurs des traditions nationalistes, « forces 
sans le concours desquelles il est impossible de 
fonder la vraie paix », et lorsqu'il les convie, « sans 
rien renier du passé, à sanctionner l'évolution 
naturelle des choses, à comprendre que les for¬ 
mules de politique extérieure dont ils continuent 
à se nourrir sont pour la plupart vides de sens, 
dépassées, mortes ». 
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Kj'Europe en 1914 était organisée pour la 
guerre. Il faut préparer aujourd'hui la mobili- 
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Où va la 


IL'incertitude qui pèse lourdement sur les 
destinées de la Russie préoccupe tous les esprits 
soucieux de l'avenir. Les nations de l'Europe 
vivent étroitement associées ; en plus d'un senti¬ 
ment de réel intérêt pour un grand peuple mal¬ 
heureux, nous comprenons combien notre sort, 
à nous Occidentaux, est lié à l'évolution de l'état 
social russe. 

Ce pays est, en quelque sorte, une partie sclé¬ 
rosée de l'organisme européen. Sa vitalité très 
ralentie détruit l'équilibre de l'économie générale, 
et les miasmes qu'il recèle et qu'il propage risquent, 
à chaque instant, de contaminer le monde entier. 

Les Soviets se sont trouvés, à la vérité, aux prises 
avec des difficultés sans cesse croissantes. Pour 
les surmonter, ils ont essayé différentes expériences, 
comportant chacune des dosages différents de 
théorie marxiste. Tous les efforts ainsi tentés 
l'ont été en pure perte, sauf dans les moments 
particulièrement critiques où le Gouvernement 
bolchévick, pour parer au plus pressé, a consenti 
à revenir momentanément aux systèmes en usage 
dans les pays démocratiques. 

L'affirmation du régime a donc pour résultat 
l'anéantissement du pays ! Alors la conclusion 
à tirer de ces dix années de « gouvernement du 
prolétariat » est que celui-ci a fait faillite. 
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Toute une littérature a pris naissance autour 
de ce phénomène politique et social. Des pages 


(1) Où va la Russie? par Simon Zagorsky, professeur d’éco¬ 
nomie politique à l’Université de Pétrograd. 1 volume. Edi¬ 
tions du Petit Journal . 


sation de la paix. A cette tâche, il faut que les 
conservateurs s'attellent, au lieu d'en laisser le 
bénéfice aux partis de gauche, dont 1' « idéologie 
pacifiste » est sans vertus pratiques. Pour la réa¬ 
liser, il faut faire confiance au pays, l'arracher 
aux luttes politiques imbéciles, lui apprendre à 
ne pas sous-estimer ses forces, à ne pas se croire 
voué à je ne sais quelle faillite... 

« Confiance en l'Allemagne, peut-être, mais 
à une condition : confiance en nous d'abord ! » 
Ah ! les belles paroles ! Et que voilà un livre 
courageux, sage, réconfortant ! 

Intendant général 
GRANDCLÉMENT. 
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Russie ? (I) 


nombreuses ont été écrites pour ou contre chaque 
thèse. Certaines même ne manquaient pas de 
talent. Mais, dans tous les cas, si le lecteur était 
assuré de rencontrer un texte qui heurtât ou 
étayât violemment sa conviction, il s'est toujours 
trouvé dans l'impossibilité de l'édifier sur des 
faits sincèrement rapportés. Il manquait un ou¬ 
vrage de stricte objectivité auquel l'esprit, sans 
passion, pût demander secours. 

M. Simon Zagorsky a été tenté par ce travail. 
Ce Russe, épris d'un idéal social généreux, malgré 
qu'il souffrît doublement dans son patriotisme 
et dans sa conviction, a puisé dans les ressources 
d'un esprit scientifique, dont la notoriété avait 
gagné notre pays déjà bien avant la guerre, 
les éléments de ce livre puissant : Où va la Russie ? 

Tour à tour, les transformations économiques 
et sociales, caractérisant ces années pénibles, 
y sont étudiées. Les différentes tentatives de 
redressement du Gouvernement bolchévick sont 
examinées dans leur esprit et sous l'angle des 
nécessités qui les inspirèrent ; les résultats obtenus 
sont décrits au moyen de renseignements prove¬ 
nant exclusivement de la presse russe. C'est une 
des grandes originalités de ce livre de n'utiliser 
que des documents ou des renseignements éma¬ 
nant des autorités soviétiques. Les questions 
agricoles et monétaires, l'approvisionnement de 
la population paysanne en produits industriels 
et celui des villes en produits agricoles, le pro¬ 
blème du capital dans l'industrie nationalisée, 
le problème du travail, la question du commerce 
libre y apparaissent avec toutes leurs exigences 
objectivement étudiées. 

Chaque page met en lumière la contra¬ 
diction de la doctrine Jet de la réalité- Il semble* 










au fur et à mesure qu’on suit l’ouvrage de M. Za- 
gorsky, que s’efface peu à peu l’impression d’un 
cauchemar. On part de ce chaos que fut le com¬ 
munisme, pour aboutir à la vie réelle. 
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En rendant compte de cet ouvrage, nous nous 
bornons à apporter un nouvel argument dans la 
lutte antibolchévick que nous avons entreprise 
depuis longtemps et qui paraît entrer dans une 
phase de succès. 

Nous nous réjouissons de ce renfort. La Région 
Parisienne , qui s'adresse particulièrement aux 
populations des départements de la Seine et de 
Seine-et-Oise, a publié en entier la conclusion de 
M. Zagorsky. Ce chapitre ne peut trouver place 
ici. Cependant nous voulons souligner ce rac¬ 
courci saisissant, où toute la philosophie du drame 
apparaît. Il faut reconstruire ce grand pays, 
lui insuffler la vie à nouveau et le mettre à l'unisson 
des peuples du monde moderne ; il faut que la 
nation russe, partie intégrante de la famille 
humaine, puisse prétendre, elle aussi, à sa part 
de bonheur. M. Zagorsky le souhaite du plus 
profond de son cœur de Russe, nous le 
souhaitons également. Il déclare en terminant 
qu'avant de disparaître, et s'ils veulent laisser 


derrière eux autre chose que de la boue et du sang, 
les dirigeants bolchévistes vaincus devront donner 
une consécration légale à l'initiative privée, au 
droit de propriété, à la liberté individuelle et 
économique.. La . démocratie russe s'affirmera 
alors sur ces bases communes à toutes les sociétés 
modernes. 

Nous souhaitons que le livre de M. Zagorsky 
connaisse le succès auquel il a droit. Cette 
étude, qui a paru primitivement à Prague, vient 
d'être traduite par son auteur et publiée par les 
Éditions du Petit-Journal. Le parti communiste 
français s'est ému de ce réquisitoire sincère et 
indiscutable. Il lui oppose, sous le même titre, 
un pamphlet rageur et qui voudrait être inju¬ 
rieux pour ce grand et consciencieux écrivain 
qu'est Henri Béraud. Tous ceux qui ont l'habi¬ 
tude de suivre la manière grossièrement affirma¬ 
tive des propagandistes de la rue La Fayette ne 
pourront se laisser prendre à ce libellé de com¬ 
mande. Nous ne voulons pas faire à M. Zagorsky 
l'injure de comparer son ouvrage à cette publi¬ 
cation banale de propagande, mais nous tenons 
à mettre en garde les esprits impartiaux contre 
la confusion qui pourrait se produire. 

Ludovic BARTHÉLEMY. 


A nos Adhérents. 
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Il s'est produit pendant les mois d'août et de 
septembre, — les mois dits de vacances — quel¬ 
ques faits importants dont le cadre de notre 
Bulletin ne nous a point permis de parler, mais 
qui n'ont pas échappé à notre attention et sur 
lesquels nous aurons Voccasion de revenir : 
Congrès des Instituteurs à Rennes, Congrès des 
Trade-Unions en Angleterre, élections générales 
en Suède, etc. 

D'autre part, la question de l'évacuation de la 
rive gauche du Rhin paraît être entrée dans une 
phase nouvelle. La question rhénane est certai¬ 
nement par son importance une de celles qui 
préoccupent vivement — à juste titre d'ailleurs 
— nos amis et nos adhérents. Nous n'en abor¬ 
derons cependant pas l'examen aujourd'hui. 
Non point que nous voulions nous dérober 
sur ce grave sujet ; nous y consacrerons, en 
temps voulu, les développements nécessaires. 

Divers faits caractéristiques : tels que les 
grandes manœuvres des troupes françaises 
dans les Pays rhénans ; le voyage d'inspection 
du ministre de la Guerre sur la frontière de 
l'Est ; la grande démonstration des manœuures 
aériennes autour de Paris, etc., laissaient 


deviner que le Gouvernement français se préoc¬ 
cupait, particulièrement en ces dernières 
semaines, du problème de la sécurité française, 
et après Locarno et Thoiry, on pouvait en 
déduire que le Gouvernement ne s'opposerait pas 
à l'ouverture d'une négociation avec l'Allemagne 
sur le problème rhénan. 

Mais ce n'est pas d'hier que le problème est 
posé. Et selon notre habitude courageuse, nous 
avons tenu à l'envisager depuis longtemps. Nous 
l'avons particulièrement examiné dans notre 
bulletin portant la date de septembre 1927, il y 
a un an. A nos amis et adhérents qui voudraient, 
aujourd'hui, connaître notre manière de voir, 
nous demandons de se reporter tout d'abord 
à l'article si documenté que nous avons consacré 
à la question rhénane en septembre 1927. Notre 
avis est aujourd'hui ce- qu'il était alors, et nous 
n'avons rien à changer aux conclusions que 
nous formulions à ce moment-là. 

Il nous serait difficile, aujourd'hui, d'y 
ajouter quelque chose. Quand nous connaîtrons 
mieux les bases sur lesquelles on négocie, nous 
reprendrons l'examen de la question et nous 
ferons connaître à nouveau ce que nous pensons. 
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EN MARGE DE LA POLITIQUE 


Mobilisation 


II est terrible, le titre . 

Pourtant il y a de cela. Il y a de cela dans 
certains retours tumultueux, j’entends dans les 
retours politiques. 

Il ne paraît pas cependant que le peuple 
français soit très mécontent de la longueur des 
vacances politiques; on dirait même qu’il y 
prend plaisir . 

On ne remarque pas que le matin il y ait 
beaucoup de Français à se dire en ouvrant le 
journal : « Et toujours pas de Chambre, mon 
Dieu, toujours pas de Sénat!. Ou bien encore 
vers octobre, à la première séance : « Ah ! enfin : 
Von va être gouverné ! » 

Pas du tout, le peuple français paraît avoir, 
chose curieuse et à première vue incompréhen¬ 
sible, le sentiment d’être gouverné durant les 
vacances comme durant les sessions. 

C’est peut-être, comme disent les physiolo¬ 
gistes, une fausse sensation, mais assurément 
c’en est une. 

© 

Après cela, expliquez si vous pouvez cette 
mobilisation des délégués que le peuple donc 
n’envoie nullement à l’assaut, et cette rage de 
combat qui les anime. 

Eh bien, c’est en eux-mêmes qu’ils trouvent 
cette force d’âm e qui les pousse à braver le 
danger, et même le ridicule, pour essayer d’a¬ 
battre un gouvernement. En eux-mêmes? Hé 
oui ! entendez par là qu’ils seraient heureux 
d’être ministres. C’est une mobilisation pour le 
galon et pour les charges. Tout ceci illustrerait 
magnifiquement La Rochefoucauld qui croyait, 
comme tant d’autres, que l’intérêt est le grand 
ressort humain. 


L?enthousiasme est-il si grand parmi les 
mobilisés? Oui, il l’est. Il ne l’est pas en 
revanche parmi les troupes et certains même de 
ces grands généraux n’ont pas de troupes du 
tout. De quoi ils ne s’étonnent point, car disent- 
ils, cette guerre n’est qu’un jeu et il n’est nulle¬ 
ment nécessaire d’avoir une armée de chair et « 
d’os ; il nous suffit d’avoir des pions. Ou, si vous 
préférez, des signes. 

— Mais qui me garantit que vos signes repré¬ 
sentent quelque chose, et que vous, beau parleur, 
êtes très précisément l’organe de l’opinion? 

— Que vous importe, dit le beau parleur, 
l’essentiel n’est pas que je représente l’opinion 
publique, mais que tout se passe comme si je 
la représentais. Je suis député socialiste et 
éloquent; posez en principe que je représente le 
peuple des faubourgs et toute l’inquiétude du 
pays. 

—Mais si les faubourgs ne veulentplus de vo us ? 

— Socialistes et faubourgs vont ensemble 
par définition. C’est comme si aux échecs 
vous vouliez faire marcher votre reine, vos ca¬ 
valiers ou vos fous comme ceci, plutôt que 
comme cela. Ils doivent marcher comme cela. 
Suivez les règles. 

Vieilles règles. Certaines sont bien sottes. 
Celle par exemple qui veut voir dans le président 
du Conseil, quel qu’il soit, une espèce de cerf 
que l’opposition mène férocement, tandis que la 
majorité regarde. Il paraît que cela c’est du 
gouvernement, et que telle journée où succomba 
tel ministre, où l’on admira un bat-l’eau, où 
l’on fit hommage du pied à telle princesse de la 
République, est une de nos grandes journées 
nationales... 
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Vue bizarre , spectacle étrange , un peu Bas- 
Empire et pas très sérieux. 

O 

4 cela , qu’il nous soit permis d’ajouter que le 
plus triste est de voir , eu cefàe mobilisation des 
appétits , une simple mobilisation des forces de 
travail qui croient pouvoir agir en toute indé¬ 
pendance , près e/e ceftè démoralisation , e/e ce«e 
décomposition , e£ sans avoir à entrer dans le 
bourbier. 

Etrange erreur d’une multitude de bons 
citoyens. Ils sont revenus de vacances , ceu%- 
Zà, avec e/es projets d’agrandissement, de 
développement , e/e production , d’enrichissement , 
avec Z’ie/ée e/e mi/Ze améliorations en tête. Mais 
ils n’ont pas imaginé une seconde qu’avant de 
construire , il fallait au moins être sûr que le 
terrain fût libre de brigands. 

Autrefois , quand après la grande captivité 
de Babylone , Esdras et Néhémie revinrent à 
Jérusalem pour rebâtir le Temple , ils ne purent 
le rebâtir qu’en armant les maçons , çui avaient 
ainsi la truelle en mains et l’épée au côté. 
Imaginons un peu que ces braves reconstruc¬ 
teurs eussent fait signe aux brigands et leur 
eussent dit : « Tenez , abritez-vous donc dans les 
premières salles construites .» C’es£ une plaisan¬ 
terie de cet ordre dont nous voyons se dérouler 
les effets. 

O 

Que sortira-t-il de là ? Que sortira-t-il de ce 
jeu perpétuel des partis? 


On nous dit que nous devrions nous trouver 
bien heureux , qu’il ne s’agit point là de véri¬ 
tables guerres civiles , et que si nous avions 
vécu au XVI e siècle , nous en aurions vu bien 
d’autres... Assurément, mais si banales que pa¬ 
raissent à beaucoup les petites guerres civiles 
que nous subissons , nous sommes assez nom¬ 
breux à les trouver bien longues. Nous sommes 
assez nombreux à crier après la paix , eJ dans 
tous les ordres , à l’intérieur comme à l’extérieur , 
car eu somme il est désespérant qu’il faille s’en¬ 
tretuer jusque dans la maison et mourir de 
mains fraternelles. 

— Mais il ne s’agit pas de mort , disent les 
politiciens , mais seulement de guerre et de 
bataille , e/e luttes que nous appelons sociales , 
d’assauts que nous nommons parlementaires. 
Et vous n’en mourrez point. 

— Pardon , si c’es£ uu jeu, il y a la Confé¬ 
rence Molé qui est faite pour les jeunes avocat a y 
/es apprentis-orateurs s’y groupent en gauche 
et en droite et s’y disputent. Cela les occupe et 
ces exercices d’école valent bien les thèmes et les 
versions. Mais la Conférence Molé n’a pas 
d’influence sur l’Etat. 

— Faut-il croire que vous vous élevez contre 
le Parlement? 

— Dieu m’eu gare/e / Je Ze révère. Je disais 
simplement que le retour des politiques vous 
avait un air de mobilisation , e£ çue, pour ma 
part , je n’aime point trop la guerre civile. 

* * * 
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Réflexions ©©©©©©©©©©«© 

sur l’Architecture contemporaine. 

000©0©00©000©IV. LA HOLLANDE 


Bourse d'Amsterdam, par II. P. Berlage. 


Si la France présente des solutions radicales du problème [architectural, les 
étapes transitoires y étant presque complètement inconnues, en Hollande, par 
contre, à côté d’un modernisme inflexible et.théoriquement justifié, nous trouvons 
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toutes les concessions aux tendances traditionnalistes, à l’art national et populaire, 
attaché aux formes périmées, même aux matériaux en usage depuis des siècles. 
Ainsi la brique traditionnelle ne cède qu’avec peine et partiellement seulement 
au ciment armé. 

L’histoire de la formation du nouveau style monumental a été assez 
compliquée dans ce pays. 


Parmi les états européens, la Hollande a accompli de nos jours le plus grand 
effort de renouvellement architectural. L’absence des grands styles, capables de 



Maison à Amsterdam, par M. de Klerk. 


gêner la conception et l’application en grand des principes nouveaux, a-t-elle dans 
ce renouvellement joué un rôle considérable ? Peut-être. Mais y ont contribué 
certainement la prospérité du pays pendant la période de guerre, tragique pour 
le reste de l’Europe, et ensuite son existence normale, presque totalement à l’abri 
de la crise économique qui a suivi. 

La fin du xix e siècle porte ici — fait bien connu — le cachet de l’influence 
anglaise (le « néogothique »). Mais, déjà pendant la seconde moitié du siècle, un archi¬ 
tecte de talent, Cuijpers (1890), ami de Viollet-le-Duc, imprégné de ses idées, 
reconnaît et rétablit les droits de la logique dans la conception de l’œuvre archi¬ 
tecturale et crée un style qui est « rationaliste » tout en gardant des prédilections 
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pour le « gothique ». Les motifs ornementaux, qui ne vont pas à l’encontre des formes 
dictées par la structure générale et les exigences directes de la construction, sont 
bannis. Cuijpers se débarrasse de l’imitation pour donner à ses édifices un aspect 
conforme à leur destination, c’est le retour heureux aux principes des « métiers » 
du moyen âge (voir le « Rijksmuseum » d’Amsterdam). 

Plus^tard, Berlage, inspiré lui aussi par les théories de Viollet-le-Duc et 
de van de Velde (1892), renonce à toute forme qui n’est pas ordonnée par la structure. 
Il proclams, le grand principe constructif de tout le nouveau mouvement, qui 


Maisons à Amsterdam, par M. de Klerk. 

se réduit à cette affirmation : « L’art de la création des espaces et des 
volumes les plus élémentaires est le but essentiel de l’architecture. » Chez cet 
artiste, la masse seule compte; la forme importe peu et devient élément secon¬ 
daire ; la matière apparaît en général franchement nue (voir la Bourse 
d’Amsterdam, 1903). 

Malgré ses idées assez radicales, Berlage, comme Cuijpers, crée encore l’archi¬ 
tecture de transition, où le côté « forme », bien que secondaire et simplifié, les 
motifs décoratifs, aussi sobres que possible, jouent un rôle (comp. « la tour », qui 
devient un motif presque ornemental et obligatoire). 

La réaction de l’architecture « romantique » n’arrête pas le mouvement. 
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J .es productions mêmes de quelques-uns de ses représentants de talent (de Klerk 
« le sensible », le « bijoutier » van der Mey, etc.) et leurs recherches du « style » 
influencent l'école à tendances modérées, l’école d’Amsterdam. 

La brique « nationale » reste élément constructif. Les motifs ornementaux 
sont masqués sciemment et soulignent la disposition des forces tectoniques ; les 
artistes utilisent la présence d’une architecture populaire typique (demeures de 
l’ancienne bourgeoisie hollandaise). Parfois, néanmoins, nous trouvons une richesse 
exubérante d’inventions personnelles tout à fait subjectives (voir surtout les monu- 


IininciibloQpour bureaux, à IFtreelH, par Heukelom. 

inents de de Klerk et de van der Mey). Cependant l’on s’adresse de moins en moins 
à l’imitation des styles anciens, qui devient, elle aussi, d’une simplicité plus grande, 
d’un classicisme élémentaire. En réalité, cette vague de réaction romantique est 
l’aboutissement d’un individualisme à outrance, système de mentalité anti-sociale, 
contraire aux développements de l’architecture, art collectif par excellence. Le 
mérite de cette réaction a été d’empêcher la fixation des formes devenues déjà pres¬ 
que académiques, trouvées par Berlage, artiste trop éminent pour ne pas imposer 
les types formels de ses créations aux successeurs. 

Enfin, nous avons le mouvement théorique des « constructivistes », dont les 
sources remontent au théoricien van de Velde, mouvement surtout inspiré par le 
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Maison d’appariements, à£Hoek van Holland, paiv.I. J. I*. Oud. 


groupe moderniste 
« De Stijl », autour 
de Th. van Doesburg 
(1916), qui fut très 
influencé à son tour 
par le « cubisme » et 
les formes imposées 
par le grand archi¬ 
tecte américain F.-L. 

Wright. 

Ce courant ar¬ 
tistique s’enracine 
de plus en plus, 
conquiert du terrain 
et — fait de la plus 
grande importance et 
probablement unique 
—la masse du peuple 

accepte sa conception nouvelle, qui est devenue ici vraiment populaire, ce qui ne 
semble pas s’être présenté encore dans aucun autre pays. 

L’école hollandaise, la plus traditionaliste au début, est aujourd’hui fran¬ 
chement radicale. Les « ultras » abandonnent même en partie la briqué nationale 
pour le ciment armé. 

Les constructivistes bannissent totalement la « forme ». Leurs éléments 
idéologiques principaux sont : la fonction, la masse, la lumière, les « matériaux », 
le plan d’une clarté parfaite, l’espace, la couleur, etc. Les exigences pratiques 
« fonctionnelles » seules comptent. L’abstraction de toute forme individuelle 

s’impose ainsi 
que l’élimination de 
toute partie passive 
(la fenêtre a une 
importance active 
par rapport à la 
surface plane, aveu¬ 
gle des murs). Les 
murs sont des simples 
points d’appui, et 
l’espace de l’intérieur 
et de l’extérieur se 
pénètrent. Le rap¬ 
port équilibré des 
parties inégales rem¬ 
place la symétrie. 
Les artisans de 


Maison d’appartements, à lloek vau llollaml, par J..I. I*. Oud. 


ce nouveau mouve- 













l/Kuolo de Ililversum, par W. M. Dudok. 

ment en Hollande sont nombreux, leurs idées les rapprochent, nous le voyons 
bien, de l’idéologie de l’architecture contemporaine presque universelle. Quelques- 
uns des noms les plus en vue sont ceux de Oud, Wils, Dudok, van der Vlugt, etc. 

Somme toute, cet art est en quête d’une alliance harmonieuse de la technique 
et des recherches purement artistiques, pleines d’un esprit tout à fait moderne. 
Il est essentiel, pour le mouvement nouveau, que la « réalité » et « ses exigences 
pratiques » soient toujours à la base des problèmes esthétiques. Toute « formule 
figée » qui ne correspond pas à cette « réalité » doit être bannie, même si c’est une 
forme « ultra-moderne », « cubiste » ou tout autre, puisque cette « forme » menace 
de devenir un modèle arrêté et peu adapté à une évolution ultérieure. C’est le seul 
moyen, évidemment, de rendre cette architecture toujours « fonctionnelle », souple, 
d’empêcher la scission entre la vie et l’art, entre les formes extérieures et intérieures, 
rationnelles et sentimentales, actives et contemplatives, matérielles et purement 
esthétiques. 

Dans l’affirmation de la nécessité de maintenir l’art actuel au niveau de la 
marche de l’époque se trouve une base pour la résolution du problème des construc¬ 
tions modernes, résolution que les Hollandais ont approchée plus que toute autre 
nation. 
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Néanmoins, il faut bien l’admettre, on n’a encore, à l’heure qu’il est, rien 
trouvé de définitif ni de tout à fait adéquat. Les réalisations, par exemple, ne 
sauraient égaler les machines en précision. Les effets de couleur appliqués à l’art 
monumental ne correspondent pas aux découvertes de la chimie. Les formes des 
constructions n’offrent rien de comparable aux progrès immenses de l’art de l’ingé¬ 
nieur, aux progrès de la technique en général et ainsi de suite. 

D’ailleurs, il se peut qu’un des péchés originels de l’architecture contem¬ 
poraine soit à la base même de notre conception moderne de la vie, toujours agitée 
et fébrilement active, trop standardisée par les nécessités pratiques de tous les 
jours, laissant trop peu de loisir à la méditation et au repos — favorables à la création 
purement théorique et esthétique. Or la maison, l’habitation en général, quand il 
s’agit non pas d’un outil d’activité, de production, de force dynamique, doit-elle 
être égale, à tous les points de vue, à un engin de mouvement (à voir l’auto, l’avion, 
la machine industrielle) ? N’est-elle pas aussi le symbole d’un état statique, de repos 
individuel, fermée parfois au monde extérieur, de contemplation et méditation 
intérieures, du rêve même, tout cela étant également des éléments vitaux (aussi 
réels que les autres) qui doivent trouver ici leurs expressions ? 

Quoi qu’il en soit, tôt ou tard, certain désaccord entre un côté idéologique, 
qui a le droit d’être exprimé par l’habitation individuelle, et les modèles « machi¬ 
nistes » qui inspirent actuellement les artistes, le désaccord entre 1’ « entité » rela- 
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tivement statique et contemplative, partiellement désintéressée, qui est l’idée de 
la maison, et Y « entité » dynamique, active, qui est l’idée de la machine, doit donner 
son expression nette dans certaine différence de leurs réalisations, de leurs 
conceptions. 

La confusion complète des choses aussi différentes est peut-être une des 
raisons qui empêche l’architecture de nos jours d’atteindre la perfection, d’être 
tout à fait au point. 

Et cela est juste, même pour l’architecture moderne la plus vitale, la plus 
populaire, la plus réelle et adaptée aux nécessités quotidiennes, comme celle des 
Pays-Bas. 

M. MALKIEJ -JIRMOIJNSKY. 



Sladium 
d’Amsterdam, 
par J. Wils 
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L’Homme nouveau. 

B B B 


Trop de Français, qui sont pleins de vertus et de 
bonne volonté, renoncent à tout effort social parce 
qu’ils regardent les hommes de leur temps avec un 
pessimisme sans espoir. 

A vrai dire, l’homme de notre époque, l’homme 
« nouveau », renverse beaucoup d’habitudes que nos 
ancêtres jugeaient bienfaisantes, agréables et souvent 
nécessaires. Cet homme nouveau est-il donc indigne 
d’estime? 

L’homme nouveau est prompt en décision et en 
action; il est ingénieux; il a l’esprit ouvert; il montre 
souvent une audace froide qui fut presque inconnue 
des anciens. 

© 

Promptitude de décision et d’action 

Comparez simplement deux types populaires : le 
chauffeur d’automobile d’aujourd’hui et le voiturier 
d’autrefois. Chez le chauffeur, des sens en perpé¬ 
tuelle alerte, un jeu d’initiatives rapides qui se 
renouvelle et s’adapte constamment à l’imprévu. Chez 
le voiturier, une routine grossière et des ; gestes 
somnolents. 
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Ingéniosité. 

Mettez en parallèle avec les procédés une fois 
appris et qui, pendant des siècles, ne variaient plus, 
du forgeron ou du paysan de jadis, l’effort incessant 
de recherche et de compréhension que doit faire un 
artisan, un ouvrier, un mécanicien, un électricien, un 
marchand, un agriculteur de nos jours pour tenir son 
travail au courantfdu progrès. 

© 

Esprit ouvert. 

Songez seulement à la somme de connaissances, 
non, certes, profondes, mais du moins immédia¬ 
tement pratiques qu’un homme d’aujourd’hui doit 
acquérir, par expérience ou par instruction, pour se 


conduire sans risque dans le dédaledETnos grandes 
villes, pour lire une page de journal et donner un 
sens précis aux informations de presse, pour acheter 
des marchandises avec discernement, gérer ses éco¬ 
nomies, vérifier les comptes de son plombier, peser 
les chances d’avenir du prétendant qui demandera 
main de sa fille... 
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Audace froide. 

Ici, vraiment, l’homme de notre temps atteint une 
sorte de grandeur. Le prestige de la science et 
l’ivresse de la découverte ontfcréé defnouvauxjmotifs 
pour le courage. Leïmépris du danger, avec toutejsa 
valeur morale, s’en est trouvé commet vulgarisé, mis 
à un usage courant. 

La plupart des métiers manuels, aujourd’hui, sont 
des métiers dangereux, où une défaillance du geste, 
un trouble de l’attention peuvent amener la mort. Les 
instruments de transport, et en général, les machines 
dont nous avons pris l’habitude de nous servir, nous 
mettent souvent dans la position d’un joueur qui 
joue le tout pour le tout. 

Chaque année, les accidents tuent plus de gens 
qu’une bataille d’autrefois. Cependant, vous verrez 
la fillette sourire derrière le camion ou l’autobus qui 
faillit l’écraser... 

Que dire de l’héroïsme à peine conscient, neuf fois 
sur dix privé de récompense, qui pousse tant 
d’hommes à risquer leur vie simplement pour lancer un 
appareil, perfectionner un procédé,battre un record! 

L’humanité ancienne connut de superbes courages, 
mais toujours pour des fins sentimentales ou passion¬ 
nelles. L’humanité présente a fait du courage une 
condition banale de sa vie quotidienne. Ainsi les êtres 
humains de notre temps, les plus jeunes surtout, — 
ceux qui n’ont pas appris les vieilles traditions de 
prudence, — ont un air de liberté, de détachement 
et presque de défi devant les surprises de la fortune. 

Lucien ROMIER. 
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Le Syndicalisme 
en dehors des Partis. 


Il s’est produit récemment, entre les socia¬ 
listes S. F. I. 0. et les/jradicaux-socialistes, 
une petite passe d’armes qui fut très brève, 
mais dont l’intérêt est considérable par le jour 
qu’elle jette sur la politique flottante de notre 
époque. Le parti S. F.. I. O. a deux soucis 
simultanés : le premier est de ne pas être suspecté 
d’alliance avec un parti bourgeois, comme celui 
des radicaux-socialistes ; le second de conserver 
dans ses rangs la masse des travailleurs manuels 
et particulièrement des syndicalistes qui, 
groupés, organisés et cotisants, représentent 
une force numérique, intelligente, exerçant 
une sorte jd’autorité dans les [milieux ou¬ 
vriers. 

Or l’un des théoriciens du marxisme, 
M. Ziromski, gardien vigilant de la pure doc¬ 
trine, adressait récemment aux radicaux-socia¬ 
listes une sorte de mercuriale, où il leur noti¬ 
fiait, en quatre points bien détachés, les raisons 
pour lesquelles il n’y avait aucune communauté 
possible, ni de programme ni d’action entre 
les socialistes S. F. I. 0. et les radicaux- 
socialistes. 

La principale de ces raisons, c’était que le 
parti radical-socialiste était l’adversaire du 
syndicalisme : 

« Il y a bien, de temps à autre, des simili¬ 
tudes de terminologie et même une sorte de 
verbalisme démocratique qui peut faire illusion 
dans des banquets ou dans des congrès, mais 
tout cela est artificiel et fragile. Si on veut 
sérieusement « pénétrer » le radicalisme, on 
verra que, par exemple, il s’oppose essentielle¬ 
ment au syndicalisme... » 

A cette algarade, les radicaux-socialistes 
ont aussitôt répondu dans les termes suivants : 

« Le premier des partis politiques, le parti 
radical-socialiste, en novembre dernier, a donné 
sa pleine adhésion au programme minimum 
de la C. G. T., et au contraire, au Congrès 
du parti socialiste, la discussion à l’occasion 
de ce programme minimum fut plutôt vive ! 
Le radicalisme admet le syndicalisme au point 
d’en faire une des bases de l’État moderne. » 

La réponse des radicaux-socialistes était per¬ 
tinente, irréfutable. Et le parti socialiste a 
gardç, depuis lors, un silence prudent sur 
ce sujet. 

Cet incident suscite aussitôt une question : 


quelle est donc la tendance politique actuelle 
du syndicalisme ? On a connu jadis le syndi¬ 
calisme juxtaposé au socialisme, l’un et l’autre 
se prêtant, en toute circonstance, un mutuel 
appui. 

Il n’en est plus tout à fait de même 
aujourd’hui : il y a débat ouvert entre le syndi¬ 
calisme et le socialisme, le premier manifestant 
le désir de conserver son indépendance au regard 
du second et le second laissant peser une sorte 
de blâme silencieux sur le programme du 
premier. 
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JLe débat ouvert en France l’est aussi, et dans 
des conditions analogues, de l’autre côté de l’eau, 
en Angleterre. Nous avons eu l’occasion de 
signaler, dans notre dernier numéro, que les 
Trade-Unions anglaises avaient tenq leur 
Congrès annuel en septembre à Swansea. 

Or, comme l’an dernier (voir notre Bulletin 
de septembre 1927), l’objet essentiel de ce 
Congrès fut l’orientation de la politique syndi¬ 
cale vers la coopération du capital et du travail. 
Trois résolutions caractérisent suffisamment 
cette attitude : enquête sur les agissements des 
extrémistes, refus de reprendre les relations 
avec les Soviets, poursuite des conversations 
avec les industriels. 

C’est par plus de 3 millions de ^voix contre 
56Ô.000 que le Congrès a marqué ainsi la fin 
de la tactique révolutionnaire de M. Cook, 
leader des ouvriers mineurs, qui, à l’issue 
d’un discours prononcé dans une atmosphère 
violemment hostile, s’est effondré dans un 
évanouissement symbolique. 

Il ne faudrait pas croire que les puissants 
syndicats anglais renoncent pour autant à la 
lutte, mais ils la veulent dorénavant menée 
par d’autres moyens. Un discours prononcé 
au Congrès de Swansea, par un ouvrier connu 
pour ses tendances orientées vers la gauche 
du mouvement, est très caractéristique de la 
nouvelle tactique trade-unioniste. 

M. Bevin. — « Il y a une catégorie de patrons, 
a-t-il déclaré, qui croit que la paix industrielle 
ne peut être obtenue que par un loek-out 
prolongé pour épuiser les salariés et amener 
la tranquillité pendant cinq ans. Mais il en est 
d’autres assez intelligents et prévoyants pour 
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reconnaître la nécessité pour tout le monde 
d’un trade-unionisme bien organisé. 

« J’ai vu en Amérique le processus de la 
rationalisation se poursuivre, d’accord avec les 
unions, au lieu que celles-ci aient seulement 
la ressource de protester contre les résultats. 
Depuis, je n’ai cessé de prêcher l’amalgame et 
la fusion syndicale et une orientation permettant 
aux syndicats britanniques d’arriver à la situa¬ 
tion américaine.. 

« Est-ce en se portant des coups seulement 
que l’on peut lutter ? Ne peut-on pas lutter 
aussi effectivement en discutant qu’en mourant 
de faim ? Je souhaite de tous mes vœux la 
rationalisation et je le proclame. Nous en avons 
assez de supporter les conséquences de la lutte 
entre le petit patron et les grandes entreprises, 
pendant une période de banqueroute. Si les 
organismes patronaux actuels n’acceptent pas 
la politique nouvelle, elle sera acceptée par 
un très grand nombre de chefs d’industrie, 
qui n’hésiteront pas à s’organiser dans ce but. » 

On ne saurait abandonner plus nettement 
le principe marxiste de la lutte des classes. 

Il faut enregistrer avec satisfaction l’intel¬ 
ligence des réalités que manifestent de telles 
paroles. La collaboration des syndicats anglais 
à la politique rationalisatrice aura la double 
conséquence de placer les travailleurs manuels 
en face des problèmes industriels concrets 
et de faciliter un rajeunissement des méthodes 
industrielles, qui ne peut avoir que d’heureux 
résultats. 

Ainsi donc la tendance des Trade-Unions 
est assez sensiblement différente de celle du 
Labour-Party qui, dans son récent Congrès, 
réclamait la « nationalisation » des mines, 
des banques, des terres, etc., nationalisation 
ayant, de toute évidence, une signification 
analogue à celle d’expropriation collective, 
avec toutes ses conséquences. 
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En France, la C. G. T. semble suivre la même 
tendance que les Trade-Unions en Angleterre. 
Elle a maintes fois exprimé son opinion, en 
termes mûrement étudiés, révélant une atti¬ 


tude réfléchie et définitive, par sa participation 
à certains grands rouages de l’État : Bureau 
International du Travail, Société des Nations, 
Conseil National Économique, Commissions 
extra-parlementaires, etc., contrairement au 
parti S. F. I. O., qui se refuse à participer au 
Gouvernement. 

“■Dans la grève textile de la région Roubaix- 
Tourcoing, elle a combattu avec énergie le mou¬ 
vement déclanché par la C. G. T. U. commu¬ 
niste et a été pour beaucoup dans son échec. 

Ainsi, vainement le Labour-Party, en Angle¬ 
terre, essaie de s’identifier au trade-unionisme. 
Vainement en France, le parti S. F. I. O. 
réclame pour lui seul le monopole du 
syndicalisme. 

Le syndicalisme ne repousse point les avances 
du socialisme et il est d’accord avec lui pour 
combattre le communisme. Mais il s’en sépare 
nettement dans là conception des moyens à 
mettre en œuvre pour le meilleur rendement de 
l’activité économique. 

Le syndicalisme n’a pas repoussé davantage 
les avances enthousiastes du parti radical- 
socialiste, mais il ne veut point en prendre 
l’étiquette. 

Le fait essentiel est que le vieux paral¬ 
lélisme entre le syndicalisme et le socialisme 
est rompu. Et cette rupture ouvre sur l’avenir 
une fenêtre intéressante. Si le syndicalisme 
conserve la double compréhension, d’une part, 
de la collaboration nécessaire entre toutes les 
forces de la production, d’autre part, de la 
nécessité des ententes entre les partis — ce qui 
oblige à se tenir en dehors d’eux — dans un pays 
où il y en a trop, il s’incorporera de lui-même, 
peu à peu, dans le mécanisme de l’État démo¬ 
cratique et y remplira un rôle honorable. 

On sait qu’en Italie, dans un geste audacieux 
de dictature, le Gouvernement a publié une 
«charte du travail» qui tend à intégrer obliga¬ 
toirement et étroitement le syndicalisme dans 
l’État. 

La résolution du syndicalisme français, de 
participer librement aux travaux de l’État 
démocratique, aurait à la fois plus de sécu¬ 
rité, plus d’élégance et plus d’efficacité. 

Henri CACAUD. 







Pour une politique de l’Habitation. 


Plusieurs commissions ont été formées 
au Ministère du Travail pour étudier les 
mesures relatives à l’application de la loi 
du 13 juillet 1928. Ces mesures auront une 
grande importance, car, ainsi que nous l’avons 
dit dans un article précédent, on trouve 
dans la loi « la possibilité » de bons résultats, 
mais on n’en trouve pas « la certitude ». 

Des dispositions réglementaires ne suffiront 
pas à fournir tous les moyens d’action qui 
paraissent nécessaires pour assurer que la 
réalisation répondra pleinement au but pour¬ 
suivi : le Parlement devra, selon nous, 
compléter son œuvre du mois de juillet 
pour la rendre véritablement efficace. Toute¬ 
fois, nous nous bornerons aujourd’hui à 
envisager les principales dispositions qu’il 
est au pouvoir du Gouvernement d’arrêter 
lui-même. Les plus importantes ont trait 
à l’ordre de priorité dans la répartition des 
demandes de crédits qui seront faites par 
les organismes, et au choix des occupants. 

Les crédits pour les habitations à bon 
marché sont divisés en deux catégories : 
d’une part, 280 millions de francs par an 
pour les offices et sociétés d’habitation à 
bon marché, organismes constructeurs qui 
loueront ou vendront aux habitants ; d’autre 
part, 420 millions de francs pour les sociétés 
de crédit immobilier, organismes qui con¬ 
sentiront des prêts individuels aux per¬ 
sonnes faisant construire ou achetant pour 
habiter. Des deux côtés, un tiers des crédits 
sera, par priorité, mis à la disposition du 
logement rural. C’est tout ce que fixe la 
loi comme critérium d’acceptation des 
demandes ; elle annonce qu’un décret entrera 
dans plus de précisions pour départager 
les demandeurs en cas de concurrence. 

Sans doute, en 1929, le nombre des projets 
importants, susceptibles d’être au point pour 
le mois de mars, ne sera-t-il pas énorme ; 
mais les règles de priorité adoptées main¬ 
tenant n’en seront pas moins graves. Elles 
joueront certainement durant les années 
suivantes, et c’est d’elles que dépendra prin¬ 
cipalement la nature plus ou moins heureuse 


des réalisations ; une fois un tour de faveur 
établi, on n’aura pas le courage de le modi¬ 
fier s’il apparaît fâcheux. Au surplus, des 
règles maladroites décourageraient les bonnes 
volontés utiles, surtout celles qui seraient 
susceptibles de se montrer puissantes et 
capables, et paralyseraient les initiatives 
qu’il est nécessaire de voir surgir pour une 
bonne application de la loi. 
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Mul doute qu’on se heurtera à cet'écueil 
si, par exemple, les décrets détruisent le 
principe d’égalité qui a toujours existé 
entre les offices publics et les sociétés d’habi¬ 
tations à bon marché, afin de donner aux 
premiers une préférence de principe sans 
tenir compte de la valeur des projets et sans 
se rappeler que les sociétés d’habitations 
à bon marché, au lieu de compléter l’effort 
de l’État par un effort du département 
ou de la commune, c’est-à-dire toujours 
de la collectivité publique, mettent en jeu 
des ressources privées dans des conditions 
qui sont obligatoirement désintéressées et 
contrôlées. 

D’aucuns réclament cependant ce tour 
de faveur a priori. Il paraît difficile que le 
Gouvernement, après avoir solennellement 
déclaré que la loi du 13 juillet 1928 développe 
la législation des habitations à bon marché 
sans en modifier les tendances et les dispo¬ 
sitions essentielles, leur donne satisfaction. 
Ce serait bouleverser l’une des caracté¬ 
ristiques fondamentales de cette législation, 
qui est de faire appel à l’initiative privée 
contrôlée, en la traitant sur un pied d’égalité 
avec l’initiative publique. 

Il est certain que les offices trouveront 
dans les caisses municipales ou départe¬ 
mentales les fonds nécessaires à leur apport 
personnel plus facilement que les sociétés 
d’habitations à bon marché, qui doivent 
les chercher auprès de capitalistes philan¬ 
thropes à des taux d’intérêt très réduit ; 
les offices présentés ont donc des projets 
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absorbant beaucoup plus de crédits. Ajouter 
à cet état de fait, qui est en leur faveur, 
une priorité de principe, ce serait défini¬ 
tivement écarter les concours que pour¬ 
raient apporter certaines personnalités de 
l’industrie ou du commerce qui, étant 
hommes de cœur, songeraient à consacrer 
des efforts d’organisation et d’argent à 
cette œuvre d’intérêt général, mais seule¬ 
ment s’ils savaient pouvoir la poursuivre 
sur une grande échelle. 

L’une des causes du faible rendement de 
la législation sur les habitations à bon 
marché a été le manque d’envergure des 
organismes ; ce serait une faute de paralyser 
les initiatives puissantes, parce qu’elles ne 
sont pas départementales ou communales. 
Peut-être faut-il songer aussi au danger qu’il 
y aurait à voir dans l’avenir quelques cent 
ou deux cent mille logements en location, 
à la merci des conseils d’offices, qui ne sont 
pas toujours à l’abri des fluctuations élec¬ 
torales et de l’esprit de coterie qu’elles 
entraînent. 

S’il s’agit d’habitations à loyer moyen, 
la même solution s’impose. Dans l’un et 
l’autre cas, ce qui doit inspirer les préfé¬ 
rences entre organismes privés, ou publics 
également approuvés et contrôlés, c’est 
d’abord les besoins locaux, puis, au sein 
d’une même région, la comparaison à la fois 
financière et technique des projets présentés. 
Suggérons à ce dernier point de vue que, 
dans les principales agglomérations, la cons¬ 
truction par grands groupes d’habitations 
soit particulièrement favorisée. Elle se prête 
à une standardisation plus poussée et à 
l’ouverture de chantiers mieux organisés qui, 
à égalité de prix, donnent un meilleur 
résultat ; elle facilite la création d’ensembles 
harmonieux, tout en permettant l’emploi 
d’éléments uniformes judicieusement alternés 
ou répétés. (Par grands groupes d’habitations 
nous entendons de vastes cités jardins ou 
des îlots urbains importants, et non ces 
énormes immeubles collectifs du genre 
« caserne », qui sont pleins d’inconvénients 
d’ordre hygiénique, moral et social, lorsqu’il 
s’agit d’habitations à bon marché.) La cons¬ 
truction par larges ensembles sera d’ailleurs 
le moyen de combiner l’application de la 
loi du 13 juillet 1928 avec les opérations 
d’urbanisme que réclame l’intérêt des col¬ 
lectivités régionales ou locales. 
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Lies organismes, ayant reçu un certain 
montant de capitaux, seront-ils libres 
d’affecter les logements ou les prêts à qui bon 


leur semblera? Pour les habitations à bon mar¬ 
ché, la loi a toujours précisé qu’elles devaient 
être réservées à des personnes «peu fortunées». 
Le soin d’appliquer ce principe souple fut 
longtemps laissé aux organismes, sous réserve 
du contrôle auquel ils sont soumis. Mais 
en 1925 une circulaire ministérielle arrêta 
une réglementation rigide qu’on a élargi 
en 1926, trop faiblement d’ailleurs. Depuis 
lors, les habitations à bon marché, cons¬ 
truites avec l’aide de l’État, sont strictement 
réservées aux personnes n’étant pas taxées 
pour plus de 5.000 francs à l’impôt général 
sur le revenu, c’est-à-dire qu’elles sont fer¬ 
mées aux jeunes ménages sans enfant qui 
disposent de plus de 15.000 francs de revenu 
total, aux ménages ayant un enfant et plus 
de 18.000 francs de revenu total ; la limite 
s’élève ainsi de 3.000 francs par enfant. 

Heureusement, une des premières décisions 
ministérielles qui ont suivi le vote de la loi 
a été l’abrogation de cette circulaire de 1926 : 
désormais, comme autrefois, les organismes, 
tout en se conformant au principe que les 
habitations à bon marché sont réservées 
à des personnes « peu fortunées », pourront 
envisager les situations avec plus de sou¬ 
plesse que ne le permettait la règle impé¬ 
rative basée sur le revenu total, qui ne tenait 
pas compte des salaires régionaux ni des 
cas où la femme travaille, et qui excluait 
beaucoup d’employés subalternes ou 
d’ouvriers à hauts salaires. 
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En ce qui concerne les habitations à loyer 
moyen, la loi n’a fixé aucune règle pour la 
fortune des occupants. La Commission séna¬ 
toriale avait introduit dans le texte que 
ces habitations ne seraient pas accessibles 
à des particuliers dont les revenus annuels, 
imposables à l’impôt général, dépasseraient 
40.000 francs. La disposition a été retirée 
sans que le motif en ait été indiqué en séance 
publique. Si une règle de ce genre devait 
être prise par décret ou par circulaire, il 
conviendrait de ne pas adopter un chiffre 
inférieur. Tout en n’englobant pas les per¬ 
sonnes jouissant d’une grande aisance, les 
bénéficiaires des habitations à loyer moyen 
doivent comprendre les familles qui, étant 
dans l’obligation de chercher un logement, 
ne sauraient en trouver un nouvellement 
construit, qui ait le degré de confort et 
d’espace correspondant aux habitudes de 
vie courantes, dans les milieux moyens, 
sans dépasser un loyer supérieur au septième 
de leurs revenus. 

D’autres éléments relatifs à la situation 
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des occupants semblent devoir être pris en 
considération. Pour répondre aux vœux 
légitimes de l’opinion, le caractère d’ancien 
combattant et celui de père de famille doivent 
entrer en ligne de compte pour classer les 
candidatures aux prêts individuels ou aux 
logements. Souhaitons que ce principe soit 
inscrit dans les décrets. Des circulaires 
pourraient même contenir l’obligation d’un 
certain pourcentage de telle et telle catégorie. 
Mais qu’on ne tombe pas dans des subdi¬ 
visions réglementaires d’une précision trop 
rigoureuse, qui feraient de leurs prescriptions 
l’élément prédominant du choix des candi¬ 
dats, car il ne faut pas oublier que les orga¬ 
nismes qui auront la charge de gérer les 
fonds de la collectivité ont le devoir de 
s’inquiéter aussi de la solvabilité des 
candidats. 

En tous cas, il serait peu pratique et 
dangereux de classer, comme certains le 
souhaitent, les demandes de crédits des 
organismes constructeurs suivant le degré 
d’intérêt que présentent les catégories de 
personnes auxquelles ils comptent destiner 
leurs logements. Ils ne peuvent, en effet, rien 
établir de sérieux à cet égard* lors de la de¬ 
mande de crédit, c’est-à-dire environ dix-huit 


mois avant l’achèvement des maisons, car si 
longtemps à l’avance, il leur est impossible 
d’avoir des candidatures fermes et, partant, 
des données très précises sur la situation 
des locataires ou acquéreurs. Comment ses 
organismes annonceraient-ils sérieusement 
qu’il y aura tant de logements occupés 
par des mutilés ayant 60 % d’invalidité 
et trois enfants, tant par des mutilés ayant 
40 % d’invalidité et un enfant, tant par des 
anciens combattants ayant deux enfants, 
tant par des pères de famille qui ne sont pas 
d’anciens combattants et qui ont trois 
enfants, etc. ? 

Entrer dans des détails de ce genre serait 
fatalement introduire de la fantaisie dans 
la répartition des crédits. Que ceux-ci ne 
soient donnés qu’à des organismes sérieuse¬ 
ment conduits par des personnes capables 
et désintéressées ; qu’à cette précaution 
s’ajoute un contrôle des affectations; mais 
qu’on ne mette pas dans des décrets, sinon 
sous forme de principes, des intentions 
certainement louables, mais qu’il est impos¬ 
sible de traduire par une réglementation 
uniforme trop minutieuse, sous peine de 
la rendre impraticable. 

Jean LEVÊQUE. 


LES REVUES 

a s 

A propos du II e Congrès international 
des Ponts et Ouvrages d 9 Art. 


B 

IdE II e Congrès international des Ponts et Ouvrages 
d’Art, qui s’est tenu à Vienne en septembre, a prouvé 
définitivement l’importance capitale que présente aujour¬ 
d’hui pour les peuples l’établissement des ponts à grand 
rendement. A une époque où l’automobile dispute au 
chemin de fer la souveraineté du mouvement, où le 
passage sur un fleuve ou sur une vallée représente une 
formidable économie de temps, donc d’argent, pour le 
transit des marchandises, ces ouvrages d’art méritaient 
qu’une étude particulière leur fût consacrée, tant pour 
instruire le public que pour offrir aux constructeurs 
un ensemble d’idées et de suggestions susceptibles, 
par la connaissance du passé, d’aider aux progrès de 
l’avenir. 

Le Moniteur des Travaux publics vient de réunir, dans 
un numéro spécial abondamment illustré, une nombreuse 
documentation relative à la construction des ponts qui, 
dans sa forme technique, est véritablement un hymne 
au génie créateur de l’homme. 


Quand on mesure le chemin parcouru par l’ingénieur, 
depuis le pont primitif en lianes jusqu’à ces arches colos¬ 
sales franchissant des vallées ou des fleuves, on demeure 
confondu devant les progrès réalisés par l’art de l’ingénieur. 
Certes, les principes qui régissent la construction des 
ponts remontent à la plus haute antiquité — on trouve 
en effet, dès 1 origine de l’activité humaine, le système 
suspendu, le système cantilever, l’arc et la poutre — mais 
la science d aujourd hui a su faire un merveilleux emploi 
dans 1 application de ces principes, des matériaux scienti¬ 
fiquement analysés, contrôlés par le calcul et vérifiés 
par les expériences des laboratoires d’essais. 

Le Moniteur des Travaux publics nous fait voir, dans un 
raccourci saisissant, les progrès accomplis dans ce domaine, 
en notant les erreurs qui ont pu être commises et les pro¬ 
jets en cours d’exécution. Il y a là, nous le répétons, pour 
les esprits curieux comme pour les techniciens, un 
document de tout premier ordre qui méritait d’être 
signalé. 














LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE 


ILü Social-Démocratie allemande 

an Pouvoir. 


Vainqueur aux élections du 20 mai dernier, 
le parti social-démocrate n’a pas tardé à 
rencontrer sur sa route quelques-unes des 
graves difficultés qu’il était aisé de prévoir. 
Il en est résulté pour lui une situation qui 
montre, à notre avis, que, d’une part, il n’est 
pas actuellement à même d’imposer pure¬ 
ment et simplement sa politique et qu’il lui 
faut compter avec la volonté de ses alliés 
aussi bien qu’avec celle de ses adversaires ; 
que, de l’autre, espérer le voir donner pour 
la causé de la paix et du rapprochement 
franco-allemand un coup de barre analogue 
à celui que donna le Gouvernement français 
en 1924, lors des conférences de Londres, 
est à proprement parler un leurre. 
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De la gêne qu’éprouvent les sociaux- 
démocrates allemands dans leur politique, 
nous donnerons deux exemples pris parmi 
ceux qui paraissent les plus probants. 

Tout d’abord, nous soulignerons la peine 
que le nouveau cbancelier, Hermann Müller, 
a éprouvée pour constituer son ministère. 
Il s’est heurté sans cesse aux exigences de 
ses alliés et notamment à celles des popu¬ 
listes. Ceux-ci voulaient, entre autres choses, 
profiter de l’occasion pour se faire ouvrir 
les portes du pouvoir en Prusse, alors que, 
depuis la révolution, l’influence des sociaux- 
démocrates avait toujours été prépondérante 
dans cet Etat. Le chancelier s’est senti, 
d’autre part, sans cesse inquiété, sur sa 
gauche par les surenchères des communistes, 
sur sa droite par les agissements des natio¬ 
nalistes. Dans ce dernier domaine, l’activité 
de la presse Hugenberg, des incidents comme 
les démêlés de M. Lambach avec les chefs 
de son parti sont fort intéressants à observer. 
Mais ceci est une autre histoire. Pour en 
revenir au nouveau Ministère allemand, 
M. Hermann Müller, ayant tâté d’ahord de 
la grande coalition (socialistes, démocrates, 
centristes et populistes), dut se rabattre 


sur la coalition dite « de Weimar » (socialistes, 
démocrates et centristes). Il en vint enfin 
à une sorte de grande coalition larvée, 
à une formation composée de têtes de liste, 
où les décisions prises ne devaient engager 
que les personnes, non les partis. Combinaison 
qui pouvait paraître, à juste titre, singulière¬ 
ment précaire et instable. 

Par ailleurs, si le chancelier put, après 
de longs efforts, assurer le vote de quelques 
mesures d’allure démocratique, telles que 
la diminution de l’impôt sur les salaires 
et une nouvelle amnistie, il ne réussit pas 
à faire déclarer jour de fête nationale l’anni¬ 
versaire de la constitution de Weimar, le 
11 août. Petit détail peut-être, mais que l’on 
se souvienne, à cette occasion, des inter¬ 
minables querelles suscitées, il n’y a pas 
très longtemps, par la question du drapeau 
national ; des épisodes tragi-comiques qu’elles 
engendrèrent, telle la lutte du Gouvernement 
et des propriétaires des grands hôtels de 
Berlin. Tout cela pour aboutir à une solution 
bâtarde.Et l’on ne refusera pas toute impor¬ 
tance à cet épisode des conflits politiques 
du Reich. 
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Que les socialistes allemands continuent 
les traditions de leurs devanciers, de ceux 
qui, avant Bismarck, voulurent la grande 
Allemagne, de ceux qui, en 1919,sauvèrent, 
avec quelque rudesse peut-être, l’ordre bour¬ 
geois allemand ; qu’ils s’efforcent maintenant 
de parachever l’œuvre du grand chancelier 
qui voulut l’unification de la race allemande 
par la Prusse ; les récents événements de 
Tienne permettent, croyons-nous, de n’en 
pas douter. On sait ce qui se passa dans la 
capitale de l’Autriche, les 21 et 22 juillet 
dernier. Lors des fêtes données à l’occasion 
de l’anniversaire de Schubert (1797-1828), 
160.000 chanteurs représentant tout le 
« Deutschtum », celui d’en deçà comme celui 
d’au delà des frontières, acclamèrent la 
grande patrie, le rattachement de ses 
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membres épars. Ils défilèrent au son du 
Libre Rhin allemand et de L'Hymne à 
Strasbourg , devant le président de la Répu¬ 
blique autrichienne, M. Haïnisch, et du 
président du Reichstag allemand, M. Loebe, 
membre éminent du parti social-démocrate, 
grand défenseur des idées de justice et de 
paix. Pendant sa dernière campagne élec¬ 
torale, il fit des déclarations d’un pacifisme 
qui frappa l’attention de tous les sincères 
partisans d’un rapprochement franco-alle¬ 
mand. Il n’en était pas moins, depuis 1921, 
le président actif de la Ligue « Deutschland 
und Oesterreich » (Allemagne et Autriche). 
Cette Ligue est une émanation du « Grenz 
und Auslanddeutschtum », organisation qui 
est, à l’heure actuelle, un incontestable 
instrument de l’irrédentisme allemand. Ce ne 
fut donc pas une surprise pour les gens avertis 
que d’entendre M. Loebe s’écrier en juillet 
dernier, à Vienne : « ...Vous venez de fonder 
la grande République de l’avenir, où tous 
les hommes de langue allemande trouveront 
le foyer désiré... » Paroles qui arrachaient 
à un publiciste français non suspect de 
nationalisme, encore moins de « bellicisme », 
l’aveu que la politique du Reich « tendait 
non à nous donner une Europe, mais bien 
une plus grande Allemagne ». 

Non moins curieuse est l’affaire du croiseur- 
cuirassé A. Le nouveau Ministère, y compris 
ses membres socialistes, a voté la mise en 
chantier de ce navire de guerre, premier type 
d’une série future. Et cependant, lors des 
élections du 20 mai, cette question avait 
servi de plate-forme à certains chefs des 
partis de gauche, qui se disaient alors vio¬ 
lemment hostiles à ce qu’ils dépeignaient 
comme une manifestation d’un militarisme 
périmé. Ils prétendaient que la nouvelle 
législature revînt sur les votes de l’ancien 
Reichstag. L’attitude actuelle des ministres 
socialistes n’en est que plus piquante. 

Enfin le socialiste Hermann Müller, celui-là 
même dont la désignation au poste de chan¬ 
celier d’Empire paraissait à certains comme 
« suffisant à édulcorer le scepticisme » 
à l’égard de la transformation pacifique 
de l’Allemagne, Hermann Müller réclamait 
à Genève, au cours de la dernière session 
de la Société des Nations, avec une brutalité 
dont les nationalistes n’avaient jusqu’à pré¬ 
sent jamais osé donner l’exemple, le désar¬ 
mement immédiat des anciens alliés et l’éva¬ 
cuation, sans compensation, des territoires 
rhénans. Il se faisait, un peu naïvement 
peut-être, l’interprète de la théorie qui veut 
qu’à une Allemagne ayant voté à gauche 
la France ne doive rien refuser... Il ne ména¬ 
geait du reste pas les critiques à notre poli¬ 


tique, la qualifiant de politique à double 
visage. Plus tard, rendant compte au Conseil 
des Ministres des négociations de Genève, 
il soulignait que la question de l’évacuation 
totale de la Rhénanie était maintenant entrée 
dans le domaine des affaires internationales 
et qu’elle n’en sortirait plus, l’évacuation 
de la Rhénanie « et de la Sarre », ajoutait-il, 
liant ainsi fort habilement à la négociation 
générale une question plus particulière dont 
l’opinion publique française a peut-être eu 
tort de se désintéresser jusqu’à maintenant. 
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I/on nous dira, il est vrai, que la masse 
du peuple allemand, et spécialement la 
majorité des partis de gauche, à l’exclusion 
des communistes, que leurs conceptions spé¬ 
ciales mettent à part, est sincèrement dési¬ 
reuse de paix et de rapprochement entre 
les nations ; qu’elle ne permettrait pas des 
exagérations dangereuses et serait prête 
à en désavouer les auteurs. On nous parlera, 
notamment, de l’émotion causée par l’affaire 
du croiseur-cuirassé, qui menace d’amener, 
croit-on, une scission dans le parti social- 
démocrate. Le peuple allemand, actuelle¬ 
ment, ne veut pas la guerre ; nous l’avons 
toujours dit. Mais quand il s’agit des buts 
très précis que la politique nationale alle¬ 
mande s’est donnés et que depuis 1923 elle 
n’a jamais désespéré d’atteindre, les sociaux- 
démocrates sont-ils très loin des natio¬ 
nalistes ? Sans aller peut-être jusqu’à dire, 
comme certains, que « la démocratie alle¬ 
mande est pangermaniste », ne devons-nous 
pas nous souvenir que, déjà le 5 août 1914, 
Scheidemann donnait sa pleine approbation 
à Bethmann-Hollweg ? 

^Aujourd’hui, le socialiste Loebe a pu, 
en parlant de « l’Anschluss », déclarer que 
le mouvement de Vienne était parti de Berlin, 
et personne ne s’est élevé contre cet aveu, 
pas plus dans les rangs de la droite que dans 
ceux de la gauche. 

Quant aux protestations contre la cons¬ 
truction du croiseur-cuirassé, elles constituent 
surtout une arme aux mains des communistes, 
qui veulent tenter de saper ainsi le parti 
socialiste. Mais pour que les ministres, cama¬ 
rades de Hermann Müller, aient voté l’ordre 
de mise en chantier, d’un cœur aussi léger, 
on peut se demander si le précédent 
d’août 1914 (le vote des crédits de guerre) 
n’a pas pesé sur leurs décisions et si, 
connaissant la mentalité de leurs électeurs, 
ils n’ont pas redouté de trahir leurs véritables 
sentiments en s’opposant à la renaissance 
de la marine de guerre allemande. 
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Enfin le discours du chancelier à la Société 
des Nations a recueilli une approbation 
presque unanime. Hermann Müller tradui¬ 
sait en effet, avec une netteté que sa qualité 
de socialiste paraissait lui permettre, les 
aspirations profondes des masses. Et nous 
craignons fort, pour notre part, q[ue ne soit 
singulièrement vraie, des sociaux-démocrates 
comme des autres, cette parole de quelqu’un 
qui connaît bien l’Allemagne : « On admire 
la France, surtout intellectuellement, mais 
on la hait quand elle parle réparations. » 
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Ml serait, sans aucun doute, prématuré 
de tirer dès à présent une conclusion défi¬ 
nitive de tous ces faits ; le problème est 
trop complexe. Il est d’autres facteurs qu’il 
importe d’examiner à leur tour. Mais ne 
peut-on pas regretter l’attitude de certains 
chefs français du parti sociaHste, qui ferment 
les yeux, volontairement peut-être, sur des 
dangers certains et, comme l’écrivait récem¬ 


ment un de leurs anciens amis, « agissent 
dans la question de l’évacuation de la 
Rhénanie et de « l’Anschluss » comme 
s’ils voulaient aider à “ la plus grande Alle¬ 
magne 

Il semble bien difficile, par ailleurs, de se 
garder d’une certaine anxiété à considérer 
la politique prônée par d’autres Français, 
dont la vue n’est cependant pas obnubilée 
par les nuées de la II e Internationale ; 
politique qui se résume tout entière en une 
déclaration de confiance en là bonne foi 
et la bonne volonté allemandes... La con¬ 
fiance en l’Allemagne ?... Entendons-nous 
bien. Nous ne disons pas « non » de parti pris. 
Peut-être sera-t-elle possible un jour. Mais 
pour l’instant, nous estimons nécessaire et 
même indispensable de dégager les facteurs 
qui peuvent confirmer ou infirmer ce principe. 

C’est ce que nous venons de nous efforcer 
de faire en ce qui concerne le parti actuel¬ 
lement au pouvoir chez nos voisins. Il nous 
reste à envisager les autres faces du problème. 

E. DE LILLERS. 


LES CONFÉRENCES 
du « REDRESSEMENT FRANÇAIS ” 



Le Comité Directeur de notre Association a pensé que, dans l’état 
actuel de son développement, le "Redressement Français” n’avait plus 
seulement à envisager des manifestations de propagande générale, mais qu’il 
devait encore, sur chaque question d’actualité, fixer sa position et s’efforcer 
de donner une orientation efficace à l’opinion publique. 

Il a prévu, à cet effet, une série de réunions qui se succéderont 
suivant les nécessités du moment. 

La première manifestation de cet ordre aura lieu le Mardi 
33 Octobre, à SI heures, à la Salle «les Ingénieurs Civils (19, rue 
Blanche), et comportera une étude sur : 

LE CINÉMA EN FRANCE ET A L’ÉTRANGER 

DAIS SES RAPPORTS AVEC E’EDUCATIOA POPULAIRE 

Une conférence technique, accompagnée de projections ,einéma- 
tographiqpues, sera faite par M. Émile VCMLIÆRMOZ, dont la 
compétence en la matière est bien connue. 

Le Conseil d’administration, dont la prochaine réunion est fixée 
au SS Octobre, arrêtera le programme des manifestations qui auront lieu 
en Novembre et en Décembre, et dont notre prochain bulletin informera 
nos adhérents. 
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L’Espagne d’atsjourcTliiii. 

B ■ B 


Il y a encore des Pyrénées. Malgré les intérêts 
nombreux et puissants qui sont communs à nous 
et à nos voisins de la péninsule, malgré la sym¬ 
pathie naturelle entre deux peuples de culture et 
de race analogues, le public français est encore 
bien mal renseigné sur les « choses d'Espagne ». 

Cosas de Es'pana: autrefois, pour un Français 
moyen, cela voulait dire mauvaises routes, che¬ 
mins de fer en retard, rues mal balayées, armée 
d'opéra-comique, gouvernement en proie au favo¬ 
ritisme et aux divisions de partis, le tout avec 
accompagnement de guitares et de castagnettes, 
et basse continue d'orgueil castillan. La grande 
majorité des Français n'est pas encore bien loin 
de cette opinion, basée trop souvent sur les 
impressions hâtives de voyageurs plus ou moins 
littéraires. 

Sans aller jusqu'à la caricature exagérément 
poussée qui, pour trop de Français, représentait 
le visage arriéré de l'Espagne, il convient de 
reconnaître que l'organisation politique, adminis¬ 
trative et professionnelle de nos voisins était 
rudimentaire sur bien des points, défectueuse 
sur d'autres. Le « caciquisme » empoisonnait la 
vie provinciale et municipale ; le « rotativisme », 
qui ramenait alternativement au pouvoir conser¬ 
vateurs et libéraux (dix-sept ministères en six ans), 
enlevait au Gouvernement toute continuité de 
propos ; l'industrie, dans ce pays si riche en 
matières premières, n'était guère soutenue que 
par des capitaux étrangers. 
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Mais les années qui viennent de s'écouler, et 
dont l'Espagne vient de fêter l'accomplissement, 
ont été évidemment pour elle des années de réa¬ 
lisations très fructueuses. 

Laissons de côté la « mise en pénitence » du 
Parlement, que les circonstances locales ont 
imposée ; presque tout ce qui a été fait en Espagne 
depuis cinq ans : organisation du pouvoir central, 
et spécialement de la présidence du Conseil des 
Ministres, décentralisation administrative, libre 
jeu des organismes locaux, reconstruction des 
forces vives du pays sur la base de l'économie 
nationale, vigoureuse impulsion aux travaux 
publics, après rétablissement préalable des finances 
de l'État, tout cela a donné à l'activité espagnole 
une efficience remarquable. 
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Ije fait est indéniable : l'Étranger qui revient 
aujourd'hui en Espagne après une absence d'un 
lustre, retrouve un pays changé. De tous côtés, 


on entend parler de travaux d'aménagement 
moderne : adductions d'eau, réseaux d'égouts, 
routes et voies ferrées nouvelles. Partout naissent 
des entreprises industrielles et commerciales spé¬ 
cifiquement espagnoles. 

Les principes adoptés pour l'unification et la 
rationalisation des voies ferrées, et mis progres¬ 
sivement en application, sont à une sage et égale 
distance de l'étatisme et du laisser-faire. 

Le statut municipal de 1924, oeuvre de sagesse 
et de libéralisme, a rendu la vie aux pueblos y en 
respectant leurs coutumes locales. Loin d'imposer, 
comme notre loi d'avril 1884, une uniformité sans 
logique, qui ne fait pas de distinction entre Lyon 
et le plus petit village des Causses ou de Bretagne, 
le statut municipal espagnol prévoit les formes les 
plus diverses d'administration locale, depuis 
l'Assemblée plénière des citoyens dans les agglo¬ 
mérations les plus petites, jusqu'à la grande 
Commission municipale des Capitales de Pro¬ 
vince. Encore, dans ce dernier cas, voit-on le 
plus souvent la ville administrée par une commis¬ 
sion exécutive de quelques membres, qui met 
de l'ordre et de la clarté dans les affaires. 

Le Code pénal espagnol, document antique, 
vient d'être rajeuni ; les intérêts nationaux sont 
contrôlés et protégés par le Gouvernement, grâce 
à la réduction du système traditionnel des man- 
comunidades , sortes de corporation aux formes 
les plus diverses, qui peuvent à la fois grouper 
des individus, des sociétés anonymes et des per¬ 
sonnes publiques, telles que villes et provinces ; 
l'ordre public règne, protégé par une police parti¬ 
culièrement vigilante, et malgré les « complots », 
dont la presse étrangère exagère l'importance. 

© 

Ija France doit se réjouir de voir l'Espagne au 
travail : les intérêts des deux pays sont trop 
voisins, spécialement en Afrique du Nord, pour 
que nous puissions rester indifférents à cette 
rénovation, toutes réserves faites, bien entendu, 
des contingences nationales et de la différence 
des régimes. 

Souhaitons donc à nos compatriotes de mieux 
connaître l'Espagne contemporaine, car ils appren¬ 
dront ainsi à la respecter et à l'aimer. Nos frères 
latins du sud des Pyrénées méritent cette affection 
et ce respect, pour l'effort discipliné qu'ils four¬ 
nissent, en vue de rendre à leur pays le rang dont 
il est digne parmi les grandes puissances de 
l'Europe occidentale. 


Henry de la CASIN1ÈRE. 






D'après la loi, il est des plus restreints : il con¬ 
siste exclusivement à élire des délégués du conseil 
municipal toutes les fois qu'il doit être procédé 
dans le département à une élection sénatoriale. 
Les ^municipalités sont donc appelées, parla même, 
à jouer un rôle politique dans la désignation des 
membres de la Haute Assemblée. La Constitution 
a-t-elle eu raison ou tort de leur confier cette 
mission? Les avis sont partagés. Pour certains, 
cette attribution est de nature à faire dévier les 
élections municipales de leur véritable orientation, 
en y introduisant au premier plan la question 
politique sur laquelle peut-être, au cours de leurs 
quatre années de mandat, les conseillers munici¬ 
paux n'auront pas à se prononcer, car il se peut 
fort bien qu'aucune élection sénatoriale n'ait lieu 
pendant cette période. 

En dehors du jour où il est^appelé à désigner les 
délégués sénatoriaux, le conseil municipal ne doit 
procéder à aucun acte politique. La loi, sur ce 
point, est formelle. Les vœux politiques lui sont 
interdits quelle que forme qu'ils affectent : résolu¬ 
tion, adresse, lettre publique, communication à la 
presse, etc., qu'ils soient pris en session ou hors 
session, qu'ils portent ou non l'indication officielle 
des signataires. Car vous entendez bien que cer¬ 
taines assemblées communales ont cherché, par des 
« combines » ingénieuses, à tourner la prohibition 
en se réunissant en dehors du lieu habituel des 
séances et n signant, à titre individuel soi-disant, 
un écrit de portée politique. Quelles que soient les 
précautions prises, de tels actes ont toujours été 
considérés comme émanant non des conseillers 
municipaux agissant individuellement, mais du 
' conseil municipal lui-même, et les mentions des¬ 
tinées à masquer l'illégalité n'ont jamais atteint le 
but que se proposaient leurs auteurs. Les actes 
politiques des municipalités sont donc toujours 
annulés par l'autorité préfectorale, comme portant 
sur un objet étranger aux attributions municipales. 
J|Ce ne sont d'ailleurs pas seulement les vœux à 
propremeut parler politiques qui sont interdits à 
nos édiles dans l'accomplissement de leur mandat : 
ce sont encore tous les vœux portant sur des ques¬ 
tions d'ordre économique ou d'administration 
générale. Sont irréguliers et entachés de nullité 
absolue, que le préfet est chargé de prononcer, des 
vœux demandant par exemple la révision de la 
constitution, la modification des circonscriptions 
électorales, la réduction du service militaire ou la 
réforme de la loi scolaire. Ceci est fort juste : les 


assemblées communales ne sont pas ^chargées de 
veiller aux intérêts généraux : la tâche^qui leur 
incombe est immense et suffit à absorber.-1'activité 
même débordante de nos « municipaux ». 
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Oui! mais je vous le demande, quel serait l’agré¬ 
ment de la vie au village comme à la ville si l’on 
n’y faisait delà politique? Quel serait l’intérêt delà 
vie parlementaire s’il n’y avait pas d’interpellation 
et de ministres à renverser? Au conseil municipal, 
comme les séances seraient mornes si l’on ne s’y 
entredéchirait pas! Le microbe politique contamine 
la vie communale et l’épidémie sévit avec plus de 
rage encore à la campagne qu’à la ville. Tous ceux 
qu’elle atteint perdent immédiatement la notion 
de l’intérêt général, le bon sens disparaît, étouffé 
par le sens critique. Tout est matière à bataille, 
tout est critiquable et critiqué et de belle façon. Il 
faut non agir et administrer, mais lutter. 

Aussi voyons-nous, dans trop de ,conseils 
municipaux, une « droite » et une « gauche ». 
On conçoit que cela présente quelque intérêt 
pour résoudre le problème de la circulation 
qui actuellement à droite peut demain être 
à gauche. Mais à quoi répondent ces qualifi¬ 
catifs, on se le demande, quand il s’agit de 
l’enlèvement des ordures ménagères ou du pro¬ 
blème du logement dans la commune! Qu’im¬ 
porte ! on se bat à la mairie comme au café voisin ; 
on intrigue, on complote, il s’agit le plus souvent 
d’amener à donner leur démission les beati possé¬ 
dantes, le maire et ses adjoints, qui disposent du 
budget, pourvoient aux places et dispensent les 
faveurs municipales : secours, admission à l’assis¬ 
tance, choix des fournisseurs et des entrepreneurs, 
dispenses, autorisations et permissions de toutes 
sortes. Il n’y a guère que les permis d’inhumer qui 
fassent l’objet d’une répartition impartiale entre 
amis et adversaires! N’a-t-on pas vu certaines 
municipalités, en arrivant à la mairie, pratiquer, 
comme en Amérique, le système de la rotation des 
places et hcencier immédiatement tout le personnel 
en fonctions pour le remplacer par des amis sûrs et 
fidèles? Malheur à qui ne se range pas sous la 
bannière du parti au pouvoir : dans la lutte il faut 
prendre position. Et si les administrés se proposent 
de changer l’état de choses lors des prochaines 
élections, le maire de leur dire, comme jadis cet 
adjoint de la capitale phocéenne : « Maintenant que 





nous tenons les listes électorales, on ne nous délo¬ 
gera jamais de l’Hôtel de Ville. » Le jour du vote, 
le maire préside lui-même aux opérations du scru¬ 
tin d’où dépendra son sort. N’est-ce pas, pour 
certains maires peu scrupuleux et enclins à la 
fraude, une tentation pire que celle "de saint 
Antoine? 
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Ainsi, le fait est en contradiction complète avec 
le droit. Le législateur a entendu éloigner la poli¬ 
tique de lajmairie. Mais en France, hélas! la 'poli¬ 


tique ne perd jamais ses droits. Chassée parla loi, 
elle est rentrée immédiatement par la porte toute 
grande ouverte de la maison commune, alors même 
qu’elle n’a rien à y faire. Et pendant 'que ces 
Messieurs du Conseil discutent de tout, sauf des 
questions pour l’examen desquelles ils sont réunis, 
les affaires municipales restent en suspens. Il faut 
que cela change : nombreux sont ceux qui le 
pensent et qui se montrent décidés 'à exiger des 
édiles l’accomplissement de la tâche municipicale. 

Paul DULERY. 


Chronique du “ Redressement Français 


Inactivité ae nos centres a repris dès le mois de 
septembre. Des réunions de comités, destinées à éta¬ 
blir un plan pour la campagne 1928-1929, ont eu lieu 
partout et les manifestations suivantes se sont 
déroulées : 

Clichy. — Le 29 septembre , une soirée a été donnée 
dans les locaux du Redressement Français de cette ville. 
Elle comprenait une partie officielle, au cours de 
laquelle notre délégué pour la région a fait un exposé 
de nos doctrines et a esquissé notre programme d’ac¬ 
tion économique et sociale. Un concert a terminé la 
soirée. 

Saint-dénis. — Les jeudis 4 et 11 Octobre, deux 
assemblées importantes se sont tenues à Saint-Denis. 
Un plan de campagne, par quartier 'et par profession, 
a été adopté. 

[T Alfortville. — Le mardi 9, nos amis du Comité 
d’Alfortville ont donné une réunion au” Cinéma du 
Centre. 

Gennevilliers. — Le mercredi 10, notre Comité de 
Gennevilliers a repris la série de ses manifestations. 
Plus de cinq cents personnes se pressaient dans la 
salle de cinéma. Une partie récréative termina la 
soirée. 

Pierrefitte. — Le jeudi 11, dans l’après-midi, 
séance de cinéma réservée aux enfants — 1200 petits 
garçons et petites filles ont assisté à cette réunion 
récréative et éducative. 
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Lia fin de la période de vacances a marqué la reprise 
de l’activité dans tous les centres; le courrier de 
chaque jour nous en apporte les preuves. 

Pendant les mois d 9 août et de septembre, nos comités 
de province ont réuni les renseignements nécessaires 
pour répondre aux questionnaires concernant la 
réforme des impôts agricoles, l’enseignement post¬ 
scolaire, l’enseignement technique et l’orientation 
professionnelle. 

En septembre , M. Lucien Romier a visité nos centres 
de Rouen, Caen, Reims, Charleville, Nancy et Troyes. 

Pour octobre, une série de conférences de M. Romier 
a été organisée dans le midi : à Cannes et Saint- 
Raphaël le 8, à Toulon le 9, à Marseille le 11, à Nîmes 
le 12, à Montpellier le 13, à Foix le* 16, à BayonneTe 
17, à Pau le 18, à Dax le 19. 

Nous donnerons dans notre prochain numéro la 
relation détaillée de ce voyage '; les premières nou¬ 
velles que nous en avons, et qui sont encore très 
succinctes, nous permettent de l’envisager comme un 
grand succès pour le développement de notre asso¬ 
ciation. 


A Cannes , un groupe de jeunes, ayant 7 à sa tête 
M. de Tarnowsky, dont nous avions déjà pu apprécier 
à Paris le dévouement et les intelligentes initiatives, a 
pris la tête du mouvement. 

ASaint-Raphaël, les répercussions de la conférence de 
M. Romier ont été telles que non seulement un comité 
va s’y créer, mais qu’on envisage en plus la consti¬ 
tution, dans un avenir rapproché, de centres à Fré¬ 
jus et à Draguignan. 

A Toulon, notre président local, M. Constant, a su 
donner à la manifestation toute l’ampleur qu’on pou¬ 
vait attendre de la situation importante que nous 
avons dans cette ville, grâce à ses efforts et à son 
activité. 
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Lia réunion semestrielle des présidents et secrétaires 
des Comités de province aura lieu les 23 et 24 octobre. 
L’ordre du jour est le suivant : 

23 Octobre 

Au Siège social: 28, rue de Madrid : 

15 heures . — a) Allocution de M. E. Mercier. 

b) Examen des enquêtes en cours et 

conclusions a en tirer : 

1° L’agriculture et la réforme des 
impôts agricoles ; 

2° La propagande dans les milieux 
agricoles ; 

3° L’enseignement technique et 
l’orientation professionnelle ; 
4° Les œuvres diverses post¬ 
scolaires. 

c) Questions a mettre a l’étude ; 

1° Le fonctionnarisme; 

2° La vie chère. 

Salle des ingénieurs civils, 19, rue Blanche : 

21 heures. — Conférence avec projections comparées : 

influence du cinéma sur l’éducation 
populaire. 

24 Octobre. 

Au Siège social : 18, rue de Madrid. 

9 heures 30. — a) Orientation et avenir du mou¬ 
vement ; 

b) Propagande générale:les 
jeunes. 

16 heures 30. — Échange de vues sur les questions 

diverses intéressant les centres. 
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L’Objet profond du 


ÏjES hommes, de plus en plus, forment des « agglo¬ 
mérations », se rapprochent matériellement les uns 
des autres, communiquent entre eux et s’imitent 
quant aux gestes. 

Cela tient, non à une tendance préméditée, mais 
à des faits généraux qui dominent notre vie sociale. 
Tel l’accroissement rapide et continu du nombre des 
êtres humains, dont résulte une densité également 
croissante de la population dans les lieux qui sont 
favorables à son travail et à son existence.Telle l’inven¬ 
tion constante de nouveaux moyens de transport 
et d’échange. Telles les exigences modernes de 
l’industrie et du commerce qui concentrent leur 
activité pour économiser leurs forces... 

Ainsi l’individu est contraint de vivre toujours 
plus près de ses semblables et toujours plus dans leur 
dépendance. 
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Î^EU à peu, aussi bien, les villes et les campagnes 
perdent leur individualité distincte. Il n’est pas de 
campagne civilisée que n’imprègne, de jour en jour 
plus profondément, l’influence des villes. Quant 
aux villes, elles ont cessé de grandir et de prospérer 
séparément. Elles se constituent en groupes de villes 
et chaque groupe forme un centre régional d’activité 
et de trafic. 

Les zones les plus peuplées et les plus laborieuses 
de l’univers nous présentent ainsi des cercles, des 
réseaux ou des chapelets de villes, qui, parfois, se 
croient rivales, mais qui sont les organes différents 
d’une même agglomération... 
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Pour l’homme, il n’y a plus de solitude physique, 
plus de solitude intellectuelle. Mais il y a une solitude 
morale. 

Précisément parce que l’homme de notre temps est 
mêlé à la foule, il évite d’extérioriser des penchants 
ou des préférences intimes qui le mettraient en conflit 
trop fréquent avec les autres membres de la multitude 


ïifti social. 


* 


o\i:il “'contraient (feltravailler. Cette pudeur, faite 
dépïùdence et de tolémnf e, atténue les particularismes 
de\surface, impose .^£S5ndividus une certaine disci- 
plirï^^afisT’ob^erw^^des mêmes attitudes et l’imi- 
tation x â^ r ÿnêmfes < g^tes. Elle simplifie peu à peu la 
procédure^âeTtSpports humains et réduit au minimum 
les précautions mutuelles, précautions de défiance 
ou précautions de courtoisie. Mais, sous des appa¬ 
rences d’uniformité croissante, l’isolement de chaque 
individu dans sa vie et ses aspirations intimes, 
devient plus complet. 
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D AUTRE part, les mêmes faits qui rapprochent maté¬ 
riellement les êtres humains ont détruit les liens 
d’obligation réciproque, de communauté idéale, 
de hiérarchie consacrée, par quoi l’on remédiait jadis 
à la dispersion des personnes et des familles. 

L’homme d’autrefois, dans la mesure même où 
il avait moins de facilités pour changer de pays ou 
de métier, de champ ou d’usine, de maître ou de 
serviteur, ménageait, soutenait, encourageait son 
prochain. Aujourd’hui, dans la foule des individus 
qui l’entourent et dans la complexité des échanges 
auxquels il participe, il peut modifier à chaque instant 
l’échiquier de ses relations, l’arrangement de ses 
dépendances ou de ses contrats... 

Tout le monde y a gagné plus de liberté de mouve¬ 
ments et y a perdu des chances de réconfort. 
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Ainsi la société contemporaine nous offre le spectacle 
d’une multitude où chacun se mêle à tous et dépend 
de tous, mais n’a de rapport obligé avec personne. 

L’objet extérieur du dévouement social est d’ouvrir 
le plus largement possible aux hommes les béné¬ 
fices du progrès matériel. Mais son objet profond 
est de compléter et d’animer leur rapprochement 
matériel par une amitié morale. 

Lueiefii Momier. 
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LA POLITIQUE INTERIEURE 


Les Elections cantonales. 

m m s 


Elles n’ont pas fait beaucoup de bruit, 
et il y a eu, au cours des dernières semaines, 
une dispute politique qui en a fait beaucoup 
plus. Celle-ci s’est ouverte sur deux articles 
de la loi de Finances (articles 70 et 71) du budget 
de 1929, qui prévoient l’attribution de certains 
biens religieux à des congrégations de mission¬ 
naires. Là-dessus, grand émoi politique, tem¬ 
pête, puis discussion et bientôt renvoi de la 
difficulté devant le Congrès radical-socialiste, 
qui va avoir lieu à Angers du 2 au 6 novembre 
prochain. Puisqu’il y a expectative, faisons 
de même jusqu’au moment où on saura vrai¬ 
ment quelle est la mesure de ce débat. 

Le renouvellement de la moitié des conseillers 
généraux et de la moitié des conseillers d’arron¬ 
dissement est, au contraire, un événement 
d’importance. Il donne lieu à élection tous les 
trois ans — sauf à Paris et dans le département 
de la Seine, soumis à un régime spécial — parce 
que les mandats cantonaux ont une durée de 
six années, mais sont renouvelables par moitié 
tous les trois ans. 
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Première observation : trop d’élections dans 
la même année ; deux scrutins — premier tour 
et ballottage — pour les élections législatives, 
les 22 et 27 avril 1928, puis, six mois après, 
deux autres scrutins pour les élections au Conseil 
général et au Conseil d’arrondissement, les 
14 et 21 octobre. C’est beaucoup trop demander 
à l’électeur que de voter quatre fois dans la 
même année. 

Aussi les élections au Conseil général et au 
Conseil d’arrondissement ont eu comme pre¬ 
mière caractéristique le nombre considérable 
des abstentions. Tandis que les élections légis¬ 
latives avaient réellement attiré aux urnes 
le corps électoral dans son ensemble, au con¬ 
traire, les élections cantonales ne sont pas 
parvenues à le remuer. Pourtant le Gouver¬ 
nement avait eu soin de les reporter au mois 
d’octobre, alors qu’antérieurement elles avaient 
eu lieu au mois de juillet ou au mois d’août. 
Le Gouvernement avait pensé, à juste titre que, 
pendant les mois de vacances et de déplacements, 
il serait difficile d’obtenir des électeurs qu’ils 
restassent chez eux pour voter, tandis qu’au 
mois d’octobre ils n’auraient plus aucune excuse 
valable pour se dérober. En fait, le changement 
de date des élections n’a point donné le résultat 


qu’on en attendait. Nombreux ont été les can¬ 
tons, encore plus au Conseil d’arrondissement 
qu’au Conseil général, où les abstentions ont 
dépassé le tiers, et parfois même la moitié, 
des électeurs inscrits. 

Il y a là une grave déformation du suffrage 
universel, qui apparaît, en pareil cas, mal 
nommé et qui devient alors, en effet, un suffrage 
restreint dont les élus ne représentent plus que 
des minorités locales. 
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Eomment expliquer l’abstentionnisme aux 
élections cantonales ? 

En ce qui concerne les élections au Conseil 
d’arrondissement, les raisons sont faciles à 
deviner : l’électeur moyen ne connaît rien de 
la fonction du conseiller d’arrondissement, 
et l’électeur initié sait qu’elle est inutile et 
qu’elle pourrait être supprimée, sans . gêner 
en rien le fonctionnement de nos institutions. 
Le Conseil d’arrondissement a comme charge 
essentielle de faire la répartition des contri¬ 
butions directes. Cette tâche pourrait être 
aussi bien remplie par le Conseil général. 
Le Conseil d’arrondissement est, dans notre 
hiérarchie élective actuelle, un rouage inutile. 

Mais le détachement de l’électeur, dans les 
élections au Conseil général, s’explique moins 
facilement, car la fonction du conseiller général 
est importante. Elle donne qualité pour par¬ 
ticiper à la distribution des finances départe¬ 
mentales. Un conseiller général habile en tire 
parti largement. S’il sait s’y prendre, il obtiendra 
des crédits pour les chemins de grandes commu¬ 
nications, pour les tramways, pour les autobus 
du canton, pour l’électrification des campagnes, 
pour l’assistance publique ; il aura toutes 
sortes de subventions pour les sociétés de son 
canton, toutes sortes de menues faveurs pré¬ 
fectorales, etc. ; enfin le conseiller général est 
presque d’office candidat éventuel à la 
députation. 

On ne peut trouver d’explication plausible 
aux abstentions qui se produisent presque tou¬ 
jours lors des élections au Conseil général que 
dans la nature de la circonscription. Le chef-lieu 
de canton, en effet, ne joue pas de rôle bien net 
dans la vie locale, entre la commune et le chef- 
lieu de l’arrondissement. La commune, c’est 
le cadre de la vie de chaque jour. Le chef-lieu 
de l’arrondissement, c’est ce qu’on appelait 
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autrefois « le pays », c’est-à-dire l’agglomération 
où sont les foires et marchés importants de 
la région, là où l’on se rend de temps en temps, 
parce qu’on y trouve un centre de petit com¬ 
merce et d’artisanat déjà assez développé. 

Ainsi le canton ne donne pas à l’électeur 
la sensation d’une entité administrative utile. 
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Mais les partis politiques, eux, connaissent 
l’importance du mandat du conseiller général 
et ils luttent entre eux avec ardeur pour le 
conquérir. 

Aussi, alors que notre législation s’était 
efforcée de maintenir dans un cadre adminis¬ 
tratif les élections cantonales, celles-ci en sont- 
elles rapidement sorties. Sans doute la légis¬ 
lation n’attribue aux conseillers généraux qu’une 
compétence administrative et leur interdit 
même les vœux politiques, mais pratiquement 
les élections au Conseil général et au Conseil 
d’arrondissement sont, depuis longtemps, deve¬ 
nues des occasions de concurrence et, par suite, 
de luttes politiques entre les partis. Aussi 
a-t-on vu, quelques semaines avant les scrutins 
des 14 et 21 octobre 1928, le parti socialiste 
S. F. I. O. et le parti radical-socialiste publier 
leurs programmes. 

Puisque les élections cantonales ne peuvent 
être dégagées de la politique, il faut bien que 
nous les examinions à ce point de vue. 

Nous ne parlerons que des élections au Conseil 
général, parce que ce sont les seules pour 
lesquelles des statistiques aient été publiées. 
Mais ce que nous dirons des élections au Conseil 
général vaudra pour les élections au Conseil 
d’arrondissement, car il y a entre elles un paral¬ 
lélisme évident. 

Il y avait, en tout, 1.511 sièges de conseillers 
généraux à pourvoir, pour lesquels 1.034 con¬ 
seillers généraux sortants ont été réélus. La 
proportion des nouveaux élus n’atteindra donc 
pas le tiers du renouvellement. La statistique 
du Ministère de l’Intérieur distribue les sièges 


comme suit : 

Conservateurs.. . 98 

Républicains. 282 

Républicains de gauche. 284 

Républicains-radicaux.. . 113 

Radicaux et radicaux-socialistes . ... 519 

Républicains-socialistes. 70 

Socialistes S. F. I. 0. 125 

Communistes -. 18 


Total ... 1.509 


(Résultats non proclamés pour deux cantons.) 

Quels ont été les gains et les pertes ? 
Là-dessus, les statistiques publiées se 
contredisent. 

Celle du Ministère de l’Intérieur attribue 
un gain à l’union républicaine démocratique 
(Fédération républicaine) +23, aux radicaux- 
socialistes + 15, aux républicains-socialistes +6 
et aux socialistes S. F. I. O. +12. Une sta¬ 
tistique officieuse, celle de l’Agence Havas, 


attribue aussi des gains à l’union républicaine 
démocratique +26, aux républicains-socia¬ 
listes +5 et aux socialistes S. F. I. O. +16, 
mais elle attribue des pertes aux radicaux- 
socialistes —26 et aux républicains de 
gauche —18. 

Ainsi présentés, gains et pertes ne paraissent 
pas très sûrs. Les uns et les autres portent sur 
des chiffres très faibles et sont, par suite, sans 
signification bien accusée par rapport au nombre 
total des sièges à pourvoir. 

En réalité, l’étiquetage des conseillers géné¬ 
raux et des conseillers d’arrondissement est 
chose fort difficile à faire. Dans bon nombre 
de cas, les élus cantonaux se colorent et se 
décolorent suivant l’ambiance politique du 
moment, et dans leur élection les considérations 
personnelles jouent un grand jeu. Toutes con¬ 
sidérations qui font que leur étiquette politique 
doit être souvent laissée au second plan. 

Dans l’ensemble, on peut dire que la consul- ' 
tation cantonale qui vient d’avoir lieu n’a point 
modifié sensiblement la situation antérieure 
et que, sur tout le territoire, les accords et 
ententes entre les partis se sont faits sensible¬ 
ment sur les mêmes bases et dans les mêmes 
conditions que pour les élections législatives, 
au mois d’avril dernier. 

En somme, la formation d’union nationale, 
qui a donné depuis deux ans les heureux 
résultats que le pays apprécie et connaît, 
a manifestement été dominante. Les élections 
auraient été encore meilleures si le nombre 
des abstentionnistes n’avait pas été aussi 
considérable. 

En fait, tous les partis ont proclamé qu’ils 
sortaient victorieux des luttes cantonales. 

Examinons seulement quelle peut être la 
portée des gains réalisés par le parti S. F. I. O., 
lequel aurait, d’après les statistiques, gagné 
soit douze, soit seize sièges. On peut noter 
tout d’abord que ces gains ne sont pas sans 
contre-partie. 

Plusieurs des chefs du parti ont éprouvé 
des échecs notables : M. Paul Faure, député 
de Saône-et-Loire, a été battu au Creusot ; 
M. Hubert Rougé, député et maire de Nîmes, 
a été battu à Aigues-Mortes; M. Lebas, député 
du Nord, a été battu à Roubaix ; M. Peyrotes, 
député, maire de Strasbourg, a été battu dans 
un canton de Strasbourg. 

Il semble donc que si le parti socialiste a 
remporté quelques succès, c’est avec des can¬ 
didats moins caractérisés et pour lesquels on 
serait dans l’embarras de dire s’ils sont de vrais 
socialistes S. F. I. O. ou s’ils ne sont que de 
simples radicaux-socialistes, ayant arboré, pour 
la circonstance, un petit, un tout petit drapeau 
rouge. 

Les douze ou seize gains du parti S. F. I. O. 
n’ont donc rien de probant, et on peut dire, 
au contraire, que dans leur généralité les élec¬ 
tions cantonales ont creusé un peu plus le 
fossé qui sépare du marxisme les partis 
républicains. 

Henri Cacaud. 
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LA VIE PARLEMENTAIRE 
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La Préparation de la Discussion budgétaire. 


ÏLf A Commission des Finances est celle qui, au Palais-Bourbon, 
est la mieux installée, la mieux dotée en locaux, en personnel, en 
moyens d’exécution. Elle est la seule à posséder non seulement 
une salle des séances où tous les commissaires peuvent siéger en 
même temps, mais encore des bureaux annexes, des archives, des 
collaborateurs compétents, zélés, en particulier le secrétaire 
général, M. Chatenet, ainsi que ses deux adjoints. Son installation 
est d’ailleurs beaucoup trop étriquée encore et sa documentation 
demeure.tout à fait insuffisante en dépit des efforts déployés par 
le personnel administratif pour la mettre et la tenir à jour. 

C’est elle, d’ailleurs, qui de tous les organismes d’études de la 
Chambre, joue le rôle le plus important, puisqu’à elle seule 
incombe la préparation de la discussion budgétaire qui constitue 
la prérogative essentielle du Parlement. 

Aussi peut-on s’étonner qu’équipée médiocrement pour 
accomplir sa lourde tâche, elle soit encore privée de collabora¬ 
tions qui rendraient son œuvre plus aisée. 

C’est ainsi que l’élection des membres de la Commission des 
Finances, laissée à la volonté des groupes, se fait bien souvent 
plus à Vancienneté qu’au choix. 

Il est vrai qu’il n’est pas aisé de trouver quarante-quatre spé¬ 
cialistes des questions financières dans une assemblée politique 
issue du suffrage universel — fût-elle de six cent douze membres. 
Mais on ne demande pas non plus que tous les commissaires 
soient des techniciens. Il faudrait cependant que leurs aptitudes 
comptassent au moment de leur élection par les groupes, d’une 
part, et lors de la désignation des rapporteurs, d’autre part. 
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SSl encore la méthode de travail de la Commission était bonne, 
les résultats pourraient être plus satisfaisants. Mais on traite 
actuellement un budget de cinquante milliards de la même façon 
que, jadis, un budget de huit cents millions. 

Cependant le développement des services publics, accéléré 
depuis la guerre, entraîne des complications énormes; nombre 
de crédits sollicités par les bureaux . devraient être examinés 
avec le plus grand soin alors qu’ils sont généralement entérinés 
purement et simplement par les rapporteurs, puis par la 
Commission. 

Comme l’écrivait récemment l’un des commissaires les plus 
consciencieux et les plus perspicaces, M. de Monicault : « Le 
budget est la juxtaposition de toutes les demandes des ministères 
qu’une main habile doit rassembler aussi harmonieusement que 
possible, et chaque administration, naturellement, résiste aux 
économies de toutes ses forces, proposant des modifications ou 
des améliorations sans liaison suffisante avec les administrations 
voisines. De plus, les justifications apportées par les services ont 
force probante auprès du Gouvernement » (1). 

Il appartiendrait ainsi à la Commission des Finances de passer 
au crible d’une étude sérieuse toutes les demandes de crédits, 
d’envisager les fusions possibles de services qui se chevauchent, 
la diminution du nombre des fonctionnaires, etc. 

Mais comment le pourrait-elle en un laps de temps aussi court 
que celui qui lui est imparti ? 

On dira que les rapporteurs ont eu le temps d’examiner leur 
budget particulier pendant les vacances parlementaires. Peut-être 

(1) Le Figaro, 7 octobre 1928. 


Mais certains d’entre eux ne confient-ils pas le soin de préparer 
— sinon de rédiger — leur rapport à des fonctionnaires de 
l’administration intéressée? C’est à peine s’ils ont parcouru les 
chapitres de leur budget et ils ignorent à peu près tout des budgets 
rapportés par leurs collègues. 

Il y a aussi tous les articles de la loi de Finances qu’il faudrait 
passer en revue, et ce qui prouve bien que les commissaires les 
ignorent généralement, c’est l’effet de surprise produit par le 
débat sur les articles 70 et 71 relatifs, l’un à la dévolution des 
biens ecclésiastiques aux associations cultuelles, l’autre au statut 
des congrégations missionnaires. 
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SjA Commission des Finances n’a donc pas le temps matériel 
d’exercer un contrôle sévère sur un projet de budget d’une 
complexité inouïe. Elle ne peut davantage, dans un délai aussi 
bref, songer à réaliser la réforme d’ensemble de notre système 
fiscal qui semble de plus en plus s’imposer. 

Tous les partis se trouvent à peu près d’accord pour la 
réclamer, mais des divergences de vues apparaissent dès qu’il 
s’agit des modalités. 

Et il semble que si chaque groupe parlementaire ait présenté 
une solution, ce soit beaucoup plus dans un but de propagande 
électorale que par un souci de « justice fiscale ». 
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IdA discussion du budget à la Commission des Finances est 
devenue, en effet, une occasion pour quelques-uns de se tailler à 
peu de frais une réclame auprès des électeurs. 

Négligeant leur mission de contrôle, certains commissaires 
s emploient beaucoup plus à demander de nouveaux crédits pour 
telle catégorie d’électeurs influents, qu’à exercer leur critique sur 
les chiffres proposés par les administrations ; ils réclament sans 
vergogne la création de nouveaux fonctionnaires, au lieu d’envi¬ 
sager des compressions dans les services; ils ne se font pas 
scrupule de suggérer les dégrèvements pour les contribuables qui 
les intéressent plus particulièrement, sans le moindre souci des 
répercusions de ces mesures sur l’équilibre budgétaire. 

Ce sont, naturellement, les socialistes qui sont le plus acharnés 
à soutenir devant la Commission ces propositions démagogiques. 
Ils sont dégagés du souci essentiel de maintenir l’équilibre 
puisqu’ils ne votent pas le budget!... C’est donc impunément 
qu’ils peuvent accroître le chiffre des dépenses. 

Bien plus, par une habile publicité, organisée soit à la Commis¬ 
sion même avec l’assentiment du président, soit par le secrétariat 
du groupe parlementaire S. F. I. O. ils se font passer vis-à-vis 
des électeurs comme les principaux dispensateurs de subven¬ 
tions* comme les seuls initiateurs des dégrèvements fiscaux, etc. 

Ce fut à tel point, ces temps derniers, que les radicaux-socia¬ 
listes s’en émurent, protestèrent contre les lacunes du Comité 
officiel et firent preuve ensuite d’une grande émulation pour 
proposer des réductions d’impôts, des relèvements de crédits et 
l’octroi de subventions. 
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INSI non seulement la Commission des Finances se trouve dans 
l’impossibilité de remplir exactement son rôle, mais encore elle 
déforme progressivement son mandat. 
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Cette constatation est encore plus frappante si Ton songe que, 
dans la loi de Finances comme dans les cahiers de crédits supplé¬ 
mentaires dits « collectifs », qu’elle a à examiner trois ou quatre 
fois par an, se trouvent toujours incluses des « dispositions spé¬ 
ciales » dont beaucoup sont d’ordre extra-budgétaire. 

C’est une procédure évidemment commode, pour un gouver¬ 
nement qui désire le vote rapide de certaines dispositions consi¬ 
dérées comme urgentes, que de les introduire dans la loi de 
Finances ou dans un « collectif ». On est à peu près sûr qu’à la 
date fixée — pour le 1 er janvier suivant, par exemple — le texte 
sera adopté par les deux Chambres : il aura passé dans le « lot » 
avec le reste, il n’aura pas traîné des mois et des mois dans 
les cartons des commissions où la négligence laisse dormir tant 
de projets. Mais ce procédé expéditif présente des inconvénients 
devenus évidents, depuis le débat sur les articles 70 et 71 que 
nous avons évoqués ci dessus. Les adversaires du Gouvernement 
accusent celui-ci de vouloir se livrer à un escamotage, et à l’abri 
de ce commode écran ils se disposent à une attaque en règle 
contre lui. 
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Telles sont quelques-unes des réflexions que peut suggérer la 
méthode de travail de la Commission ; elles semblent devoir 
amener les conclusions suivantes : Il faudrait : 


1 0 Donner à la Commission plus de temps pour l’examen du 
budget. Pour cela reporter le début de l’exercice budgétaire au 
î er avril, au lieu du 1 er janvier de chaque année ainsi qu’il a été 
proposé, mais en vain, à plusieurs reprises ; 

2° Examiner la loi de Finances, c’est-à-dire les recettes avant 
les dépenses, afin de ne pas avoir à remettre constamment en 
question l’équilibre et de pouvoir proportionner ou ajuster les 
demandes supplémentaires de crédits à la marge laissée par 
l’excédent budgétaire ; 

3° Créer une Commission parlementaire ou extra-parlementaire 
chargée de préparer sans retard une réforme générale de la légis¬ 
lation fiscale, dans le sens de la simplification et de l’unification. 

Quant à la réclame faite par les journaux aux propositions 
démagogiques des députés extrémistes, c’est une question dont la 
solution dépend des grands quotidiens d’information et notamment 
des journaux de nuance modérée. Qu’ils laissent dans l’ombre 
ces propositions et ils en limiteront beaucoup les mauvais effets. 

Quant à ôter toute publicité aux débats de la Commission, il 
n’y faut pas songer, car il est essentiel de permettre au public de 
les suivre, et aux rédacteurs politiques de les connaître pour les 
critiquer au besoin. 

Seulement, il conviendrait tout de même que les commissaires 
continuassent, comme ils viennent de le faire récemment, à 
exiger, dans le communiqué officiel dont le président est respon¬ 
sable, un compte rendu exact, impartial et complet. 



La Semaine des Français de l’Êtranger. 

■ B 


ILe III e Congrès des Français de 
l’Etranger, organisé sous les auspices de la 
Ligue Maritime et Coloniale, a donné lieu, 
pour la première fois, à une Grande Semaine 
des Français de l’Etranger dont le point cul¬ 
minant a été l’Assemblée générale de l’Uuion 
pour les Français de l’Etranger présidée par 
M. le sénateur Henry de Jouvenel. Quelle est 
la signification et la portée de cette Semaine 
des Français de l’Etranger ? 

Les rapports entre les Français du dehors 
et la France ne sont pas ce qu’ils devraient 
être : les premiers se plaignent d’être mécon¬ 
nus, incompris et sacrifiés, ce qu’ils attribuent 
au fait qu’ils n’ont pas de représentants au 
Parlement; la seconde ne se souvient guère 
d’eux que pour leur rappeler leurs devoirs et 
cela de la manière la plus bureaucratique. Le 
malentendu ne date pas d’aujourd’hui. Dans 
notre pays où la vie est si douce, on n’a jamais 
bien compris que l’on puisse s’expatrier, que 
ce soit aux colonies ou à l’Etranger. De là 
l’indifférence, pour ne pas dire la défaveur que 
l’on témoigne à ceux qui s’en vont. Elle se 
traduit par exemple par le refus irraisonné de 
la plupart de nos industriels de choisir leurs 
représentants parmi les Français du dehors. 

« Et pourtant, dans le monde qui se trans¬ 
forme à vue d’œil, les Français résidant à 
l’Etranger ont un rôle essentiel à remplir », 
disait ces jours-ci le Président de la Répu¬ 


blique aux délégués des congressistes. Et il 
ajoutait : « Qui pourrait mieux qu’eux prendre 
en mains les intérêts de la France ? » 

De son côté, le Président eu Conseil leur 
déclarait : « Si je fais une distinction entre les 
Français du dehors et ceux de France, c’est 
pour les préférer en raison des services plus 
considérables qu’ils rendent à la France. » 
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Suaire connaître au public quels sont ces 
services « considérables » tel est le premier 
objectif du Congrès. N’aurait-il eu pour résul¬ 
tat que de provoquer un mouvement de curio¬ 
sité dans l’opinion publique qu’il faudrait 
remercier MM. Chaumet, Rondet-Saint et 
Pierre Lyautey et, avec eux, la Ligue Mari¬ 
time et Coloniale, de l’avoir organisé. Mais il 
a montré aussi aux Pouvoirs publics et aux 
administrations quels sont les besoins et les 
desiderata de nos expatriés. 

Mais, au fait, combien sont donc ces der¬ 
niers ? Le dernier recensement remontant à 
1912, on en est réduit à des estimations qui ne 
peuvent qu’être très élastiques et qui varient, 
si l’on tient compte des femmes et des enfants 
ayant conservé la nationalité française, de six 
cent mille à un million. C’est dans les pays 
voisins, Belgique, Suisse, Espagne, Grande- 
Bretagne ainsi qu’aux Etats-Unis et dans la 
République Argentine que nos compatriotes 
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sont le plus nombreux. En Asie et en Afrique, 
ils ont été surtout attirés par nos colonies. On 
trouve néanmoins en Egypte, en Chine et au 
Japon d’importants groupements français qui 
constituent à proprement parler des colonies 
décadrés. Il n’en est pas de même en Suisse, 
Belgique, Angleterre, Argentine et aux Etats- 
Unis où nos nationaux appartiennent à toutes 
les classes de la société. Sans doute, certains 
d’entre eux, négociants ou industriels, s’y 
sont créé une situation enviable. D’autres, 
savants, professeurs, médecins y jouissent 
d’une grande autorité morale. Mais à côté de 
ceux-là, les Français moyens y sont le plus 
nombreux : petits commerçants, institutrices, 
gouvernantes, employés, artistes, parfois mê¬ 
me ouvriers comme à Bâle.Tous dans leur 
sphère, de l’ingénieur au colon et du coiffeur 
au professeur, sont des propagandistes de 
notre langue et de notre civilisation. 

On ne se rend pas compte des obstaces quel 
doivent surmonter tous ces Français expatriés, 
pour conserver leur nationalité et surtout 
pour empêcher que leurs enfants, dont la plu¬ 
part ont fréquenté l’école étrangère et ne 
connaissent pas la France, n’optent à leur 
majorité pour leur pays de résidence. 

En fait, nombre de ceux-ci nous échappent 
et il n’y a rien de surprenant. Ce n’est pas en 
leur faisant payer le médecin qui remplace le 
Conseil de révision que nous les retenons ! 

La France est le seul pays qui, jusqu’ici, se 
désintéressait de ses nationaux à l’Étranger. A 
côté de l’Allemagne et de l’Italie, nous voyons 
des petits pays comme la Suisse et le Dane¬ 
mark s’occuper avec sollicitude de leurs 
expatriés. C’est à leur exemple qu’a été créé 
en France, l’année dernière, sous le patronage 
du Gouvernement, F Union pour les Français de 
l'Etranger. Celle-ci poursuit un double but : 
d’une part, maintenir vivace le sentiment de 
la nationalité chez nos expatriés et resserrer le 
lien qui les unit à la France; de l’autre les 
faire servir dans toute la mesure du possible 
à notre expansion économique. L’Allemagne 
nous a montré comment les expatriés peuvent 
collaborer à l’expansion nationale. 

Tandis que le Congrès étudie tous les deux 
ans les grandes questions qui intéressent les 
Français de l’Etranger, l’Union est l’orga¬ 
nisme permanent qui défend leurs intérêts. 
Son bureau permanent, installé à l’Office 
National du Commerce Extérieur, est le bon 
correspondant de tous les Français du dehors 
et son programme peut se résumer dans cette 
formule : « leur rendre service ». 

D’accord avec la Direction de l’Ensei¬ 
gnement Technique, l’Union vient de mettre 
à l’étude la possibilité de faire venir en France 
dans nos écoles techniques professionnelles et 


commerciales, les jeunes Français de l’Etran¬ 
ger pour en faire ensuite, dans les pays dont 
ils connaissent la langue et où ils sont intro¬ 
duits par leur famille, les bons agents de 
l’expansion française. Ce groupement colla¬ 
borera avec le Comité de Protection des Fils 
de Français résidant à l’Etranger, que préside 
avec tant de dévouement et d’autorité M. le 
sénateur Honnorat. 

Mais nous ne pouvons pas faire venir tous 
les petits Français de l’Etranger dans nos 
écoles. Cela n’est d’ailleurs pas désirable. 

Devant faire la liaison entre la France et 
les peuples étrangers, il n’est pas mauvais 
qu’ils apprennent à mieux connaître ceux-ci 
par l’école. Il nous appartient toutefois de 
ne pas les laisser sous l’influence exclusive de 
cette école. A partir de l’année prochaine, 
l’Union fera venir en France, pendant les 
vacances, les petits Français des pays limi¬ 
trophes. Elle fera comprendre à ces enfants 
ce qu’est leur patrie et montrera à leurs 
parents que la France ne les oublie pas 
comme ils sont tentés de le croire. 

Dans un autre ordre d’idées, l’Union réa¬ 
lisant un vœu émis par le Congrès de 1926, 
vient de créer une centrale de presse pour les 
journaux français de l’Etranger qui sont les 
facteurs naturels de notre propagande et 
jusqu’ici étaient abandonnés à eux-mêmes. 
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IParmi les vœux qu’a émis le Congrès de 
cette année, l’un d’eux demande la création 
à Paris d’une maison des Français de l’Etran¬ 
ger, qui soit en quelque sorte le centre de 
ralliement et le foyer de tous nos expatriés 
lorsqu’ils rentrent en France, et a chargé 
l’Union pour les Français de l’Etranger d’en 
assurer la réalisation. A l’unanimité, il a 
renouvelé le vœu émis il y a deux ans en 
faveur du rétablissement des noviciats pour 
les congrégations ayant des établissements 
d’enseignement à l’Etranger. Il a demandé que 
nos colonies françaises à l’Etranger, qui le 
plus souvent doivent assumer la charge de 
leurs œuvres d’assistance, soient, par des 
accords de réciprocité, mis au bénéfice des 
lois sociales. Il a insisté pour que l’Etat, qui 
paie les pensions des mutilés en francs à 
vingt centimes-or, ne leur fasse pas payer 
leur passeport en francs-or. 

L’œuvre à accomplir en faveur de nos 
compatriotes résidant à l’Etranger est 
immense. Elle ne peut laisser indifférents tous 
ceux qui s’intéressent au Redressement Fran¬ 
çais auquel ils peuvent coopérer d’une façon 
si efficace. 
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l^E récent Congrès des Français résidant à 
l’Etranger — dont nous rendons compte dans 
le présent bulletin — semble montrer que 
notre pays ne veut plus rester indifférent, 
comme par le passé, au sort de ses enfants 
amenés par les hasards ou les nécessités de 
la vie à s’établir et à faire souche à l’Etranger. 
Une fois passée la frontière, le Français, 
celui du moins que sa situation sociale ne 
met pas au-dessus du besoin, se trouve com¬ 
plètement abandonné à lui-même. D’autre 
part, si sociable qu’il apparaisse chez lui, le 
Français, à l’Etranger, fuit ses compatriotes. 

L’Allemagne au contraire, la Suisse, 
l’Angleterre, l’Italie, aujourd’hui, les pays 
Scandinaves, la Hollande offrent à leurs res¬ 
sortissants à l’Etranger le moyen de se réunir, 
de s’entr’aider, de garder le contact avec la 
mère patrie. On les suit, on veille sur eux, 
on continue à les considérer comme des pion¬ 
niers de la civilisation qui les a formés. Les 
exemples seraient nombreux et faciles à 
fournir : le nom d’un Marconi ou d’un Herko- 
mer suffit à démontrer ce que nous affirmons. 

Il faut donc louer et soutenir non seule¬ 
ment en paroles, mais autant que possible en 
actions, toutes les tentatives qui ont pour 
but de rapprocher de la France les descen¬ 
dants de ceux qui s’en allèrent un jour cher¬ 
cher fortune à l’Etranger et qui ne sont pas 
revenus. 
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Si l’on sait généralement chez nous qu’il 
existe en Allemagne à Berlin, à Koenigsberg 
et ailleurs, des colonies très nombreuses, très 
riches et très respectées, de descendants de 
familles françaises sorties de France après la 
Révocation de l’Edit de Nantes, on ignore ou 
l’on oublie presque toujours que le sang fran¬ 
çais coule dans les veines de bien des habi¬ 
tants de l’Afrique du Sud. Là aussi, comme 
en Allemagne et en Hollande, les huguenots 
s’en allèrent un jour se fixer. C’étaient des 
paysans pour la plupart, robustes, sains de 
corps et d’esprit, unissant à l’amour du tra¬ 
vail et de la terre le culte de l’idéal. Ils 


s’allièrent aux émigrants hollandais et con¬ 
quirent avec eux à la civilisation et à la 
richesse le sol aride et désolé où ils s’étaient 
créés une seconde patrie. 

La longue et douloureuse guerre soutenue, 
il y a trente ans, par les héroïques Boërs a 
montré la valeur de ces hommes en qui le 
sang français se mariait au sang hollandais* 
La victoire ne leur fut pas donnée, mais le 
monde entier garde avec respect et admira¬ 
tion le souvenir de cette lutte passionnée et 
sanglante. 

L’Angleterre n’abusa pas de son triomphe. 
Par une politique sage et généreuse, elle 
accorda aux glorieux vaincus une indépen¬ 
dance assez étendue. 

L’acte du 20 septembre 1909 créa l’Union 
Sud-Africaine qui, depuis le 31 mai 1910, 
comprend les colonies autonomes du Cap de 
Bonne-Espérance, du Natal, du Transvaal et 
du fleuve Orange. 

L’Union est administrée au nom du souve¬ 
rain par un gouverneur généra] placé sous le 
contrôle d’un conseil exécutif, d’un parlement 
dont fait partie le roi et qui comprend un 
sénat de 40 membres dont 32 élus, et d’une 
maison des représentants de 132 membres. 

La population actuelle de l’Union Sud- 
Africaine est de 7 millions environ dont 
1.676.000 blancs, dont 22 % sont Africanders 
ou descendants des Boërs. 

La situation économique est florissante. Le 
sous-sol de ce pays de 1.982.966 kilomètres 
carrés est prodigieusement riche en métaux 
précieux. La production d’or en 1927 a été 
de 42.502.800 livres sterling. Quant aux dia¬ 
mants, la richesse des gisements du Transvaal 
est si grande que l’Etat, dans ces derniers 
temps, a dû intervenir pour enréglementerla 
production, en interdisant pour un an les 
prospections fluviales et en confisquant un 
riche dépôt de diamants découvert en Rho- 
désie. 

D’autre part, l’agriculture prospère : on 
pratique avec succès la culture du cotonnier, 
de la canne à sucre, des céréales. L’élevage 
fournit du cuir et de la laine. Le sol contient, 
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outre l’or et les diamants, du platine et du 
charbon. Et la balance commerciale se solde 
régulièrement par un excédent important : 
12.623.793 dollars en 1926 et 22.253.016 en 
1927. De plus, les impôts sont légers, la dette 
extérieure est relativement peu élevée. 

Si nous ajoutons que l’Union Sud-Africaine 
compte actuellement quatre universités où 
sont inscrits plus de cinq mille étudiants, 
nous aurons rappelés tout ce qu’on sait chez 
nous de ce pays, auquel pourtant des liens 
d’origine et de sympathie nous rattachent. 

© 

En revanche, il faut bien le reconnaître, les 
Sud-Africains, quelque intimes que soient les 
liens de parenté qui nous unissent à eux, ne 
savent de nous eux aussi que de très vagues 
choses : Paris, Montmartre, le Moulin-Rouge 
et les <( petites femmes », la cuisine française, 
le champagne, la mode !... Ne nous plaignons 
pas trop. Si ce qu’ils connaissent de nous ne 
suffit pas, tant s’en faut, à nous peindre, il y 
a là du moins des détails qui ne sauraient 
manquer dans un portrait complet du visage 
si merveilleusement détaillé de la France. 

Mais nous devons faire tout ce qui dépend 
de nous pour qu’on arrive à nous connaître 
mieux. Il faut que ceux qui formeront un 
jour l’élite de l’Etranger trouvent chez nous 
les moyens de nous mieux connaître et de 
nous mieux comprendre. 

Un certain nombre d’Etats l’ont compris 
déjà, qui, dans la Cité Universitaire édifiée à 
Paris, grâce à la munificence de M. Emile 
Deutsch de la Meurthe et de sa sœur, ont 
voulu avoir leur maison à eux : le Canada, 
l’Angleterre, la Hollande, la Belgique, le 
Japon, la Suède, l’Espagne, la République 
Argentine et Cuba. Bientôt le Danemark, la 
Norvège, la Tchéco-Slovaquie et le Yénézuéla 
auront la leur; les Indes elles-mêmes et 
l’Islande s’efforcent de trouver chez une 
nation amie, en attendant de se décider à 
construire leur maison à eux, un foyer réservé 
à ceux de leurs étudiants qui désirent prendre 
un contact direct avec notre passé et notre 
présent. 

© 

Ï1 n’est pas nécessaire de souligner ici une fois 
de plus la valeur morale d’une création telle 
que la Cité Universitaire et le rôle important 
que doivent avoir pour le rayonnement de la 
pensée française ces foyers où l’étudiant 
étranger trouve, avec l’atmosphère de sa 
patrie, le point de vue juste où se placer pour 
nous connaître et nous juger» 


C’est donc une œuvre très louable que 
celle entreprise à Bloemfontein par un uni¬ 
versitaire français, M. F.-C. Honoré, en vue 
d’obtenir la création à Paris d’une Maison 
Sud-Africaine , destinée aux étudiants de 
l’Union. 

Aux débuts de cette année, une « Société 
huguenote » était fondée au Cap (Capetown) 
sous la présidence du docteur D.-F. Malan, 
ministre de l’Intérieur de l’Union Sud-Afri¬ 
caine, en vue « de créer un lien cultuel entre 
la France et l’Afrique du Sud ». C’est dire que 
les représentants les plus autorisés du pays 
sentent le besoin de se rapprocher de nous. 
Déjà de riches familles de là-bas envoient 
leurs filles non plus à Londres, mais à Paris, 
pour y parachever leur éducation. 

M. Honoré, invité à donner des cours à 
l’Université du Cap, se rendit promptement 
compte de l’influence que notre langue et nos 
idées avaient déjà reprise et prenaient chaque 
jour davantage dans ce pays, où la lutte est si 
âpre entre les éléments divers dont il est 
formé : Afrikanders (descendants des colons 
français et hollandais), Anglais, noirs et immi¬ 
grants de tout pays et de tout poil. 

Les frais d’un pareil établissement à la 
Cité Universitaire de Paris seraient, grâce au 
cours élevé de la devise sud-africaine, presque 
insignifiants. Il y faudrait, nous affirme-t-on, 
5.000 dollars à peine. Et les avantages en 
seraient si grands pour nos amis de l’Afrique 
du Sud et pour nous ! 

Comme l’a fort bien dit le journal du Cap 
The Cape Argus : « Il ne peut y avoir d’amitié 
si l’on ne se comprend pas, et l’on ne peut se 
comprendre sans se connaître. » 

C’est avec un sentiment de conviction pro¬ 
fonde que nous applaudissons à l’initiative du 
ministre de l’Intérieur de l’Union Sud-Afri¬ 
caine et aux efforts généreux et désintéressés 
de notre éminent compatriote. L’œuvre du 
docteur Malan et de M. Honoré ne saurait 
avoir que d’heurenx fruits. 

La France apportera à aider leur entreprise 
toute sa sympathie et toute sa bonne volonté. 

A l’heure où tant de peuples voient de nou¬ 
veau en Paris le centre de la vie intellec¬ 
tuelle, où de tous les pays, même de ceux qui 
il y a dix ans étaient en guerre avec nous, les 
étudiants accourent vers l’illustre Sorbonne, 
il n’est que juste que nous tendions la main 
aux descendants de ceux des nôtres qu’une 
politique imprévoyante conduisit un jour à 
s’en aller, à leur semelle emportant la Patrie, 
porter à des pays lointains les vertus tradi¬ 
tionnelles de leur race : énergie, amour de 
l’ordre et du travail, culte passionné de l’idéal 
et du devoir. 

XXX. 


<5* 8 ^ 












Le Délabrement des Voles navigables 

et le Budget. 


Au mois de juin dernier, émus par l’état de déla¬ 
brement dans lequel se trouvent nos rivières et 
canaux et le crédit presque ridicule proposé dans 
le Budget de 1929 pour leur entretien, un certain 
nombre de députés et les représentants des Grou¬ 
pements de la Navigation se réunissaient en un 
dîner intime. M. Marchai, président des Nautes, 
fit un remarquable discours, fortement documenté. 

Il est bon de revenir sur cette documentation et 
de la résumer ici, autant pour le public que pour 
ceux qui, par leur fonction au Parlement, seront 
amenés à défendre notre outillage national. 

Une statistique du Ministère des Travaux 
Publics nous apprend que le tonnage général des 
marchandises embarquées sur les voies navigables 
françaises était en 1913 de : 43 millions de tonnes. 
en 1919 de.... 18 millions de tonnes; 

23 millions 500.000 tonnes; 

19 millions 500.000 tonnes. 
(Année néfaste de sécheresse, 
entraînant le chômage de plu¬ 
sieurs canaux et rivières.) 

30 millions 375.000 tonnes; 


en 1920 de.... 
en 1921 de.... 


en 1922 de.. 
en 1923 de.. 
en 1924 de.. 
en 1925 de.. 
en 1926 de.. 
en 1927 de.. 


33 

36 

37 
39 
4i 


888.000 

757.000 

130.000 

068.000 

851.000 


La lenteur avec . laquelle ces tonnages se sont 
relevés prouvent combien la « navigation inté¬ 
rieure » a été une grande blessée de la guerre. Le 
tonnage de 1927 est encore inférieur à celui de 
1913 et cependant dans les tonnages d’après-guerre 
sont compris non seulement ceux d’Alsace et de 
Lorraine, mais encore ceux du Rhin français. 

Si nous enlevons les tonnages du Rhin français, 
sans parler de ceux d’Alsace et 4e Lorraine, le 
chiffre de 1927 s’établit seulement à : 

41 . 851.910 tonnes — 4 . 253.393 tonnes (tonnages 
du Rhin français) = 37 . 598.517 tonnes, soit un 
déchet de plus de 5 millions, représentant une 
moins-value de 12 % sur le chiffre de 1927 . 

Par contraste, voici le trafic global des grands 
réseaux français : 

Le tonnage général est : 
en 1913 de.... 258 millions de tonnes; 
en 1925 de.... 320 — — 

en 1926 de.... 339 — — 

en 1927 de.... 310 millions seulement, par suite 
de la crise industrielle de 1926 ; 
soit, pour le trafic ferroviaire, une plus-value de 
20 % environ pour 1927 et 31 % pour 1926 , par 
rapport au tonnage de 1913 . 

CONCLUSION. — Réduction de 12 % pour la 
voie d’eau. 

Majoration de 20 % pour la voie ferrée. 


On sait que les prix de transports par eau sont 
de beaucoup inférieurs aux prix de transports par 
fer et que si nous avions eu à constater une statis¬ 
tique florissante pour la voie d’eau, nous aurions 
eu également à constater une vie moins chère. 

Quelles sont les causes de cette situation défa¬ 
vorable pour la voie d’eau ? 

Elles sont au nombre de trois : 
i° Pénurie de bateaux : les bateaux détruits 
pendant la guerre n’ont pas été tous remplacés. 
Les transporteurs ont dû, pendant plusieurs années, 
suivre le mouvement du tarif ferroviaire, dont 
l’insuffisance a provoqué, pour le fonds commun 
des réseaux, un déficit total de 5 milliards, et les 
frets de misère qu’ont dû appliquer les transpor¬ 
teurs fluviaux ne leur ont pas permis de réserver 
les sommes nécessaires à l’amortissement et au 
remplacement des bateaux ; 

2 0 La crise industrielle provoquée par l’arrêt 
de la production des usines et des mines dévastées 
pendant la guerre ; 

3 0 Enfin et surtout, l’état de délabrement de 
nos canaux et rivières et, pour ne citer que quelques 
cas, nous signalons : 

Le canal de l’Oise à l’Aisne, qui assure les com¬ 
munications entre le Nord et l’Est, dont la 
remise en service ne pourra se faire avant trois 
ou quatre ans ; 

Le canal du Rhône au Rhin, dont le mouillage 
n’est toujours que de 1 m. 30, alors que l’enfon¬ 
cement normal des bateaux est de 1 m. 80 ; 
L’état lamentable de certains barrages, digues 
ou écluses qui arrête la circulation ; 

La rupture de la digue à l’écluse de Wez, en mai 
1927; 

A Heuillez, buse aval effondré le 29 décembre 
1924, buse amont effondré le 6 août 1925 ; 

La rupture des digues des biefs d’Ambievillers 
et de Gripport; 

L’accident de l’écluse de Marseillette, etc. 

Concluons. Notre réseau navigable d’avant 
guerre s’est accru des voies de navigation intérieure 
de l’Alsace et de la Lorraine. Le budget d’entretien 
d’avant guerre était d’environ quinze millions. 

Dans le proj et de budget de 1929, le Ministre des 
Travaux Publics avait demandé soixante millions ; 
la somme inscrite est de 42.700.000 francs repré¬ 
sentant environ 8 millions d’avant guerre. 

Il n’y a qu’à en faire la constatation, pour avoir 
une idée objective de la crise des voies navigables 
en France. 

Les déductions logiques s’en suivent d’elles- 
mêmes. 

Pierre Duméuil-Lehlé. 

Armateur, 

Conseiller du Commerce Extérieur de la France, 
Président de VEcole Professionelle 
de Navigation. 
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Chronique dit 66 Hedri 


€ 'est devant une assemblée d'une soixantaine de 
délégués, présidents ou secrétaires des comités de 
province du Redressement Français, que s'est 
ouverte la première réunion prévue pour les deux 
journées des 23 et 24 octobre. Parmi ces délé¬ 
gués, onze participaient pour la première fois à 
nos réunions. 

Le président, M. Ernest Mercier, souhaita la 
bienvenue aux assistants. « Le nombre des per¬ 
sonnes présentes grandit à chaque réunion, et le 
nombre de nos adhérents croît beaucoup plus vite 
encore. » Il rappela ensuite que nous approchons 
du troisième anniversaire de la fondation du 
Redressement Français et mesura le chemin par¬ 
couru, en dépit de certains obstacles. Le plus 
frappant, dans cette évocation, est la fidélité de 
nos amis. 

Après lecture de l'ordre du jour, la parole est 
donnée à M. Lucien Romier, qui, après avoir 
remercié les centres de province nous ayant 
adressé des réponses fort appréciées par la Com¬ 
mission qu'il présidait, a résumé le rapport 
destiné au président du Conseil, ministre des 
Finances, relatif à la réforme des impôts agricoles. 

© 

Sur un sujet aussi ardu, l'éminent économiste 
a réussi à écrire des pages pleines d'intérêt, même 
pour les profanes, et fertiles en aperçus originaux, 
car ceux de nos amis qui s'occupent particulière¬ 
ment de ces problèmes ont, à maintes reprises, 
montré leur vive attention. A la demande unanime, 
le rapport présenté sera, aussitôt devenu officiel, 
distribué à tous nos centres. 

Des observations ont été présentées par un 
certain nombre d'auditeurs, en particulier par 
M. Victor Barut, qui a exposé le fonctionnement 
d'une ferme modèle créée en Savoie sous les 
auspices du Redressement Français. M. Lagardelle 
a souligné, avec plusieurs autres personnes, 
l'insuffisance de la formation agricole du per¬ 
sonnel de l'enseignement primaire et mis en évi¬ 
dence les mesures paradoxales qui détournent 
les instituteurs de s'attacher à l'enseignement 
rural. 

Enfin, d'un échange de vues amorcé par une 
remarque de M. Dutartre, il est ressorti que le 


problème le plus urgent à résoudre, en vue de 
l'amélioration de la production agricole et de la 
vie des campagnes, est l'aménagement des finances 
départementales et communales, lesquelles sont 
souvent traitées avec une incompétence notoire 
et un rendement désastreux. Il est décidé de mettre 
cette question à l'étude dans tous les centres du 
Redressement Français. 

© 

l^A parole est ensuite donné à M. Paul Dulery 
qui, prenant pour base les excellents travaux 
établis par un grand nombre de nos centres, a 
préparé une étude sur l'enseignement technique 
et l'orientation professionnelle. Ce rapport, extrê¬ 
mement bien documenté, fait ressortir l'insuffi¬ 
sance des mesures prises jusqu'ici dans ce domaine, 
l'infériorité dans laquelle se trouve aujourd'hui 
la France quant aux résultats obtenus à l'Etranger, 
la fragmentation des initiatives et des efforts. La 
conclusion fait ressortir les mesures qu'il serait 
urgent de prendre pour parer à ces imperfections. 

Des observations sont présentées par un cer¬ 
tain nombre de nos amis, notamment quant au 
fonctionnement des centres d'orientation profes¬ 
sionnelle. MM. le professeur Blanchard, Dubrac, 
Grimaud, Lorta et Zamanski communiquent 
d'intéressantes informations. 

Il est également décidé que le texte de ce rapport 
sera reproduit et distribué à nos centres. 

A 21 heures, tous nos représentants de province 
se sont rendus Salle des Ingénieurs civils, rue 
Blanche, où était organsée une conférence avec 
projections sur « l'influence du cinéma sur l'édu¬ 
cation populaire ». 

© 

ILe mardi 24 octobre, la séance est ouverte à 
9 h. 30. Plusieurs délégués, qui n’avaient pu 
arriver la veille, complètent l’assistance. 

Au cours d’une improvisation très applaudie, 
notre président, M. Ernest Mercier, a précisé la 
position du Redressement Français, d’une part, 
dans le domaine de l’influence morale; d’autre 
part, dans celui des réalisations. Il remarqua que, 
fait unique jusqu’alors, une organisation comme 
la nôtre a pu intervenir dans la lutte électorale 
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sans être diminuée en rien, ni dans la considération 
des personnes, ni dans son programme, mais en y 
gagnant au contraire l'autorité qui s'attache à un 
arbitrage judicieux. 

Il montra ensuite comment les représentants du 
Redressement Français doivent entendre leur 
rôle de semeurs d'idées, sans perdre jamais de vue 
que l'idée ne vaut qu'autant qu'elle précède 
l'action. Il passa rapidement en revue les moyens 
de diffusion : presse, réalisations matérielles, etc., 
auxquelles se sont attachés nos différents centres. 

En un raccourci saisissant, il conclut en mon¬ 
trant que, si lourdes que soient les responsabilités 
matérielles, il n'est de travaux féconds que con¬ 
duits par un idéal. « Votre devoir essentiel est de 
tendre vos efforts pour que toujours subsiste en 
France l'élite de la pensée, qui maintiendra à notre 
pays sa place dans le monde. » 

© 

m. Lucien Romier prit ensuite la parole pour 
rappeler, en quelques mots, quelles chances 
s'offrent aujourd'hui à la France, mais en souli¬ 
gnant l'urgence de l'action cohérente. 


Il rendit hommage à l'efficacité de la collabora¬ 
tion féminine en matière de réformes sociales et 
précisa ce qu'il fallait entendre de l'intervention 
des « jeunes » dans la vie publique. En raison du 
court délai imparti pour l’amélioration du rende¬ 
ment national, les jeunes ne sont pas les « moins 
de vingt ans », mais les hommes qui, étant au 
seuil de la maturité, sont appelés, du fait même de 
leur âge, à diriger l'activité du pays dans un délai 
de dix années. 

Enfin M. Cacaud résuma deux études sur le 
fonctionnarisme et la vie chère. Ces rapports, 
appuyés d'exemples probants, seront également 
communiqués in extenso à nos centres qui feront 
connaître leurs observations et leurs conclu¬ 
sions. 

Pour terminer les travaux de ce petit congrès, 
nos amis se retrouvèrent, dans l'après-midi, au 
cours d'une réunion intime ouverte à toutes les 
conversations personnelles. Une allocution de 
M. Ernest Mercier clôtura la réunion, après en 
avoir souligné la cordialité, en annonçant que la 
prochaine assemblée aurait lieu au printemps- 
de 1929. 
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1/ Activité de nos Centres* 
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Mégion parisienne. 

Le 29 octobre. — Réunion à Savigny-sur-Orge. 

Le 24 octobre. — A Pierrefitte, conférence sur le 
progrès social. 

Le 25 octobre . — A Villejuif — première réunion — 
un comité a été constitué. 

Province. 

IiA tournée des conférences dans le Midi, dont nous 
avions parlé dans la précédente chronique, s'est 
achevée dans des conditions extrêmement heureuses. 
Nous donnerons prochainement la relation complète 
de ce voyage fécond ; mais nous indiquons sans plus 
tarder, d'une façon sommaire, l'ampleur des résultats 
acquis au cours des différentes étapes. 

11 octobre , à Marseille. — La presse régionale 
avait très largement et très obligeamment annoncé 
la conférence. Les grandes associations économiques 
avaient accepté de distribuer les invitations. Aussi 
les salons Massilia étaient-ils bondés : toute l'élite 
de la population y était. La réunion était présidée 
par M. Rastoin, président d'honneur de la Chambre' 
de Commerce, qui se fit l'interprète de l'assistance en 
souhaitant, comme conclusion, le développement 
de l'action du Redressement Français dans la cité 
phocéenne. Magnifique manifestation tout à l'honneur 
de nos amis de Marseille qui l’ont organisée, M. Cochet 
et M. Rambié. 

12 octobre, à Nîmes. — La réunion eut lieu sous la 
présidence de M. Pallier, ancien président delà Chambre 
d'Agriculture, dont le patronage révélait par lui- 
même l'importance de la réunion. Le succès se 
manifesta immédiatement par un certain nombre 
d'adhésions. Notre dévoué secrétaire local, M. Aimeras, 
pourra maintenant procéder très utilement à l'orga¬ 
nisation d'un centre de propagande nîmois. 

13 octobre , à Montpellier. — La très brillante équipe 
que constitue, sous la présidence de M. le professeur 
Blanchard, le Comité local du Redressement Français 
avait préparé — et a remarquablement réussi — 
une manifestation qui s'est achevée dans les applau¬ 


dissements prolongés et qui marquera dans les annale 
d'une cité, renommée à la fois pour son activité com¬ 
merciale et sa culture intellectuelle, et toute qualifiée 
pour prendre le premier rang dans l'évolution sociale. 

16 octobre, à Foix. — La réunion, préparée par nos 
amis, MM. Donnât et Agasse, était présidée par le 
maire, M. Duthil. La salle de cinéma, où elle se tenait, 
était trop petite pour contenir la foule de ceux qui 
avaient voulu assister à cette manifestation. Là encore 
succès fécond. 

17 octobre, à Bayonne. — Assemblée aussi brillante 
que nombreuse, marquant d'une façon tangible 
à la fois le dévouement de notre ami, le D T Ribeton, 
et l'autorité dont il jouit dans sa ville. Des adhésions 
sont parvenues en assez grand nombre, un centre 
est en formation sous l’impulsion enthousiaste qui 
a marqué l'issue de la conférence. 

A Dax. — Enfin, le 19 octobre , une magnifique 
manifestation avait été préparée par les soins de 
notre dévoué secrétaire, M. Boulanger, et de concert 
avec le centre de Bordeaux, sous l'inspiration de notre 
président, M. Gischia, et de l’animateur de Dax, 
M. Milliès-Lacroix. Tant de la ville même que des 
environs, une foule vibrante s'était empressée et 
garnissait la superbe salle de cinéma, mise gracieuse¬ 
ment à notre disposition. L'opinion unanime est que 
cette réunion, exceptionnellement brillante, jette les 
bases d'une action fructueuse dans les Landes. 

A chaque réunion, les explications données par 
M. Lucien Souchon sur les directives et les ambitions 
du Redressement Français, les lumineuses interpré¬ 
tations du « Progrès social » et les définitions des 
problèmes à résoudre faites par M. Lucien Romier, 
avec sa profondeur de pensée et sa clarté d'esprit 
habituelles, ont été soulignées par les applaudisse¬ 
ments répétés de l’assistance. 


Cours gratuits de Polonais. 

IdES Amis de la Pologne, 16, rue de l'Abbé-de-l'Épée, 
reprennent à la Sorbonne leurs cours publics et gratuits 
de langue polonaise sous la direction de M llG Strowska. 

Nous en donnons avis à nos amis et adhérents, 
en leur signalant l'intérêt que présenteront ces cours. 
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Notre Conférence 

Lf 23 octobre, à la Salle des Ingénieurs civils, 
le Redressement Français a inauguré la série des 
conférences qu'il donnera cet hiver sur les grands 
sujets d'actualité de notre époque. 

Une assistance particulièrement nombreuse s'est 
rendue à cette manifestation. Toutes les places, 
non seulement de la vaste Salle des Ingénieurs 
civils, mais aussi celles de l'estrade et celles de la 
tribune étaient occupées. 

Les secrétaires de nos groupes de province, 
venus à Paris pour leur réunion semestrielle, 
et beaucoup de nos amis de la région parisienne 
étaient là. ^ 

© 

Au commencement de la séance, notre président, 

M. Ernest Mercier, a souligné les raisons pour 
lesquelles le Redressement Français a choisi le 
cinéma comme thème de sa première conférence. 

Pour un groupement, animé de l'esprit qui est 
le sien, la question de l'éducation nationale prime 
toutes les autres, est à la base de tout ; il était 
donc naturel que son attention fût retenue par 
un élément de la vie moderne, qui tend à prendre 
la première place dans l'utilisation des loisirs 
populaires et à avoir une influence de plus en plus 
grande sur les jeunes générations. 

Le Redressement Français ne se contente pas 
de l'étude des questions d'actualité, il veut 
apporter à chacune des éléments de solution 
pratique dont il poursuivra l'adoption et assurera 
l'exécution. _ 

o 

1 1e Cinéma en France et à VÉtranger, son 
importance sociale , son influence sur Véducation 
populaire , tel était le sujet exact de la conférence 
que fit M. Émile Vuillermoz, critique cinéma¬ 
tographique du Temps , dont tout le monde connaît 
et apprécie la compétence et le talent. 

Première question : le cinéma est-il un mode 
d'expression purement mécanique ou peut-il être 
rangé dans la catégorie des arts ? 

Le cinéma « orchestration d'images » présente, 
s'il est bien compris et bien réalisé, toutes les 
caractéristiques d'un art, comme la poésie, la 
musique, la peinture ou la sculpture, et par suite, 
il entre dans l'arsenal des armes réglementaires 
dont doit se servir le génie humain pour les guerres 
internationales de l'intelligence. 

M. Vuillermoz a montré, en second lieu, comment 

ft. M M 


sur le Cinéma. 

a été comprise la réalisation des films dans les 
principales nations. 

En Amérique, où des capitaux formidables 
ont été consacrés à l'aménagement de studios 
modèles, on obtient une exécution matérielle 
d'une qualité extrêmement soignée ; mais les 
scénarios sont d'une insuffisance psychologique 
désolante. 

En Suède, on trouve des films fortement pensés 
et sentis. C'est le seul peuple qui ait eu le courage 
de les intellectualiser. 

En Italie, le sens du théâtre tel qu'il y est com¬ 
pris desservait les acteurs de ce pays — et les 
essais dans le sens d'un art cinématographique 
national se sont vite arrêtés. 

En Allemagne, les techniciens nous ont étonnés 
par leur clairvoyance et leur virtuosité ; et les 
animateurs allemands ont obtenu des réalisations 
d'une qualité d'art inattaquable. Mais les Amé¬ 
ricains sont arrivés peu à peu à contrôler cette 
production et il est à craindre qu'ils n'arrivent 
à lui enlever son originalité ethnique. 

La Russie travaille, et le peu que nous connais¬ 
sions de ses films récents apparaît comme tout 
à fait remarquable. 

En France, enfin, pays idéal pour la cinéma¬ 
tographie, grâce à la variété de ses paysages, 
à la qualité de sa lumière, au mérite de ses artistes, 
la production est faussée par une commerciali¬ 
sation excessive qui arrête le progrès. 

Et cependant, conclut le conférencier, quelle 
n'est pas l'importance sociale et l'influence du 
cinéma, « machine à pétrir les cerveaux » ! 

Dans le domaine de l'éducation collective : 
éducation sociale, éducation civique, éducation 
morale, politique, religieuse ou philosophique, 
tout est soumis à la dictature de la pellicule. 
Alors pourquoi n'utiliserions-nous pas cette forme 
exceptionnellement agissante de propagande ? 

© 

Longuement et chaleureusement applaudie 
par le très nombreux auditoire, cette conférence 
fut suivie de projections de films. 

M. Lucien Romier, membre du Comité de Direc¬ 
tion du Redressement Français , a exposé ensuite 
les enseignements qu'il y avait lieu de tirer de la 
conférence de M. Vuillermoz, dont nos lecteurs 
trouveront le texte en supplément à ce bulletin. 


LES LIVRES 

, Résultats officiels 
des Élections Législatives de 1938 

par Georges Lachapelle (1). 

Georges Lachapelle, dont les études financières et 
politiques font autorité, a, comme pour les précédentes 
élections législatives, réuni en volume les résultats des élec¬ 
tions des 22 et 29 avril 1928. La préface qu’il a écrite contient 
de précieux renseignements sur le scrutin d’arrondissement, 
les coalitions et manœuvres du second tour, l’inégalité des 
circonscriptions électorales, les forces approximatives des 
partis, les abstentions et les suffrages non représentés, les- 
professions des députés, en un mot la somme des documents 


qui, pour être en marge des résultats, sont toujours utiles 
et souvent fort difficiles à trouver. 

Point n’est besoin de souligner le haut intérêt que présente 
un ouvrage comme celui-ci. Aux Français « moyens » comme 
aux techniciens de la politique, il offre des renseignements 
généraux que chacun a intérêt à connaître et à méditer. 
Il donne le fil d’Ariane dans le dédale des circonscriptions 
législatives et il permet de connaître immédiatement l’élu 
de tel département, le nombre de voix qu’il a réuni, ses con¬ 
currents et leurs suffrages, etc. 

Voulez-vous connaître l’opinion politique qui prévaut 
dans telle ville, dans telle région ? Avez-vous besoin de savoir 
sous quelle bannière s’est rangé tel candidat ? Quel parti 
a fait passer cet autre au second tour ? 

Le livre de M. Lachapelle vous renseignera immédiate¬ 
ment. C’est un instrument de travail de premier ordre que 
nous ne saurions trop recommander à nos amis et adhérents. 


(1) Un volume in-8°, de 335 pages : 30 francs. Librairie G. Roustan, 5, quai 
Voltaire. n 


imprimerie de Vaugiiard, Far:s, 1928. Editions S. A. P. E., n bis, rue Keppler. 


Le Gérant: 4. Petit. 









Supplément au Bulletin du Redressement Français du i ef Novembre 1928. 
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en France et à l'Etranger 
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Jl faut avoir un goût assez fâcheux du paradoxe pour 
accepter de faire une conférence sur le cinématographe. 
Le langage articulé est, en effet, un mode d’expression 
particulièrement contre-indiqué dans le domaine de 
l'art muet — et j’ajouterai même sourd-muet, tant il est 
difficile de lui faire entendre raison. De plus, à quoi bon 
disserter sur un sujet que tout le monde a la légitime pré¬ 
tention de bien connaître ? Le cinéma, théâtre mécanique, 
divertissement automatique, a pris sa place dans l’existence 
de l’homme moderne, à côté du radiateur, du téléphone, 
du fer à repasser électrique et de l’aspirateur de poussière. 
11 est maintenant placé parmi les accessoires familiers 
de notre vie quotidienne. C’est un spectacle doué du mou¬ 
vement perpétuel, une récréation toujours prête à qui 
l’on demande théoriquement si peu de chose, qu’on ne 
se déclare jamais frustré lorsque sa générosité est 
insuffisante. 

Le succès foudroyant des salles obscures n’a pas permis 
à cet art nouveau de bénéficier d’une formation intellec¬ 
tuelle normale. Il a eu le malheur de gagner trop vite 
de l’argent, et voilà pourquoi il n’est pas plus instruit 
aujourd’hui qu’un adolescent que ses parents ont empêché 
jadis d’aller à l’école, parce qu’ils avaient trouvé pour lui, 
dès son enfance, une place avantageuse de groom ou de 
chasseur. Le cinéma porte la tare d’une trop rapide crois¬ 
sance. Très peu d’honnêtes gens consentent à prendre 
au sérieux ce grand gamin monté en graine, mal élevé, 
ayant des goûts populaciers, se repaissant de romans- 
feuilletons d’une puérilité déconcertante, s’intoxiquant 
de drames policiers et montrant, lorsqu’on l’appelle 
au tableau noir pour y inscrire un sous-titre, une ignorance 
coupable de l’orthographe et de la syntaxe. 


C’est sous cette forme simpliste que l’art, l’industrie 
et le commerce du film se présentent synthétiquement 
à l’esprit de beaucoup de nos contemporains. Cela ne les 
empêche pas de s’égarer périodiquement dans nos salles 
de projection, mais ils le font avec un sourire protecteur 
et amusé, avec la sensation confuse de s’encanailler et en 
évoquant avec bonhomie toutes sortes d’excuses. En réalité, 
très peu d’hommes aujourd’hui osent défendre intellectuel¬ 
lement le cinéma. On le supporte, on le tolère, mais on 
lui témoigne toujours instinctivement un peu de dédain. 

Je voudrais vous démontrer qu’on a tort d’en user 
ainsi avec une forme de spectacle dont bien peu de nos 
contemporains soupçonnent les extraordinaires ressources. 
Un philosophe optimiste a déclaré que la vie ne décevait 
que ceux qui n’attendent pas assez d’elle. On peut en dire 
autant de l’art cinématographique : il ne trompe que ceux 
qui lui demandent un trop médiocre effort 

On répète distraitement que, dans l’histoire de la civi~ 
lisation, l’invention du cinématographe représente une 
découverte ayant la même valeur sociale que celle de 
l’imprimerie. Il ne faut pas prononcer cette parole à la 
légère. Elle est rigoureusement exacte et porte en elle 
des conséquences redoutables. Le film, langue idéogra¬ 
phique internationale, espéranto d’images, possède même 
un caractère d’universalité que n’a pas le papier imprimé 
soumis aux servitudes de tant de grandes et de petites 
frontières. La machine à imprimer la vie est la plus 
puissante de toutes celles qu’ait inventées le génie de 
l’homme pour établir une communication directe, immé¬ 
diate et constante entre tous les habitants de notre planète. 
Actuellement, c’est entendu, cette communication ne sert 
qu’à véhiculer rapidement une quantité formidable de 


(!) Conférence organisée le 23 Octobre 1928, à la Sal e des Ingén eurs Civils par le Redressement Fiançais . 
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banalités et de niaiseries, mais on ne peut pas condamner 
un moyen de transport en invoquant la mauvaise qualité 
de son chargement. On n’a donc pas plus le droit de médire 
du merveilleux instrument qu’est le cinéma que de 
condamner la T. S. F., parce qu elle fait cheminer dans 
les airs des musiques de pacotille ou recrute des artistes 
dépourvus de génie. 



R ÉGLONS tout de suite ce que les politiciens appelleraient 
une « question préalable ». Avant de mesurer la puissance 
du cinéma, essayons de savoir si l’écran est un mode 
d’expression purement mécanique ou s’il peut être rangé 
dans la catégorie des arts. La question a son importance. 
Il ne s’agit pas là, en effet, d’un simple débat académique 
et d’une question de préséance. Il est bien évident que 
si le cinéma a les caractéristiques d’un art, il entre, comme 
la poésie, la musique, la peinture ou la sculpture, dans 
l’arsenal des armes réglementaires dont doit se servir 
le génie humain pour les guerres internationales de l’intel¬ 
ligence. De nombreuses controverses ont été engagées 
sur ce thème. Les ennemis systématiques de l’art silen¬ 
cieux — et ils sont nombreux — estiment que l’écran 
n’est qu’un moyen mécanique de vulgariser des textes 
et des images. Ce procédé, reposant sur un automatisme 
absolu, ne peut-être, disent-ils, considéré comme une 
création artistique. Animées ou non, les images captées 
par l’appareil cinématographique sont obtenues mathé¬ 
matiquement par le jeu de certaines lois physiques et 
chimiques et soustraites à tout effort créateur des tour¬ 
neurs de manivelle. 

C’est proposer une solution bien simpliste à un pro¬ 
blème infiniment plus subtil. 

Malgré l’intervention du machinisme dans la prise 
de vues, la collaboration d’un génie créateur trouve par¬ 
faitement sa place dans les recherches d’éclairage et sur¬ 
tout dans la mise en scène, dans le mouvement de l’œuvre 
représentée, dans le choix des acteurs et dans le style qu’on 
leur impose. Mais ce n’est là que la plus petite part de 
la création cinématographique. C’est au moment du 
montage du film qu’entrent en jeu la sensibilité humaine 
et la personnalité d’un auteur. L’appareil de prises de vues 
lui a permis de rassembler sur sa table des milliers de 
petites facettes qui sont des reflets du réel. Il possède 
ainsi des centaines de jeux de physionomie, de visions 
expressives, de paysages, d’images symboliques ou des¬ 
criptives qui sont les mots du vocabulaire lumineux qui 
va lui permettre de tenir aux foules un discours ordonné 
et nuancé. Osez-vous dire que le choix de ces mots, 
leur disposition, la syntaxe qui les groupera, les habiles 
soudures qui en formeront des périodes bien équilibrées 
ne donnent pas la possibilité à un artiste d’imposer à 
toute cette matière inerte les droits de son intelligence 
et de son gcût, à la façon d’un poète qui cisèle une strophe 
en cherchant ses rimes ou d’un musicien qui ajuste patiem¬ 
ment des accords ou échafaude sur ses trente-deux portées 
des combinaisons orchestrales devant apporter à notre 
oreille des effets inédits ? 

Refuser le nom d’artiste à l’homme qui, pour composer 


une symphonie visuelle, se sert d’une pellicule sensible 
ui permettant de recueillir des milliers de motifs plastiques 
équivaudrait à dénier le même titré à un musicien, sous 
prétexte qu’il emploie, pour nous émouvoir, des clari¬ 
nettes, des flûtes, des violons, des cors ou des trom¬ 
bones qui sont des instiuments mécaniques que tout le 
monde peut se procurer dans le commerce. Le cinéma, 
c’est une orchestration d'images. Ces images elles-mêmes 
peuvent déjà être en soi des œuvres d’art, mais même si 
dans l’absolu vous leur retirez ce caractère, vous vous 
trouvez de nouveau devant l’intervention du génie 
humain, lorsque l’artiste crée entre ces images des rappro¬ 
chements, des oppositions ou des rapports secrets où 
s’affirme son individualité créatrice. Le cinéaste tient 
exactement le même rôle que l’organiste devant son cla¬ 
vier, qui lui aussi est automatique et qui pourtant remplit, 
sous des doigts inspirés, une mission artistique. 

Nous nous trouvons, une fois de plus, en présence de 
ce préjugé anti-mécanique qui est à la base de notre culture 
littéraire et classique. Beaucoup de nos contemporains 
se croiraient déshonorés s’ils accordaient la dignité d un 
art à un spectacle que l’on crée en tournant une mani¬ 
velle et que l’on diffuse à l’aide d’un moteur électrique. 
Les bobines qui s’enroulent et se déroulent, les roues 
dentées, les tambours, les cames, les croix de Malte de 
cette magnifique petite usine de précision, qui ronronne 
doucement dans la cabine de projection, offensent le goût 
des censeurs romantiques. Et 1 on finit par préférer à ce 
merveilleux appareil la lanterne magique de notre enfance, 
dont on loue la touchante féerie. Éternel appétit de fausse 
élégance, qui pousse les ignorants à sacrifier 1 esthétique 
de la carrosserie automobile à celle de la chaise à porteurs. 

Mais regardons de plus près cette mécanique mé¬ 
prisée. 

Ne vous apercevez-vous pas qu’elle prolonge et déve¬ 
loppe magnifiquement l’effort de l’organisme humain ? 
Faire un film et le projeter, ce n’est pas bobiner et débo¬ 
biner., un ruban sensible sur lequel la vie a imprimé 
automatiquement ses courbes et ses diagrammes. Bien 
que son mécanisme extérieur soit à peu près le même, 
le cinématographe n’a rien de commun avec ces ingénieux 
appareils appelés « printings », dont les tambours enroulent 
et déroulent de petits films composés de télégrammes, 
d’informations d’agences et de cours de bourse. L’appareil 
de prises de vues a été peu à peu enrichi de tant de per¬ 
fectionnements, qu’il possède maintenant la constitution 
d’un cerveau humain. Ses milliers de cellules enregis¬ 
treuses ont la sensibilité de notre matière grise. Les 
impressions les plus fugaces y gravent leurs sillons et 
y laissent une trace définitive. Ce coffret précieux, cette 
boîte bien close, c’est le crâne d’un être artificiel qui braque 
sur les hommes et les choses son œil unique de cyclope, 
qui à son gré penche le front ou le relève, hausse ou abaisse 
son regard et tourne son visage vers tous les points de 
l’horizon. Ce cerveau mécanique s’emplit d’une infinité 
de notations et de sensations qu’il classe dans les alvéoles 
de sa mémoire infaillible. Ses facultés de perception sont 
plus puissantes et plus aiguës que celles de l’humble 
collaborateur, qui lui tient la paupière ouverte et lui désigne 
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les spectacles dont il doit s’imprégner et qu’il doit boire 
d’un trait jusqu’à leur dernière goutte de lumière. 

L’homme a ainsi créé un organisme plus fort et plus 
riche que lui-même ; il en a fait une annexe et un perfec¬ 
tionnement de son système nerveux. Lorsque la récep¬ 
tivité humaine a atteint ses limites extrêmes, on peut, 
grâce à cet instrument de prospection, pousser plus loin 
la conquête du réel et agrandir d’autant plus le domaine 
du rêve. Avec ses mille facettes, sa mobilité d’impression, 
son pouvoir d’association d’idées et d’images et sa fou¬ 
droyante rapidité de perception, l’appareil de prise de vues 
est devenu le prolongement, le complément et l’agrandis¬ 
sement du cerveau de l’artiste qui cherche à déchiffrer 
le monde. La souple et obéissante manivelle, avec son 
impitoyable mouvement de mitrailleuse, permet au chas¬ 
seur d’images de les abattre par myriades et de rentrer 
dans son atelier chargé d’un incomparable butin. Ce butin, 
il le classera, l’ordonnera, le recomposera et le « pensera » 
exactement de la même façon que le peintre, le sculpteur, 
le poète ou le musicien s’installant devant une toile, 
un bloc de glaise, une feuille de papier blanc ou un piano. 
Nous retrouvons bien ici la condition essentielle de l’œuvre 
d’art : la nature vue à travers un tempérament. 

Dans notre siècle de machinisme, l’artiste semble 
entraîné de plus en plus à enrichir ses sens d’antennes 
supplémentaires : le cinégraphiste est le premier d’entre 
eux qui ait osé travailler en se servant d’organes de per¬ 
ception scientifiquement affinés et renforcés à la fois. 

Discipliner les forces naturelles pour qu’elles aident 
notre âme à sortir de sa prison de chair, s’incorporer leurs 
possibilités mystérieuses, additionner leurs forces à la 
nôtre, prolonger la portée de notre voix, de notre oreille 
par le téléphone, vaincre le temps et la distance par la 
T. S. F., triompher des servitudes de l’inertie et de la 
pesanteur par l’automobile ou l’avion, ne sont-ce pas là 
des conquêtes légitimes ? Pourquoi dénierait-on à l’homme 
moderne, qui, grâce à la science, a décuplé son pouvoir 
sensoriel, le droit de faire entrer ces magnifiques acqui¬ 
sitions inédites dans le noble domaine de l’art ? Si les 
poètes n’étaient pas, par définition, comme le fut Alfred 
de Vigny, les ennemis mortels du machinisme, ils auraient 
déjà chanté avec enthousiasme toutes les possibilités 
féeriques et toutes les synthèses miraculeuses que nous 
apporte l’écran, fenêtre magique ouverte sur les jardins 
du rêve. Et au lieu de chercher à le discréditer, ils auraient 
exalté, dans l’imagination des foules, cédangage plastique 
si puissant et si nuancé qui permet à un visionnaire inspiré 
de poser sur un chevalet de ténèbres la toile vierge d’un 
écran et de contraindre le génie du feu à y peindre, avec 
les subtils pinceaux de la lumière, les souvenirs et les 
impressions emmagasinées, par l’infaillible œil de cristal 
à la rétine hypersensible, dans les circonvolutions d’un 
cerveau que l’on peut enrichir à l’infini. 

Il faut donc une certaine dose d’entêtement pour con¬ 
tinuer à affirmer que la cinématographie n’est pas un art. 
Est-il besoin d’insister davantage pour démontrer qu’elle 
constitue, au contraire, au même titre que l’architectiire, 
la sculpture, la poésie lyrique, l’art dramatique, le roman, 
le récit de voyage, Jç théâtre musical ou la musique de 


chambre, un filet assez fin et assez délicat pour capter, 
sans briser leurs ailes, les plus beaux papillons de l’idéal ? 

Certes, l’exploitation actuelle de cette admirable inven¬ 
tion se trouve trop souvent assurée par des mains indignes. 
Il est inutile de faire ici le procès de l’industrialisation 
exaspérée de l’art silencieux. Tout a été dit sur la médio¬ 
crité de ses dirigeants et sur l’absurdité de leurs méthodes 
de travail. Ayant découvert très vite des moyens faciles 
de s’enrichir en vendant une marchandise commune, 
les commerçants du film ont opéré dans leur domaine 
un terrible nivellement par le bas. Actuellement la pelli¬ 
cule est soumise à la plus impitoyable des dictatures 
démagogiques. 

C’est désormais la loi des majorités qui règle la consti¬ 
tution du répertoire mondial. Il serait donc bien naïf 
de s’étonner de la floraison de romans-feuilletons, de 
contes rocambolesques et de basses pitreries qui en est 
le résultat sous toutes les latitudes. 

Il y a aussi, dans son statut international, une autre 
tare organique assez grave. Le peintre, le musicien, le 
poète peuvent toujours entrer en contact direct avec la 
foule qui les juge. Le compositeur de film n’en a pas la 
possibilité. Un auteur dramatique soumet loyalement 
son œuvre au public, qui l’adopte ou la condamne. 
Au cinéma, la juridiction populaire ne s’exerce pas direc¬ 
tement. Des filtres puissants sont disposés pour trier 
toute la production avant son arrivée à l’écran. Il y a 
d’abord la censure officielle, organisme réellement ana¬ 
chronique dont on a souvent fait le procès et dont les 
caprices déconcertants et la redoutable dictature paralyse 
plus qu’on ne le croit tout effort créateur. Lorsqu’un 
metteur en scène porte sur ses épaules la responsabilité 
des énormes capitaux investis dans sa réalisation, il ne se 
risque pas volontiers hors des sentiers battus, puisqu’il 
n’ignore pas que son travail terminé peut être anéanti 
d’un seul coup de ciseaux par l’Anastasie du Palais-Royal. 

Après avoir passé sous cette première toise, qui le 
ramène automatiquement à un idéal standardisé, à une 
philosophie et à une esthétique réglementaires, le film 
ne pourra pas encore courir sa chance devant les spec¬ 
tateurs pour lesquels il a été composé. Il se heurte à une 
commission d’examen beaucoup plus sévère que celle 
dont nous venons de parler. Son sort est entre les mains 
des « exploitants » qui seront convoqués pour le visionner 
— car c’est ainsi que ces messieurs écorchent la langue 
française — et le replongeront brutalement dans le néant 
si tel est leur bon plaisir. 

Encore une fois, il ne faut pas avoir la naïveté de 
s’étonner de la brutalité de ce mécanisme commercial. 
Il y a là une série d’opérations parfaitement légitimes. 
L’éditeur d’un film s’adresse aux propriétaires de salles 
obscures pour récupérer, par des locations plus ou moins 
fructueuses, les dépenses de sa fabrication. Il est tout 
naturel que l’exploitant soit seul juge de 1 opportunité 
d’une telle tractation. Il examine donc le film avec soin 
çt ne le loue que s’il lui paraît devoir plaire aux habitués 
de son établissement. Si une innovation 1 effraye, si une 
tentative audacieuse l’inquiète, s’il prévoit une de ces 
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hittes qui accompagnent toutes les conquêtes du progrès 
intellectuel ou social, il a bien le droit de refuser de 
s'embarquer sur cette galère, quelque glorieux que soit 
le but de la croisière. 11 veut un article de tout repos, 
car il n’est pas un mécène et cherche tout bonnement 
à vendre le plus cher possible une marchandise qu’il 
aura acquise au prix le plus avantageux. Encore une fois 
tout cela est absolument correct. 

Mais sans vouloir parler avec impertinence de la cor¬ 
poration des exploitants, n’avons-nous pas le droit d’insi¬ 
nuer que ce tribunal, composé en grande partie d’honnêtes 
boutiquiers sans grande envergure intellectuelle et de 
marchands ayant subi, depuis de longues années, au point 
de vue du gcût, une terrible déformation professionnelle, 
ne peut rendre des arrêts très libéraux et consolide for¬ 
cément une jurisprudence assez rétrograde. L’exploitant 
est automatiquement conduit à flatter le mauvais goût 
de son public, car la loi des majorités lui prouve qu’il 
trouve dans la médiocrité de l’humanité un terrain plus 
solide, plus vaste et plus rémunérateur que le jardinet 
bien ratissé, mais singulièrement exigu, cultivé par l’élite. 

C’est la logique même, il ne sert à rien de lever les bras 
au ciel et de stigmatiser le mauvais goût de la foule. 
On lui donne là un aliment de son choix qui satisfait 
pleinement son appétit, et vous perdez votre temps si vous 
essayez de lui ôter le film de la bouche. En vertu du 
principe : « Si vous n’aimez pas ça n’en dégoûtez pas les 
autres », tous les producteurs et les exploitants de la terre 
vous démontreront, chiffres en mains, que toutes les 
campagnes en faveur de l’amélioration artistique de l’écran 
se briseront contre le mur d’airain de la loi de l’offre et 
de la demande. Et ils ont parfaitement raison, ce n’est 
pas ainsi qu’il faut poser le problème. 

Le cinéma ne peut échapper aux lois organiques des 
autres arts. Pas plus que la peinture, la musique, la poésie 
ou l’art dramatique, il ne saurait germer et s’épanouir 
en pleine terre dans les labours démocratiques. Les arts 
se propagent par greffes et par boutures successives. 
Il faut les faire naître dans ces serres chaudes que sont les 
petites chapelles. On les cultive dans de petits pots ridi¬ 
cules, qui excitent l’hilarité des passants. Quelques-uns 
de ces semis avortent misérablement, d’autres produisent 
enfin des germes vivaces qui, recueillis et multipliés, 
pourront féconder et renouveler des espèces plus rustiques 
et augmenter sensiblement leur valeur. 

Le cinéma ne progresse pas dans le sens de l’intellec- 
tuahté et du bon gcût, parce qu’il est impossible, dans 
l’état actuel de la civilisation, d’y pratiquer la technique 
de la greffe. Tous les arbres de son verger sont encore 
sauvages, car il n'a pas de serres où les jardiniers de l’art 
pourraient étudier et expérimenter les meilleurs moyens 
de donner plus de douceur et de saveur à ses fruits amers. 

Et cela pour une raison bien simple : les expériences 
cinématographiques coûtent trop cher. Des cercles 
d’artistes peuvent fonder à peu de frais des laboratoires 
techniques : le premier Théâtre Antoine, le Théâtre de 
l’Œuvre, celui des Escholiers, le Vieux-Colombier, la 
Société nationale de Musique, la S. M. I. ou le Salon des 
Indépendants. C’esf là que s’écrit, par anticipation. 


la véritable histoire intellectuelle d’une époque. Mais 
au cinéma, rien de semblable. La pellicule, les studios, 
l’appareillage électrique, le développement, le tirage, 
la copie et la projection des plus petits films représentent 
des sommes considérables qu’il est impossible de récu¬ 
pérer, tout film d’exception étant exclu, par principe, 
de l’exploitation commerciale normale. Une pièce de 
théâtre peut vivre des revenus d’une seule scène ; pour 
qu’un film ne conduise pas son auteur à la faillite, il faut 
qu’il passe sur plusieurs milliers d'écrans. Théoriquement, 
le problème est donc insoluble. 

Notez, en outre, qu’il n’y a pas de mécènes du cinéma. 
Dans toutes les -autres branches de la production artis¬ 
tique, le mécénat et le snobisme ont toujours été adroite¬ 
ment utilisés pour corriger les injustices du sort et réformer 
les jugements populaires. L’écran n’a jamais connu cette 
bonne fortune. Jamais un millionnaire de l'ancien ou 
du Nouveau-Monde n’a dit à un producteur : « Voici une 
somme que je vous prie de consacrer à l'exécution d’un 
film dans lequel vous mettrez le meilleur de vous-même, 
sans être arrêté par les considérations de basse prudence 
commerciale qui paralysent l’essor de votre génie. » 
Jamais on n’a fondé de prix ni de concours pour encourager 
les chercheurs. L’écran, aux yeux des protecteurs de l’art, 
fait trop fâcheusement figure de parent pauvre pour 
intéresser les gens qui veulent faire un geste de 
munificence. 

Or nous nous trouvons en présence de la situation 
nternationale suivante, 

O 

En Amérique, des capitaux formidables ont été consacrés 
à l’aménagement de studios modèles, splendidement 
outillés, magnifiquement éclairés, où travaillent dans des 
conditions techniques parfaites des étoiles spécialisées 
dont la publicité mondiale est supérieurement organisée. 
Dans ces usines .tout est standardisé avec rigueur. La 
division du travail y est pratiquée avec une minutie 
incroyable. On obtient, dans ces conditions, une exécution 
matérielle d’une qualité extrêmement soignée, des photo¬ 
graphies très égales, des numéros, des attractions, des 
acrobaties et des effets de foule tout à fait saisissants qui 
feront l’émerveillement de tous les habitants de notre 
planète. Mais les mêmes méthodes de taylorisation abou¬ 
tissent à l’élaboration de scénarios d’une puérilité et d'une 
stupidité désolante. L’absence de goût et de sens critique 
dont font preuve les techniciens d’Hollywood dans le 
choix de leurs sujets et l’esprit dans lequel ils les traitent 
sont réellement déconcertants. Ajoutons, pour être justes 
à l’égard des cinéastes américains, qu’ils savent assez 
adroitement choisir des types représentatifs pour incarner 
les héros de leurs lamentables niaiseriés. Et au 
cinéma, qu’il le veuille ou non, le spectateur subit très 
fortement l’envoûtement physique de l’acteur ou de 
l’actrice — envoûtement cent fois plus puissant qu’au 
théâtre. L’autorité ou le charme d’un protagoniste empêche 
l’observateur, même lorsqu’il est déçu par la sottise du 
film, de déserter son fauteuil avant le baisser final. 
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Idk Suède f avec des méthodes toutes différentes, est 
arrivée à des résultats commerciaux assez peu encoura¬ 
geants. Ses films, fortement pensés et sentis, exécutés 
avec un sens plastique et une science de l’éclairage infi¬ 
niment supérieurs à ceux qui font la gloire du Nouveau- 
Monde, portaient si fortement l’empreinte nostalgique 
et pessimiste des philosophes du Nord qu’ils découra¬ 
gèrent la foule latine et, à plus forte raison, cette terrible 
assemblée de boy-scouts montés en graine qu’est le peuple 
américain. Il y avait là pourtant des trouvailles d’expres¬ 
sion et d’atmosphère, des tableaux d’une noblesse et d’une 
distinction rares, des modelés cinématographiques d’une 
douceur et d’un enveloppement qui n’ont jamais été 
surpassés, et une intelligence dans le jeu des acteurs qui 
fait encore notre admiration. Les Suédois ont été le seul 
peuple qui ait eu le courage d’intellectualiser le film. 
Nos commerçants ne manqueront pas d’en prendre 
argument pour vous montrer les dangers financiers d’une 
attitude aussi désintéressée. 

O 

là'Italie, qui pendant quelques années s’efforça d etonner 
le monde par la somptuosité de ses mises en scène et 
par la richesse de sa figuration, s’est vite rendu compte 
qu’elle ne pouvait, sur ce terrain, lutter avec les metteurs 
en scène américains. Comme c’était la seule corde que 
possédât son arc, notre sœur latine fut bientôt mise hors 
de combat. Son sens du théâtre artificiel et de la gesticu¬ 
lation forcenée desservait d’ailleurs les acteurs nés sur son 
sol. Les contorsions des tragédiens et des tragédiennes 
de l’écran transalpin de l’époque héroïque constitueraient 
aujourd’hui un spectacle de bouffonnerie inimaginable. 
Mais nos voisins ont eu le tact de ne pas insister. 

O 

¥ a Allemagne, par la perfection de son outillage industriel 
et par le niveau de son développement scientifique en 
matière d’optique et de chimie, devait forcément fournir 
un apport intéressant aux recherches cinématographiques 
mondiales. Et en effet, les techniciens allemands nous ont 
étonnés par leur clairvoyance et leur virtuosité. On leur 
doit un très grand nombre „de tentatives originales et 
d’innovations audacieuses, tantôt dans le style nébuleux, 
fantastique et un peu macabre du vieil esprit germanique, 
tantôt dans un affinement nettement internationalisé 
d’un style commercial de première qualité. Doués, par 
hérédité, d’une éducation artistique et d’une érudition 
plastique tout à fait inaccessibles aux meilleurs profes¬ 
sionnels d’Amérique, les animateurs allemands ont obtenu 
des réalisations d’une qualité d’art inattaquable. Ils 
sont la véritable force européenne à opposer à la tyrannie 
californienne. 

Les Américains l’ont bien senti, aussi ont-ils fait les 
plus grands efforts pour arriver à infiltrer leurs capitaux 
dans les grandes entreprises allemandes. C’est aujourd’hui 
chose faite. La plupart des grandes firmes de Berlin ne sont 
plus maîtresses chez elles. Elles sont <* contrôlées » par 


les capitalistes des États-Unis, qui peu à peu détruisent 
en elles les éléments de culture européenne qui leur por¬ 
taient ombrage. De plus en plus, les grands studios d’Hol¬ 
lywood ont aspiré, un à un, les grands metteurs en scène 
d’Allemagne et d’Autriche. On espère ainsi leur enlever 
cette originalité ethnique qui, à la longue, finirait par 
constituer un danger commercial assez grave pour les 
producteurs qui n’ont ni culture esthétique ni passé 
intellectuel. 

O 

IàX Russie travaille. Le peu que nous connaissions'de 
sa production récente apparaît comme tout à fait remar¬ 
quable. Pour des raisons que seule connaît la raison d’État, 
notre censure n’a pas encore permis au peuple français 
d’admirer les chefs-d’œuvre que sont Le Cuirassé Potem - 
kine ou La Mère, de Gorki. Ajoutons que, dans les autres 
pays d’Europe, ces films ont été présentés au public 
sans entraîner le moindre incident fâcheux. Il est regret¬ 
table que le Français soit toujours traité en mineur, car 
les films de la Russie soviétique lui apporteraient, au point 
de vue technique, une leçon de sincérité et de simplicité 
qui lui serait assurément profitable. 

O 

Quant à la France, pays idéal pour le cinématographe, 
grâce à la variété de ses paysages, à la qualité de sa lumière 
et au charme des filles d’Ëve issues de son sol, elle ne joue 
sur le marché international du film qu’un rôle effacé. 
Nous ne manquons pourtant ni d’artistes, ni d’auteurs 
de scénarios, ni de réalisateurs de goût, mais toute notre 
production est faussée par une commercialisation exces¬ 
sive, qui, visant au bénéfice immédiat, maintient énergi¬ 
quement le char du progrès dans une ornière provisoi¬ 
rement rémunératrice. 

Est-il besoin de souligner le danger d’une pareille 
attitude, qui a déjà ruiné quelques-uns de ces spéculateurs 
à courte vue, et qui causera tôt ou tard la déconfiture 
des autres ? Le cinéma français ne pourra jamais s’enrichir 
sérieusement par l’exploitation de la médiocrité. Là aussi, 
les Américains peuvent établir un article tout aussi mau¬ 
vais, mais infiniment plus séduisant, et à bien meilleur 
compte. Nous ne pouvons pas plus lutter sur ce terrain 
que sur celui des mises en scène ruineuses. C’est dans le 
domaine de l’art pur, de la finesse, de la nuance, de l’élé¬ 
gance et de la mesure que, dans ce mode d’expression, 
comme dans tous les autres, la France possède sa seule 
chance de succès. 

O 

IjE cinéma universel piétine sur place parce qu’il cherche 
encore son style. Encombré de traditions théâtrales, 
couvert de la poussière vénérable des coulisses où ont 
vécu la plupart de ses professionnels, dirigé par des 
hommes dont la culture esthétique est insuffisante et 
qui, en tous cas, ne sont pas assez jeunes pour sentir 
profondément ce nouveau langage qui n’est pas celui 
de leur génération, l’écran est tiraillé entre plusieurs 
formes d’expressions contradictoires. 
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Depuis quelque temps, ses progrès techniques, loin 
de le libérer, semblent vouloir aggraver sa servitude. 
Les recherches du cinéma en couleur et du cinéma en 
relief consolident l’erreur initiale du metteur en scène, 
qui ne voit dans le cinéma que du théâtre photographié. 
Les beaux présents que font à cet art tout neuf les physi¬ 
ciens et les chimistes ne servent qu’à l’ancrer dans sa 
routine et à l’encourager à copier servilement et mathé¬ 
matiquement le réel. Avec le noir et le blanc d’un univers 
fantomatique, on pouvait espérer créer une transposition 
visuelle d’une belle tenue et une interprétation du monde 
extérieur analogue à celle qu’opèrent, sous nos yeux, les 
visionnaires de la poésie ou de l’eau-forte. Mais la science, 
en offrant à nos commerçants la possibilité de montrer 
des marionnettes vivantes et coloriées et d’animer des 
paysages en chromos, risque de jouer un mauvais tour 
aux artistes qui attendaient du conflit des rayons et des 
ombres un langage plus subtil et plus suggestif dans son 
immatérialité. 

Une telle constatation n’intéresse pas seulement l’his¬ 
toire de l’art et de l’esthétique ; elle est d’une gravité 
singulière, parce qu’elle s’applique à un domaine dont 
bien peu d’hommes d’aujourd’hui soupçonnent l’étendue 
et la richesse. Le cinéma est une machine à pétrir les 
cerveaux. Jamais l’humanité n’avait inventé un outil 
aussi puissant pour malaxer les imaginations et les intel¬ 
ligences. L’opération se fait dans des conditions maté¬ 
rielles exceptionnellement favorables. Elle a lieu en vase 
clos et dans l’obscurité. Rien ne vient détourner l’attention 
du spectateur de l’hypnotisme de l’écran. Par son univer¬ 
salité, le langage de l’image possède une supériorité 
incontestable sur le langage articulé. Le rayon lumineux 
de la lanterne de projections pénètre, à la même minute, 
dans la conscience de tous les habitants de la planète. 

Cet envoûtement est, au point de vue social, particu¬ 
lièrement actif dans nos salles obscures. L’écran nous 
ouvre les portes d’un univers irréel, auquel la photographie 
prête la fiction d’une réalité supérieure. L’artifice est ici 
moins sensible qu’au théâtre, bien qu’en réalité un film 
soit réalisé plus artificiellement qu’une pièce. Tout ici 
paraît ordonné et prend un caractère d’autorité qui est 
une force singulière, mais qui, comme toutes les forces 
lorsqu’elles sont employées, constitue un assez sérieux 
danger pour la culture universelle. L’homme est natu¬ 
rellement moutonnier et, dans toutes les circonstances 
de la vie, s’aligne peureusement, d’un coup d’œil furtif, 
sur ses compagnons de route. Cette observation, qui n’est 
pas toujours aisée dans la vie quotidienne, le devient dans 
le monde des images mouvantes. Chaque spectateur 
pénètre avec un plaisir sournois dans les milieux dont la 
vie l’écarte. Pour prendre un exemple concret, songez 
au nombre incalculable de petites ouvrières ou de modestes 
bourgeoises qui vont chercher, dans les films mondains, 
des leçons de bon ton et des pratiques brevetées de savoir- 
vivre. Pas un instant, ces naïves observatrices ne songe¬ 
raient à suspecter la compétence et la documentation du 
malheureux metteur en scène qui a improvisé, à sa façon, 
un dîner d’ambassade ou un petit souper chez la duchesse. 
Pour elles, il y a là une démonstration définitive et sans 


appel. Nos réalisateurs et nos acteurs devraient bien songer 
à la responsabilité écrasante qu’ils assument lorsqu’ils 
abordent ainsi ce rôle redoutable de professeurs de 
maintien. Que d’amusants malentendus sont nés du code 
cinématographique de la politesse puérile et honnête ! 

Mais ce qui est vrai dans l’ordre des usages quotidiens 
l’est bien davantage dans celui de l’éducation collective :• 
éducation sociale, éducation civique, éducation morale, 
politique, religieuse ou philosophique, tout est soumis à 
la dictature de la pellicule. Là répétition des mêmes effets, 
le respect des mêmes principes ou des mêmes préjugés 
aboutissent à la création d ? une sorte de code ou d’évangile 
docilement acceptés par le consentement universel. Ici, 
la machine vient au secours des majorités et aggrave 
singulièrement les servitudes de la loi du plus grand 
nombre. Le conducteur d’hommes qui se rendrait maître 
de l’art silencieux et l’emploierait à la diffusion de ses 
idées imposerait sa volonté au monde. 

Les gouvernements l’ont vaguement compris. De temps 
en temps, on entend parler de films de propagande. Hélas ! 
le mot même condamne la chose. A partir de l’instant où 
l’on se pare du titre de propagandiste sur sa carte de visite, 
on perd tout pouvoir de persuasion. Rien ne provoque 
une résistance plus inébranlable de la foule que la précau¬ 
tion oratoire qui consiste à lui dire : « J’entends t’imposer 
de force une directive intellectuelle, je veux t’obliger 
à penser le contraire de ce que tu pensais jusqu’ici. » 
Il n’en faut pas davantage pour faire se cabrer la cons¬ 
cience du spectateur. 

O 

Et pourtant, la technique de la propagande cinémato¬ 
graphique existe. Elle existe partout, excepté chez nous. 
Elle existe en Amérique, où les metteurs en scène 
s’efforcent instinctivement d’inviter tous les peuples 
de la terre à penser, à vivre, à s’amuser ou à manger comme 
eux ; elle existe en Allemagne, où beaucoup de films sont 
imprégnés d’une philosophie, d’une morale, d’une esthé¬ 
tique où l’on saisit un secret désir de prosélytisme. Mais 
elle n’a trouvé sa formule parfaite qu’en Russie. Le cinéma 
soviétique a tout d’abord étonné et intéressé les autres 
peuples, par sa simplicité, par la sincérité de ses acteurs, 
par le caractère saisissant de sa technique d’eau-forte 
et par la solidité de son métier. Mais on n’avait pas 
aperçu l’élément le plus caractéristique de sa composition. 
La force du cinéma soviétique, son caractère éloquent 
et persuasif viennent de ce qu’il n’exprime pas simple¬ 
ment la pensée d’un auteur, d’un metteur en scène ou 
d’un éditeur, mais que, socialisé par le jeu des lois écono¬ 
miques, il traduit spontanément et ingénument les préoc¬ 
cupations profondes de la collectivité. Le film anecdotique 
n’a aucune chance de se développer avec succès dans la 
Russie actuelle. Mais le film social est devenu une sorte 
d’exutoire comparable à notre folklore ou à notre poésie 
épique. 

Ramené à une mentalité médiévale, ce peuple compose 
tout naturellement sa Chanson de Ruland y mais comme 
nous vivons en 1928, il l’écrit sur pellicule. 

Nous avions l’intention de vous en offrir ce soir un 





exemple saisissant. C’était même la seule justification 
pratique des commentaires que vous venez de subir 
et la récompense honnête de votre bienveillante attention. 
Cette conférence devait, en effet, s’achever par la projec¬ 
tion d’un film célèbre dû à un jeune metteur en scène 
de la Russie nouvelle. Il s’agissait du film intitulé : Le 
Cuiraisé Potemkine . Cette œuvre, qui a été projetée dans 
l’Europe entière, a été interdite par la censure française. 
Ces jours derniers, notre préfet de police a fait la chasse 
à ce cuirassé et l’a expulsé d’un de ses ports les mieux 
protégés. Nous supposions que le caractère strictement 
privé de cette réunion nous autorisait à feuilleter libre¬ 
ment, devant vous, ce beau livre d’images. D’autre part, 
les membres du Redressement Français ne passent pas 
pour être des recrues faciles pour le bolchevisme. Il 
nous paraissait donc tout à fait rationnel d’étudier loya¬ 
lement, ce soir, l’effort extrêmement intéressant que l’on 
accomplit en ce moment de l’autre côté de la barricade. 
Le Ministère de l’Intérieur en a jugé autrement et, à la 
dernière minute, il nous a fait défense de projeter le 
film qui était le couronnement logique de cette causerie. 
Nous n’avons pas à discuter la légitimité ou l’opportunité 
de cette interdiction, mais nous avons le devoir de décliner 
la responsabilité de la déception qui vous est infligée. 

Ce film, en effet, qui, au point de vue artistique, est 
un véritable chef-d’œuvre, représente le type même de 
l’œuvre qui exerce pratiquement, sur une foule, une 
action d’envcû'zement, sans commettre la maladresse 
de s’en flatter d’avance. L’habileté du metteur en scène 
Eisenstein a consisté à lui donner l’aspect d’un film 
documentaire ou, plus exactement, d’une reconstitution 
documentaire. Il a eu la sagesse d’éviter cette formule 
puérile de l’histoire romancée qu’adoptent nos techniciens 
du film historique et nos propagandistes patentés. On 
n’y fait pas de théories marxistes ou communistes, on 
n’y fait même pas de politique, on se contente d’y exposer 
objectivement, avec une apparence de parfait sang-froid, la 
misère du peuple sous le régime tsariste et la servitude 
des humbles sous une tyrannie militariste. Thèse bien 
souvent exposée, direz-vous, mais le tout était de la 
présenter d’une façon nouvelle et persuasive. 

Voici, résumée à grands traits, la technique de ce film 
où se trouve racontée, avec une simplicité et une sobriété 
voulues, l’extraordinaire odyssée du cuirassé Potemkine 
qui, en 1905, accomplit un geste symbolique de révolte : 

« En rade d’Odessa, le cuirassé Potemkine est à l’ancre. 
Son équipage, lassé de la rigueur des officiers et de la 
mauvaise qualité de la nourriture qu’on lui sert, com¬ 
mence à murmurer sourdement contre un régime d’opr .es- 
sion. La livraison d’un lot de viande avariée déchaîne 
une émeute. Le commandant du cuirassé veut la réduire 
par la force et ordonne la mise à mort des révoltés. Mais 
au moment où le peloton d’exécution vise les misérables 
loques humaines que l’on a recouvertes d’une bâche et 
qui, à genoux, attendent avec résignation leur massacre, 
un matelot, hors de lui, adjure les marins de ne pas 
assassiner leurs frères. Un frisson libérateur parcourt 
cette foule disciplinée qui, jusque-là, assistait, terrorisée. 


aux rites augustes de la justice martiale. Et l’équipage 
prend conscience de sa force. Il délivre les condamnés, 
mate les officiers et les jette à la mer. 

« Voilà le Potemkine hors la loi, fondant, dans la patrie 
même de l’autocratie, un petit État démocratique, exaltant 
la liberté et la dignité humaines. Le décor d’un cuirassé 
moderne, véritable ville d’acier, avec ses constructions, 
ses boulevards, ses avenues, ses terrasses, ses châteaux- 
forts et ses tourelles, donne un relief particulier à la nais¬ 
sance d’une cellule sociale de ce genre. Il lui prête une 
force de synthèse. 

« Ce monstrueux animal mécanique résume toute une 
coopération intelligente, tout un organisme discipliné, 
toute une puissance offensive et défensive. Les tubes 
des gigantesques canons de marine se haussent et 
et s’abaissent, virent de droite et de gauche et décrivent 
des paraboles attentives sur tout l’horizon avec une vigi¬ 
lance presque humaine. Le cuirassé, usine flottante, 
résume la question sociale avec une vigueur que le ciné¬ 
matographe décuple. 

« Sur le Potemkine , les premiers prophètes de la liberté 
organisent leur croisade. Ils ont déjà leur martyr : le 
matelot qui donna le signal de la délivrance et qui, abattu 
par un officier, dès le début de la bagarre, demeure exposé 
sur le quai, aux regards de la foule à la fois épouvantée, 
révoltée et pleine d’espoir. L’indignation gronde dans 
Odessa. Le lion populaire commence à rugir sourdement 
et la bourgeoisie elle-même, lasse des excès de l’Admi¬ 
nistration tsariste, accueille avec satisfaction ces signes 
précurseurs d’un affranchissement possible. 

« Cependant, les officiers du Potemkine ont pu gagner 
la rive à la nage. Réunis au théâtre de la ville, ils organisent 
une répression sanglante. Pendant que les Cosaques vont 
fusiller la foule, l’escadre va cerner le navire révolté. 
Sur un immense escalier qui descend de la ville haute 
vers la mer, le massacre méthodique commence. Des 
s files de tirailleurs, s’avançant en vagues successives, avec 
une régularité méthodique, tirent sur les femmes et les 
enfants qui fuient à leur approche. Aucun détail affreux 
ne nous est épargné. Le mécanisme de la force militaire 
tourne ici, devant nous, comme le volant bien huilé d’une 
immense machine à tuer. Chaque rangée de soldats est 
le rayon d’une des roues du char de la Mort qui écrase 
dans la boue le cerveau, le cœur et les entrailles du peuple. 
Aucun réquisitoire romantique, pas de mélodrame : toute 
l’habileté du metteur en scène consiste à nous présenter 
deux forces qui s’affrontent automatiquement, deux arma¬ 
tures sociales qui broient notre sensibilité avec un carac¬ 
tère de nécessité inéluctable, qui élève le problème bien 
au-dessus des pauvres humanités qui sont les cellules 
passives de cet organisme en mouvement. Et il n’est pas 
besoin, dans ces conditions, d’aucun sous-titre décla¬ 
matoire pour créer, dans une assemblée civilisée, un 
frisson d’épouvante et de pitié qui remette en question, 
pour un philosophe aussi bien que pour un simple, les 
dogmes fondamentaux de la morale sociale. Voilà ce 
qui s'appelle de la propagande. 

« Pendant ce temps, rassemblée dans l’ombre et tous 
feux éteints, l’escadre se rapproche lentement d Odessa 


^ 7 





et se déploie en demi-cercle pour cerner le Potemkine. 
La manœuvre s’effectue dans la nuit, avec une émouvante 
majesté. Et l’on songe, en observant la tactique de ces 
mastodontes, à ces chasses africaines, où des éléphants 
domestiqués prêtent à leurs maîtres leur force irrésistible 
pour encercler, bloquer et réduire en esclavage un de leurs 
frères jaloux de conserver la liberté de la jungle. 

<< Le Potemkine voit le danger et se prépare à se défendre 
contre toute l’escadre. Il a déjà bombardé victorieusement 
le théâtre où se tenait l’état-major et, maintenant, il fait 
face au vaisseau amiral, pointe toutes ses pièces et va 
vendre chèrement sa liberté. Mais au moment de donner 
le signal du feu, il adresse à tous les équipages qui 
l’assiègent un dernier appel de fraternité. La gradation 
de l’angoisse est si magnifiquement réalisée que toute la 
salle demeure haletante d’inquiétude jusqu’au moment 
où tous les marins de l’escadre répondent d’une seule 
voix : « Frères ! » 

« Et dans un rythme d’une splendeur inoubliable, 
qui laisse dans la mémoire un long sillage d’émotion, le 
Potemk : ne passe majestueusement devant toute l’escadre 
immobile qui l’acclame et le laisse s’éloigner vers la haute 
mer. Le mouvement est si bien réalisé et les spectateurs 
sont amenés si savamment au point de réceptivité voulu 
qu’il n’y a plus, sur l’écran, qu’une revue navale d’esclaves, 
passée avec une force pathétique inoubliable par une 
démocratie triomphante. » 

Je n’ai pu évidemment vous donner une impression 
exacte de l’éloquence de ces images qui se présentent 
comme une traduction du laconique procès-verbal trouvé 
dans les archives du gouverneur d’Odessa. On connaît 
la suite et l’on sait que l’équipage du Potemkine gagna 
le port de Constanza, où il fut interné en territoire rou¬ 
main. 

Nous sommes ici, ce soir, entre gens qui entendent 
ne pas se payer de mots et qui veulent se renseigner 
sur la puissance indiscutable de l’outil cinématographique. 
Il ne s’agit pas de savoir si Eisenstein a une façon plus 
ou moins tendancieuse d’écrire l’histoire, il faut se 
demander seulement s’il a su la rendre vraisemblable et 
éloquente pour une foule crédule et émotive. C’est le 
seul but qu’il poursuivait : la projection du film vous 


aurait montré qu’il Ta parfaitement atteint et qu’il a donc 
gagné la partie. 

Ce qu’a réalisé le metteur en scène bolcheviste — qui, 
d’ailleurs, n’est pas un militant du parti et a fait simplement 
œuvre lyrique en s’inspirant d’un grand thème évocateur — 
aucun Français n’est-il donc capable de le faire ? Voilà 
la question que je me proposais de formuler ce soir avec 
netteté. Un film -social, un film d’éducation collective 
ne doit pas être, comme un film d’art, l’œuvre d’un créa¬ 
teur isolé. Il se construit, comme nos cathédrales, avec 
l’âme de tout un peuple. C’était la leçon que nous voulions 
tirer du film d’Eisenstein, qui apporte une solution sai¬ 
sissante du problème. La technique cinématographique 
possède une radio-activité qui laisse dans une foule 
certains germes de pensée et certains- ferments d’action 
que le discours, le livre, le théâtre, le tract ou le journal 
sont incapables de faire foisonner dans un organisme 
collectif, avec cette virulence. 

Ce qu’ont réalisé les Soviets sur leur sentier de la guerre, 
sommes-nous incapables de le faire naître sur les chemins 
de la paix ? N’avons-nous pas, nous aussi, des idées et 
des sentiments personnels à répandre utilement sur la 
planète ? Nous ne rêvons pas d’imposer au monde nos 
convictions politiques ou nos systèmes de gouvernement; 
la propagande que nous voudrions exercer n’a rien 
d’agressif, mais notre sol produit une race d’hommes dont 
le cerveau et les nerfs ont un équilibre particulier et qui 
apportent, dans la civilisation universelle, un élément 
de culture, de finesse, de tact et de goût dont l’humanité 
entière peut tirer utilement profit. Il est donc très légitime, 
de jiotre part, de chercher à diffuser notre intellectualité, 
certaines de nos façons de penser et de sentir, les produits 
de notre terre ou les objets manufacturés par notre 
industrie de luxe, dont la supériorité est partout reconnue. 
Faut-il renoncer pour toujours à se servir dans ce domaine 
d’un véhicule d’exportation aussi puissant que le ciné¬ 
matographe ? Voilà la question que doivent se poser 
ce soir tous les bons Français qui remplissent cette salle 
et qui ont le devoir d’examiner de près un problème qui 
intéresse directement les destinées de ce pays, au redres¬ 
sement duquel ils ont officiellement consacré leur labeur 
et leur foi. 

Émile VUILLEKMOZ. 


X 


Imprimerie de Vaugirard, H.-L. Motti, directeur, impasse Ronsin, Paris. — 1928. 


Le Gérant : A. PEUT. 







Supplément au Bulletin du Redressement Français du I er Novembre 1928. 


Réflexions 

sur 

l’Architecture 

Contemporaine 



|VI. — L'ALLEMAGNE 



liA France, nous [l’avons vu, représente 
dans l’architecture contemporaine le 
courant le plus radical, et peut-être les 
formes les plus avancées ; mais à part 
un petit groupe d’animateurs, d’initia¬ 
teurs-chefs du mouvement, créateurs 
d’œuvres individuelles, la grande masse 
des architectes continue à reproduire les 
vieilles formes traditionnelles du xix e siè¬ 
cle, dénuées actuellement de tout sens et 
de raison. 

Les États-Unis nous offrent la concep¬ 
tion la plus récente de l’art monumental', 
où les problèmes d’ingénieurs préoccupent 
avant tout les constructeurs, les soucis 
artistiques (généralement imitatifs, il est 
vrai) étant plus ou moins secondaires. 
Néanmoins, c’est ici qu’on trouve comme 
exception frappante l’art le plus moderne, 
en même temps que le plus original, le 
plus exotique, le plus fantaisiste et le 
plus suggestif de F. L. Wright, dont 
les formes et les idées ont servi de fer¬ 
ment pour tout l’ancien et le nouveau 
monde. 

Enfin, l’architecture hollandaise, influen¬ 
cée vigoureusement par ce dernier Inab 
tre, présente des réalisations artistiques 



(Photo J. Hoffmann, édit., Stuttgart.) 


Walter Gropius, arch. “Bauhaus” de Dessau. 

qui deviennent tout à fait populaires, 
s’enracinent profondément dans la mentalité 
nationale, sont acceptées et reconnues comme 
légitimes par toutes les classes sociales du pays. 

Si l’on étudie maintenant l’Allemagne, on y 
perçoit de même une activité surprenante, un 
effort énergique, indéniable, caractéristique 
du génie allemand. 

Sans égaler la Hollande ni par l’extension du 
mouvement, ni par le caractère presque adé¬ 
quat de ses constructions, ce pays présente 
cependant un tableau extraordinaire de renou 
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vellement architectural. Des formes neuves 
se manifestent dans le rajeunissement exté¬ 
rieur des quartiers entiers de vieilles villes, 
témoignant ainsi d’un esprit systématique, 
discipliné, tenace et persévérant, aussi bien 
que d’une mentalité quelque peu lourde et 
uniforme, privée du véritable sentiment 
artistique et plus particulièrement plastique, 
du sens de la mesure et de la fantaisie, malgré 
certaines exceptions très remarquables. 


(Photo J. Hoffmann, édit., Stuttgart .) 1 
p. Behrens, J»r<*h. Immeuble à Dusseldorf. 


P. Behrens, areh. Fabrique d’automobiles, Berlin. 


JL’ opposition théorique aux formes imi¬ 
tatives et éclectiques du xix e siècle a, dès 
1860, trouvé en Allemagne son expression 
dans le livre de Semper : Le Style. 

L’auteur, architecte lui-même, fut à l’école 
de trois maîtres d’origine allemande, fixés 
à Paris : Gau, Hittorff et Zanth. 

Il formule de fortes objections contre le • 
défaut d’originalité de l’architecture de son 
temps. S’opposant surtout à la « mosaïque 
des styles » (d’après sa propre expression), 


(Photo J. ^Hoffmann, édit., Stuttgart.)- 
A. Mes.se I, areh. Les Magasins de Wertlieim, Berlin. 


(Photo J. Hoffmann, édit., Stuttgart.) 


Semper exige une adaptation adéquate de 
l’architecture aux conditions des temps 
nouveaux. Néanmoins, ce révolutionnaire en 
théorie suit en pratique le courant commun, 
imitatif et servile. 

La poussée du nationalisme allemand, 
après la guerre de 1870, ne fait qu.’amenerjes 
artistes au culte des formes de la Renaissance 
allemande, aux formes vieilles - allemandes 
( altdeutsch ) d’un archaïsme pittoresque, 
mais sans avenir. 

La formule de construction devient « popu¬ 
laire « dans l’œuvre de G. Seidl, dans ces 
édifices pour musées, où Chaque collection 
doit trouver une « enveloppe » appropriée à 
son caractère. On peut cependant noter une 
prédilection pour les motifs empruntés 
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(Photo J. Hoffmann, édit., Stuttgart.) 

E. Mendelsohn, areh. Magasin à Nuremberg. 
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(Photo J. Hoffmann, édit., Stuttgart.) 
H. Poelzig, areh. Magasin à Breslau. 


(Photo J. Hoffmann, édit., Stuttgart.) 
E. Mendelsohn, areh. Immeuble à Berlin. 



















II. Scharoun, ai*eh. Projet d’imtneuble à Berlin. 
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(Photo J. Hoffmann, édit., Stuttgart.) 


Mies van der Kohe, areli. Immeuble à Stuttgart. 


(Photo J. Hoffmann, édit-, Stuttgart.) 


aux édifices de Nuremberg et de Rothen- 
burg. 

Enfin les essais de simplification vraie, le 
courant moderniste avec ses principes de 
géométrie architecturale (mis à la mode par 
le succès des écrits théoriques du 
Velde) apparaissent seulement, comme 


tout ailleurs, vers le début du xx e siècle. 

Les réalisations considérables du style 
transitoire, qui garde encore de fortes atta¬ 
ches avec toute la tradition du pays (avec 
le néogothique par excellence), sont les 
de Wertheim par Messel. Les 
les nervures verticales montrent 






























L’ossature et forment de grêles supports ser¬ 
vant d’armature à une cage de verre indé¬ 
finiment extensible. 

Cette création, aussi bien que les construc¬ 
tions du chef du mouvement modéré en 
Allemagne, Peter Behrens, sont les premières 
et les plus démonstratives productions de 
l'école de transition dans le pays. 

© 

On rattache généralement P. Behrens à 
l’école de Darmstadt, ville où un groupe 
d’artistes rassem¬ 
blés par Ernest- 
Louis, grand - duc 
de Hesse, fut à la 
tête de la nouvelle 
école. 

Outre Darms¬ 
tadt, dans plu¬ 
sieurs centres intel¬ 
lectuels et artisti¬ 
ques d’Allemagne, 
notamment à Mu¬ 
nich, Stuttgart, 

Berlin, Dusseldorf, 

Cologne, etc., se 
créent des formes 
assez semblables. 

Ce courant mo¬ 
déré est le plus 
puissant de la nou¬ 
velle architecture 
allemande, courant 
traditionnaliste 
jusqu’à un certain 
degre, OU une Li Hiliterseimer,arcli, 

grande simplifica¬ 
tion de formes, le caractère « adapté », l’ex¬ 
pression purement « fonctionnelle », l’ossa¬ 
ture et les dirigeantes soulignées n’empêchent 
pas de garder une certaine ornementation 
linéaire, une décoration sculpturale très sobre, 
une tour ornementale presque indispensable. 
Tous ces éléments recouvrent le plus souvent 
d’anciennes maisons dont les façades sont 
comme regrattées. Des quartiers entiers y 
gagnent l’apparence d’un renouvellement 
total. Il va sans dire que ce rajeunissement 


a le tort de n’affecter réellement que l’ex¬ 
térieur des maisons, comme nous l’avons 
dit plus haut. 

La pierre continue de servir très souvent 
de « matériau », une pierre d’ailleurs géné¬ 
ralement excellente par ses qualités plas¬ 
tiques et sa couleur. Le chef de l’école est 
toujours Peter Behrens, artiste et théoricien. 
C’est le créateur de la théorie qui exige de 
l’artiste une intuition libre de toute condi¬ 
tion matérielle. L’imagination personnelle 
conduit, d’après lui, vers des formes nou¬ 
velles, satisfaisant 
en même temps 
les exigences de 
l’actualité et le 
goût artistique in¬ 
dividuel. Ainsi P. 
Behrens s’oppose 
à la conception 
de Semper, pour 
lequel toute œuvre 
architecturale n'é¬ 
tait qu’un produit 
mécanique, résul¬ 
tat de l’usage de 
la matière et de la 
technique (le 
Kunstwollen de 
Behrens opposé 
au Kunstwerden 


l jrnuiu j . nLuiiiuaim, cuiu, otutig«*&!»• i Comme archi- 

pi-ojet d’immeubie.i tecte, P. Behrens 

témoigne d’une 
grande variété de conception. 

Quelques-unes de ses œuvres (voir surtout, 
entre autres, l’ambassade allemande à Saint- 
Pétersbourg, 1910) donnent l’impression 
d’un temple grec traité d’une façon très 
moderne et originale. Tout élément décora¬ 
tif est réduit ici à son minimum, toute la 
façade, par exemple, est « aplatie », simpli¬ 
fiée; les parties saillantes sont coupées, l’éîF 
ment plastique, la rondeur des colonnes.riës 
espaces comme réduits de trois dimensions 
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à deux. Un groupe sculptural seul, d’une 
crudité réaliste très prononcée, couronne le 
toit. 

L’école modérée compte parmi ses adeptes 
plusieurs artistes de valeur (Poelzig, 
Hœger, etc.). Si intéressantes que soient 
généralement ces réa¬ 
lisations, et surtout si 
agréable qu’apparais¬ 
se cette technique aux 
yeux non accoutu¬ 
més aux formes trop 
neuves qui rompent 
brusquement avec 
nos habitudes visuel¬ 
les, on se demande si 
l’avenir peut bien ap¬ 
partenir à cet art, s’il 
n’est pas stérile dans' 
son essence même ? 

D’ailleurs une par¬ 
tie des œuvres de ces 
constructeurs comme 
de celles de P. Behrens 
et de Erich Mendel¬ 
sohn servent déjà de 
transition vers la se¬ 
conde tendance tout 
à fait radicale de l’ar¬ 
chitecture allemande. 

L eBauhaus de Wei¬ 
mar, plus tard celui de 
Dessau (créé en 1916 
par W. Gropius) fu¬ 
rent au centre de ce 
mouvement. 

Les noms de W. Gro¬ 
pius, Meyer, B. et M. 

Taut, Mies van der 
Rohe. E. Mendelsohn, I 
Hilberseimer et de 
tant d’autres sont' 
ceux des principaux artisans de la nouvelle 
conception architecturale correspondant à 
celles des autres nations. Dans les œuvres 
de ces artistes, le béton armé fait déjà con¬ 
currence à l’excellente pierre du pays. 


Le courant allemand se distingue par la 
franchise et une certaine rudesse brutale dans 
l’application des principes cubistes. Ce sont 
le plus souvent des blocs de béton ou de 
pierre, très « fonctionnels », dans le genre de 
certaines productions du « fonctionalisme » 

américain. Les nou¬ 
veaux quartiers des 
villes présentent des 
exemples de ces mas¬ 
ses cubiques et uni¬ 
formes, imposantes 
malgré leur aspect 
primitif, symbole 
d’une vie organisée 
jusqu’à l’extrême, 
standardisée et disci¬ 
plinée jusqu’à la perte 
complète de tous ca¬ 
ractère, pensée, âme, 
ou sentiments indivi¬ 
duels. 

O 

Il est intéressant 
d’observer qu’une 
puissante influence 
hollandaise nuance 
l’architecture du pays 
et que ^certaines 'for¬ 
mes empruntées aux 
modernistes français 
(surtout à Le Cor- 
busier) commencent 
à jouer ici un rôle 
important. 

En marge du mou¬ 
vement, on trouve 
des essais et projets 
d’une audace extra¬ 
ordinaire. Il suffit de 
faire mention du projet de Mies van der 
Rohe d’une maison (pour bureau d’un jour¬ 
nal), dont les seuls matériaux sont les glaces 
et le fer. 

M. MALKIEL-JIRMOUNSKY. 


(Photo J. Hoffmann, édit., Stuttgart.) 
Mies van der Rohe, arch. Projet de gratte-ciel. 
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JLe peuple le plus puissant de la terre, le peuple 
américain, a élu pour chef un ingénieur. 

Je cherche sur la carte politique du monde et dans 
mes souvenirs. Sauf oubli, il n’y a pas de précédent... 
Si, quelque chose d’approchant dans la France 
d’autrefois : un ingénieur natif du Morvan, Vauban, 
que Versailles n’aimait pas, donna dessin et solidité 
au royaume de Louis XIV, et Bonaparte n’eût fait 
que du bien s’il avait suivi sa divination d’ingénieur 
plutôt que son orgueil de conquérant. 


Chose vue. 

En Louisiane, La Nouvelle-Orléans : ville pour 
nous émouvante, synthèse américaine, illuminée de 
souvenirs français. 

A New-York, on nous avait dit : «N’allez pas à La 
Nouvelle-Orléans. La ville est sous les eaux... » Les 
journaux des quarante-huit Etats publiaient des 
pages entières sur l’inondation du Mississipi... La 
ville n’est pas sous les eaux. A vrai dire, tout près, 
les campagnes sont inondées, les populations fuient, 
les digues se rompent. Chacun crie contre Coolidge, 
contre les républicains, qui ont toujours sacrifié le 
Sud au Nord. Pourtant, la vie continue, la foule se 
détourne à peine de son labeur ou de ses joies, et le 
prix du coton monte. En fait, sous la menace du 
fleuve monstrueux, de cette immensité de boue qui 
dévale vers le golfe du Mexique, personne n’a peur... 
Hoover est arrivé, venant de Washington, Hoover, 
l’ingénieur, est là, et commande... 


^Ju’lL est séduisant, sympathique, beau parleur, 
courageux, Alfred Smith! N’importe quel Etat de 
l’Europe eût fait de lui son président. 

Très Irlandais, — ardente race, — plus New- 
Yorkais encore, — enfant de Babel. Mais trop peu 
Américain... Etre populaire, c’est être aimé. L’amour 
n’est qu’un détail pour l’Amérique vraie. 

Pascal disait : « On choisit entre l’amour et l’am¬ 
bition. » L’Amérique, depuis longtemps, a choisi 
l’ambition. 
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ganteries de 


ILes «secs » et les «humides - 
l’après-dîner européen, succès facile pour les cicerones 
de paquebots. 

Quand Bonaparte eut vendu la Louisiane à 
Jefferson, les quakers de Pensylvanie descendirent 
vers le Sud pour profiter des bonnes affaires. Faute 
d’autre défense, les Créoles leur donnèrent des 
esclaves et leur firent boire du rhum de Saint- 
Domingue. Les vieux Américains n’ont jamais par¬ 
donné une affaire manquée. Ils attendirent cinquante 
ans pour supprimer les esclaves. Ils ont attendu 
cent ans pour supprimer le rhum... 

© 

Contrebande ! 

Non loin de Boston, une villa dont le jardin 
s’ouvre sur l’Océan. Dans le salon, le père, un 
banquier retraité de la spéculation, la mère, bonne 
femme qui rêve encore de toilettes parisiennes, la 
fille, svelte et volontaire, le fiancé, quelconque joueur 
de golf. Le père nous fait signe de le suivre : un 
escalier de bois, une cave transformée en atelier 
d’amateur et, derrière, la cachette aux liqueurs. 
Nous remontons. Je demande à la jeune fille si elle 
ira en Europe : « Non. Mon fiancé m’a promis de ne 
jamais boire. » 

© 

En Arizona, pays de pierre et de sable rouges. Un 
Indien monte dans le wagon, propre, bien rasé et 
peigné, vêtu d’une salopette sans tache. A côté, un 
vieux mineur, dont les parents, à n’en pas douter, 
furent Ecossais. Nulle ombre de défiance entre les 
deux. Le vieux mineur me regarde : « Européen ? 
— Oui, Français. — Ah ! Français... Beaux-arts, 
bravoure ! » ïl réfléchit, puis sans provocation : « Ici, 
travail, bonne vie pour tous. » 

Le vieux, j’en fais le pari, a voté pour Hoover. 

Lucien I&omici»* 
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LA POLITIQUE INTERIEURE 


La Crise. 


Ïja chute du Ministère Poincaré a été la résul¬ 
tante d’un ensemble très complexe de péripéties 
politiques, couronnées par une offensive 
brusquée. 

Depuis quelques mois, le Ministère Poincaré 
et M. Poincaré lui-même étaient l’objet, dans 
certains milieux, et certains organes de presse 
paraissant ressortir à la droite de l’Union Répu¬ 
blicaine Démocratique, d’une critique systé¬ 
matique donnant l’impression fâcheuse que 
l’Union nationale, de ce côté, n’était pas inté¬ 
grale. La tentation devait donc être grande à 
l’extrême-gauche, de profiter de la fissure ainsi 
révélée pour essayer de rejeter hors de la combi¬ 
naison gouvernementale tout le groupe parle¬ 
mentaire de l’Union Républicaine Démocratique. 

Qu’on ne l’oublie pas pour l’avenir! 

A gauche, le fantôme cartelliste subsistait 
encore au Parlement, dans une fraction compo¬ 
site, d’ailleurs peu nombreuse, de la Chambre 
des Députés. Mais l’attrait cartelliste avait 
conservé bien plus de force dans les circonscrip¬ 
tions où le Cartel s’était effectivement reformé, 
au mois d’avril, lors des élections générales, au 
deuxième tour de scrutin. Les comités avaient 
eu alors la sensation de retrouver, autour de la 
formation cartelliste, la plupart des éléments qui 
s’y étaient groupés en 1924, et que, notamment, 
de nombreux préfets, sous-préfets, syndicats de 
fonctionnaires, etc., lui étaient restés fidèles. 
Il en résultait que la température cartelliste, 
dans bien des régions, était beaucoup plus 
élevée qu’au Parlement. 

Enfin le parti socialiste S. F. I. O. jouait 
auprès du parti radical-socialiste l’emploi de 
Méphistophélès auprès du docteur Faust. Il lui 
disait : « Comment n’avez-vous pas honte de 
faire encore partie de l’Union nationale? Voici 
les finances publiques restaurées. Vous n’avez 
plus qu’un geste à faire pour saisir le pouvoir, et 
désormais, sans risque. Pourquoi ne les prenez- 
vous pas ? » 

Et le parti S. F. I. O., inquiété par le commu¬ 
nisme, alarmé par certaines élections, laissait 
entendre qu’il ne participerait sans doute pas 
encore à une combinaison gouvernementale avec 
les radicaux-socialistes, mais qu’il s’en rappro¬ 
cherait autant que possible, et qu’il la soutien¬ 
drait de ses votes. 

© 

Un premier symptôme d’énervement politique 
apparut lors de la « découverte », dans la loi de 
Finances pour le budget de 1929, des articles 70, 
71 et 71 bis, prévoyant l’attribution de biens 


religieux à des congrégations de missionnaires. 

La nécessité de maintenir l’influence française 
dans les pays d’Extrême-Orient, ainsi qu’en 
Amérique latine, et de développer dans ce but les 
missions qui s’y consacrent, ne pouvait être 
sérieusement mise en doute par personne. Donc, 
sur le fond, il n’était guère possible de monter 
contre lès articles 70 et 71 une attaque de 
grande envergure. 

Mais l’attaque fut menée, comme s’il s’agissait 
d’une attaque de fond, sur la forme des disposi¬ 
tions présentées et, grâce à cette confusion, elle 
fit apparaître les articles 70, 71 et 71 bis comme 
menaçant tout l’ensemble des lois laïques. 

En réalité, les articles 70,71 et 71 bis prêtaient 
le flanc à une critique facile. Les congrégations 
bénéficiaires de leurs dispositions n’y étaient pas 
nommément désignées et, d’autre part, la loi de 
Finances ne devrait pas, en principe, contenir 
autre chose que des dispositions budgétaires. On 
pouvait donc reprocher au Gouvernement de ne 
pas avoir suivi intégralement la loi de 1901, qui 
prévoit que les congrégrations doivent être auto¬ 
risées par des lois spéciales et d’avoir méconnu 
le caractère exclusivement budgétaire de la loi 
de Finances. Mais le débat pouvait être, et 
fut en fait, très rapidement circonscrit. Il 
y eut unanimité au sein du Gouvernement, — 
y compris les qnatre ministres radicaux-socia¬ 
listes, — pour reconnaître la nécessité de 
favoriser le développement des missions à 
l’Etranger et pour faire l’accord sur les con¬ 
grégations susceptibles de bénéficier des dispo¬ 
sitions des articles 70, 71 et 71 bis, en les dési¬ 
gnant expressément dans ces textes. 

Le parti socialiste, sous la signature de son 
chef, M. Léon Blum, faisait d’ailleurs connaître, 
en des articles fort spirituels, que l’affaire ne lui 
paraissait pas bien grave. Et effectivement, il 
s’agissait, en somme, d’appliquer purement et 
simplement, selon leur esprit et selon leurs 
textes, les lois votées en 1901 et 1905. Mais il en 
résulta un premier ébranlement des passions 
politiques. 

Puis il y eut les incidents de Pons à l’inaugu¬ 
ration de la statue de l’ancien président du 
Conseil, Combes. Un comité ayant édifié une 
statue, il fallait bien l’inaugurer. Le Ministère 
Poincaré dut en éprouver quelque embarras, et 
le Ministre de l’Instruction Publique, qui fut 
chargé de représenter le Gouvernement à l’inau¬ 
guration, crut pouvoir esquiver la difficulté en 
célébrant les vertus « démocratiques et laïques » 
du « père Combes », mais en passant sous silence 
le régime de délation organisée et cette sorte de 
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dictature abjecte qui caractérisèrent le combisme 
et qui, certes, n’avaient rien de républicain. 
L’inauguration fut marquée par les incidents 
déplorables que l’on sait. 

L’orage était désormais dans le ciel politique. 
Et ceux qui ont pour devoir de scruter ses 
nuages eurent, dès lors, l’impression que le beau 
temps de l’Union nationale était menacé. 
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IL’orage éclata effectivement au Congrès radi¬ 
cal-socialiste, qui se tint à Angers du 2 au 6 
Novembre. Les quatre ministres radicaux-socia¬ 
listes du Cabinet Poincaré s’y rendirent. Ils 
savaient qu’une attaque, très vigoureusement 
menée par une petite conjuration parlementaire, 
aurait pour objet de bousculer l’Union natio¬ 
nale, et d’entraîner le parti vers une nouvelle 
formation cartelliste. 

Mais ils étaient armés pour y résister. Ils 
pouvaient lutter sans crainte sur la question 
des articles 70, 71 et 71 bis de la loi de Finances, 
en se plaçant sur lé terrain des réalités de l’in¬ 
térêt national et de l’application pure et simple 
des lois de 1901 et de 1905. Ils avaient, d’autre 
part, l’appui de nombreux parlementaires ra¬ 
dicaux-socialistes, bien résolus à ne pas laisser 
la conjuration dominer le parti et le jeter dans 
l’aventure. 

Et effectivement, les « jeunes radicaux-socia¬ 
listes », — que l’on appelle ainsi, non pas à 
raison de leur âge, mais parce qu’ils veulent 
marquer une tendance nouvelle, — s’efforcèrent, 
mais en vain, d’amener les congressistes à une 
compréhension saine de la situation politique. 
MM. Emile Borel, Lamoureux, Nogarro, Julien 
Durand, Mistler, Cot, etc., firent entendre des 
observations judicieuses. La plus pertinente était 
la suivante : « Le parti radical-socialiste a eu, 
aux dernières élections législatives, 1.600.000 
suffrages sur 9.300.000, soit un peu moins du 
sixième; il possède à la Chambre 125 élus, sur 
612 députés, soit moins d’un cinquième. Userait 
donc chimérique de sa part de vouloir gouverner 
seul. Le parti socialiste ne veut pas gouverner 
avec lui. Il faut bien que le parti radical-socia¬ 
liste gouverne avec d’autres. » 

Vainement aussi, vers la fin du Congrès, le 
président du parti radical-socialiste, M. Daladier 
lui-même, essaya-t-il d’arrêter le glissement de 
l’assemblée. Il jeta le cri d’alarme : « Programme 
d’abord ! » Mais le plus grand nombre des con¬ 
gressistes étaient arrivés au congrès avec des 
mandats impératifs de leurs fédérations départe¬ 
mentales. Les raisons les plus convaincantes ne 
comptaient plus, et le congrès radical-socialiste 
se terminait par une contradiction manifeste en¬ 
tre le programme voté et l’injonction réitérée de 
rompre avec l’Union nationale. Au retour du 
congrès, la démission des quatre ministres radi¬ 
caux-socialistes entraînait celle du Cabinet 
Poincaré tout entier. 

Les conditions dans, lesquelles s’est tenu le 
Congrès, les procédés employés pour orienter ou 
surprendre ses délibérations, méritent d’être 
stigmatisés par tous les bons citoyens. Mais 


qu’un congrès, composé d’individualités sans 
aucune responsabilité, puisse dicter leur conduite 
à des ministres en exercice et provoquer par là 
une crise de gouvernement, c’est là un fait 
extrêmement grave, car il est en opposition 
flagrante avec les principes mêmes de notre 
Constitution, comme avec les règles les plus élé¬ 
mentaires de la saine logique. 
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Après la chute du ministère, la constitution 
d’un nouveau cabinet de « concentration répu¬ 
blicaine» — s’il fallait changer l’Union nationale 
de nom — était parfaitement possible. 

Le Congrès d’Angers avait résumé en six points 
le programme essentiel du parti radical-socia¬ 
liste. Mais ces six points étaient rédigés de telle 
façon qu’on pouvait à volonté en faire sortir le 
blanc ou le noir. 

Premier point : « respect et application des 
lois laïques, disjonction des articles 70, 71 et 
71 bis ». Cela ne signifiait rien ou cela signifiait 
trop. Le Gouvernement n’entendait nullement 
modifier la législation existante. Il entendait au 
contraire l’appliquer. 

Second point : « école unique. » C’était trop 
bref. Que voulait dire le mot? Etait-ce l’école 
unique, telle que la conçoit le parti S. F. I. O., 
ou bien une autre école unique, dont les condi¬ 
tions sont à déterminer, et que le terme ne suffit 
point à définir par lui-même ? 

Troisième point : « justice fiscale par des 
dégrèvements à la base et une progressivité 
équitable dans le cadre de l’impôt sur le revenu 
et des taxes successorales. » En la forme, c’est 
une tautologie. Il n’est personne en France qui 
ne désire une telle justice fiscale. 

Quatrième point : « service d’un an, et appli¬ 
cation des économies réalisées aux réformes 
sociales et économiques. » Tout le monde désire 
le service d’un an. Il s’agit simplement de savoir 
dans quelles conditions il est réalisable. Mais il 
s’agit aussi de ne pas sacrifier la sécurité du pays. 
Il y a, de même, unanimité à souhaiter des éco¬ 
nomies pour financer les réformes sociales et 
économiques. 

Cinquième point : « établissement d’un système 
définitif de réparations, arbitrage obligatoire. » 
C’est encore un souhait fort raisonnable. Mais 
pour établir un système définitif de réparations, 
et faire prévaloir l’arbitrage obligatoire, il ne 
suffit pas d’une affirmation d’un congrès. Il faut 
que les autres peuples y consentent et s’y 
engagent. 

Sixième point : « reconnaissance du droit syn¬ 
dical sans distinction ni réserves, et collabo¬ 
ration confiante avec le syndicalisme, pour la 
réalisation du programme de la C. G. T. » Nous 
nous sommes expliqués, pour notre part, maintes 
fois sur ce point. Il y a beaucoup à faire en 
France, pour incorporer le syndicalisme dans 
l’ensemble du mécanisme national. Il ne faut 
pas, par contre, laisser croire qu’il suffirait à lui 
seul à assurer la marche régulière de l’État, et 
qu’il y ait là un remède à tous nos maux. 

Donc, sur tous les points, on pouvait s’en- 
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tendre pourvu qu’on voulût préciser. Il y avait 
des possibilités de tractation et d’ajustement, 
en vue d’une action immédiate et commune. 
Mais il n’y avait évidemment aucune possibilité 
d’entente, si, à priori, il était décidé qu’on ne 
s’entendrait pas. 

Et c’est bien ce qui s’est produit lorsque 
M. Poincaré eut entrepris de reformer le Ministère. 
Il eut beau accepter la disjonction des articles 
70, 71 et 71 bis de la loi de Finances, la révision 
des crédits des Ministères de la Guerre et de la 
Marine, le dégrèvement à la base pour les impo¬ 
sitions sur les bénéfices industriels et commer¬ 
ciaux, toutes ses propositions furent repoussées 
par l’extrême-gauche radicale-socialiste, en 
termes vagues, parce qu’elles ne fournissaient 
pas les garanties suffisantes, mais surtout par 
un refus catégorique de collaborer avec des repré¬ 
sentants de l’Union Républicaine Démocratique. 

Il ne faut donc point rechercher des questions 
de programme dans la crise qui s’est ouverte, 
ni dans la conclusion qu’elle vient de recevoir. 
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En réalité, la petite conjuration parlementaire 
qui avait triomphé à Angers a cru qu’elle 
pouvait jouer, une fois la crise ouverte, le même 
jeu à la Chambre. Et il est bien certain que, 
quoiqu’elle ne possède pas la majorité du groupe 
parlementaire radical-socialiste, elle lui a cepen¬ 
dant imposé sa volonté. Et c’est ainsi qu’elle l’a 
peu à peu conduit à prendre, dans les négocia¬ 
tions pour la reconstitution du Cabinet, une 
position d’intransigeance qui laissait clairement 
deviner qu’elle jouait le tout pour le tout. 

Cependant, un des autres groupes de la 
Chambre, celui de la Gauche radicale qui compte 
53 membres, lui avait fait entendre un avertis¬ 
sement salutaire. La Gauche radicale avait, en 
effet, refusé de s’associer à une tentative de 
réunion des groupes de gauche de la Chambre, 
sur la formule cartelliste. Il devenait dès lors 
évident qu’une combinaison ministérielle 
excluant les groupes de l’Union Républicaine 
Démocratique, de l’Action démocratique et 
sociale et des Démon aies Populaires n’avait plus 
aucune chance d’aboutir. 

Le groupe parlementaire S. F. I. O. le comprit 
tout de suite et se déroba silencieusement à toute 
manoeuvre. Le groupe radical-socialiste ne le 
comprit pas et resta dans son opposition obsti¬ 
née et stérile, regrettable à tous égards. 

Si l’on cherche à pousser l’analyse plus loin, 
on retrouve dans l’évolution des derniers inci¬ 
dents politiques une nouvelle manifestation du 
défaut d’homogénéité du parti radical-socialiste 
et du parti socialiste S.F.I.O., ainsi que du double 
mouvement alterné d’attraction et de répulsion 
qu’ils exercent réciproquement l’un sur l’autre. 

Il y a, parmi les députés radicaux-socialistes, 
dont le groupe, qui est le plus fort à la Chambre, 
atteint l’effectif de 125, au moins 60 d’entre 
eux qui sont des élus d’Union nationale, c’est- 
à-dire qui n’ont obtenu de majorité qu’avec un 
appoint de voix modérées. Mais les autres n’ont 
été élus que parce qu’ils ont bénéficié, dans 


leurs circonscriptions, — en général au second 
tour, — des voix S.F.I.O. Dans chacune de ces 
deux fractions, les élus tirent ainsi la politique 
du côté de l’appoint qui leur fut indispensable. 

Inversement, dans le parti S.F.I.O. qui 
compte 103 députés à la Chambre, il y en a 
une bonne moitié qui n’ont été élus que grâce au 
concours du parti radical-socialiste, et qui dési¬ 
reraient vivement pouvoir participer à une 
combinaison gouvernementale, susceptible de 
consolider leur situation. Mais l’autre moitié, 
soucieuse de la doctrine et du caractère interna¬ 
tional du parti, et plus soucieuse encore de 
résister à la pression communiste, maintient 
avec autorité une discipline résolue à faire payer 
cher tout écart à celui des adhérents qui s’en 
rendrait coupable. 

Il y a ainsi, depuis 1924, entre le parti radical- 
socialiste et le parti socialiste S. F. I. O., au 
Parlement, des projets d’alliance gouverne¬ 
mentale, jusqu’ici constamment détruits avant 
d’avoir vu le jour, et sur le terrain électo¬ 
ral, des alliances renouvelées mais instables, 
parce qu’au fond, il y a entre les deux par¬ 
tis une rivalité constante, une concurrence quo¬ 
tidienne, pour la conquête des mêmes effectifs 
électoraux. C’est pour cette conquête que le 
parti radical-socialiste a adopté avec enthou¬ 
siasme le programme de la C.G.T. 

Aussi, au cours des dernières semaines, la 
simple éventualité énoncée par le parti S.F.I.O. 
qu’il pourrait peut-être prêter au parti radical- 
socialiste un appui parlementaire, dont d’ail¬ 
leurs ni les conditions ni le modus vivendi 
n’avaient pu être précisés, avait-elle grande¬ 
ment encouragé la petite conjuration d’Angers. 
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USais ces jeux complexes de la politique 
restent impénétrables pour la grande masse 
de la population. Elle n’a rien compris aux 
fluctuations politiques de ces jours derniers ni, 
à fortiori, aux savantes évolutions dans les 
couloirs parlementaires. Mais les unes et les 
autres ont de nouveau donné lieu à un courant 
de réprobation anti-parlementaire, que les deux 
années d’union nationale avaient commencé à 
apaiser. 

Le régime parlementaire et le « régime» tout 
court n’ont rien à gagner, ils ont beaucoup à 
perdre dans de telles aventures. 

Quoiqu’il en soit, placé devant le refus du parti 
radical-socialiste de lui donner son concours, 
M. Poincaré a constitué sans lui un nouveau 
ministère. Le dosage des groupes a été évidem¬ 
ment plus difficile à faire. L’équilibre ministéi'iel 
sera moins solide, sur une base plus étroite. 

Ce n’est donc pas tant sur les forces parlemen¬ 
taires que le nouveau gouvernement de M. Poin¬ 
caré va s’appuyer, que sur les forces morales 
qui sont derrière lui. De graves problèmes de 
politique internationale dominent notre poli¬ 
tique intérieure. Le pays en aura le sentiment pro- 
fondetil comprendra, dans son bon sens, les impé¬ 
rieuses nécessités de la sagesse et de la concorde 
nationales. Henri Caeaud. 
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LA VIE PARLEMENTAIRE 
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JLe^> €»r©iipes et la Crise. 


ÏjES groupes politiques, dont dépendent souvent les 
destinées gouvernementales, et qui jouent parfois un rôle 
prépondérant, quoique obscur et souterrain, lors de la 
chute des ministères, exercent aussi une influence plus 
ou moins considérable, par leurs décisions ou leur seule 
attitude, sur la formation d’un Cabinet. 

La preuve, une fois de plus, en a été faite au cours de 
la crise ministérielle ouverte au lendemain du Congrès 
d’Angers et résolue au soir du dixième anniversaire d( 
l’Armistice. 

Le sort de la combinaison de « concorde républicaine » 
tentée par M. Raymond Poincaré a été mis en jeu à plu¬ 
sieurs reprises par les résultats des délibérations qui 
avaient lieu dans les couloirs du Palais-Bourbon. La consti¬ 
tution du Ministère a été retardée, puis compromise 
et enfin réalisée. Sa composition a été modifiée à la suite 
et sous la dépendance des positions prises par les groupes 
politiques de la Chambre. 

Sans entrer dans le détail de toutes les délibérations 
des formations politiques, rappelons les faits caracté¬ 
ristiques qui se sont trouvés en liaison plus ou moins 
directe avec l’orientation de la crise ministérielle et qui 
éclairent sa solution. 

a 

ILe jour de l’ouverture de la crise, la situation, après 
les résolutions adoptées par le parti radical-socialiste, 
en ses assises annuelles, était, au Palais-Bourbon, la 
suivante : 

Les groupes du centre, depuis la Gauche radicale jusqu’à 
l’Union Républicaine démocratique inclusivement, étaient, 
en majorité, nettement favorables à la reconstitution du 
Ministère d’Union nationale, sur les mêmes bases que 
. par le passé. Il y avait cependant une tendance, à la 
Gauche radicale et chez quelques Républicains de gauche, 
à souhaiter la formation d’un gouvernement et d’une 
majorité de concentration républicaine, orientés plutôt 
vers la gauche. D’autre part, les radicaux-socialistes 
et les groupes voisins : républicains-socialistes de 
M. Maurice Viollette et indépendants de gauche, étaient 
partiellement favorables à une tentative de formation d’une 
majorité et d’un gouvernement de Cartel. Quelques 
socialistes et les membres du groupe républicain-socialiste 
de M. Chabrun étaient encore plus enclins à faire cet 
essai. 

Dès le mardi 6 novembre, les groupes de la gauche 
unioniste et sociale (groupe Franklin-Bouillon), de 
l’Action démocratique et sociale (groupe Maginot) 
manifestaient clairement, et les républicains de gauche 
(groupe Sibille-Tardieu) avec quelque réserve, leur désir 
de voir reprendre la même formule gouvernementale 
que précédemment. L’Union Républicaine démocratique 


(groupe Marin) se déclarait aussi ouvertement disposée 
à « persévérer dans cette voie », mais en entourant cette 
manifestation de considérations qui soulignaient les 
responsabilités encourues par les radicaux-socialistes. 

Ceux-ci, en désaccord complet, se gardaient de faire 
connaître publiquement leurs sentiments ; la Gauche radi¬ 
cale se tenait aussi sur une prudente réserve, de même que 
les républicains socialistes de M. Maurice Viollette. 
Cependant le bureau du parti concurrent de celui-ci 
(républicain-socialiste et socialiste français) donnait, 
dans la soirée, à ses élus, « le mandat d’agir au Parlement 
en vue de la constitution d’un gouvernement composé 
exclusivement de républicains et s’appuyant sur une 
majorité de gauche ». Un « mouvement » venait d’être 
déclanché qui allait se développer rapidement. 

Sans doute pour ne pas paraître moins « avancé » que 
les dirigeants du groupe rival, M. Maurice Viollette 
prenait, dès le lendemain mercredi, l’initiative de convier 
les groupes de gauche — depuis les socialistes jusqu’aux 
républicains de gauche — à entrer en conversations pour 
« examiner en commun la situation » — en réalité pour 
essayer de former une majorité de large concentration 
à gauche, englobant au besoin une fraction du groupe 
socialiste ou, s’il eût été possible, une majorité de Cartel. 

Toujours circonspects, les socialistes, avant de s’engager 
dans cette voie, demandèrent des précisions sur la com¬ 
position de la délégation des gauches que M. Viollette 
voulait ressusciter, « persuadé qu’une telle conversation 
ne pouvait être utile qu’entre groupes, à qui la situation 
présente inspire un minimum d’idées communes », 
disaient-ils. 
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TL& groupe radical-socialiste, divisé comme à l’ordinaire 
en trois tronçons, évita avec soin de prendre une attitude 
officielle à l’égard de la crise ministérielle, mais il accepta 
d’emblée, ce jour-là, l’invitation de M. Maurice Viollette. 

Mais les Républicains de gauche manifestaient déjà 
leur désir de n’aller à la réunion qu’à la condition d’en 
exclure les socialistes et d’y admettre l’Action démocra¬ 
tique et sociale. La gauche radicale laissant entendre 
qu’elle ne voulait rompre pas plus avec les Républicains 
de gauche situés à sa droite, qu’avec les radicaux-socialistes 
placés à sa gauche. 

L’Union Républicaine démocratique, tenue naturelle¬ 
ment en dehors de tous ces pourparlers, accentuait de 
son côté sa position de la veille, décidait d’organiser 
à Paris et en province des réunions publiques, pour pro¬ 
tester contre « l’agression qui venait d’être commise 
par le parti radical-socialiste et par les dirigeants de ce 
parti, exécuteurs serviles des caprices démagogiques de 
leur clientèle politique ». 
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La réaction ne se fit pas attendre. Le lendemain jeudi, 
le groupe radical-socialiste ripostait par une motion où 
il protestait contre « l’attitude inqualifiable prise par 
l’Union Républicaine démocratique et par son président, 
M. Louis Marin, qui, sous le couvert de l’Union nationale, 
annonce l’ouverture d’une campagne d’agitation, de 
chantage politique et de discorde civile ». 

Il réprouvait « énergiquement cette manœuvre d’un 
ministre encore en exercice, qui non seulement ne craint 
pas de se livrer à une véritable agression contre quatre 
de ses collègues du Cabinet, mais qui, une fois de plus, 
dévoile les véritables intentions d’un parti irréductible¬ 
ment hostile à tout apaisement, et dont le seul but a tou¬ 
jours été de se faire un tremplin de l’Union nationale 
contre les institutions républicaines et contre les aspira¬ 
tions de la démocratie ». 

Ce texte était une déclaration de guerre cherchant à 
déplacer les responsabilités. 

Peut-être cherchait-il aussi à prouver qu’il n’y avait 
plus que deux formules possibles : la concentration ou le 
Cartel des gauches. 

Les représentants radicaux-socialistes à la délégation 
des gauches, en effet, acceptaient aussitôt d’élaborer en 
commun avec les autres groupes réellement « de gauche », 
y compris les socialistes, un programme d’ « action » 
et proposaient naturellement comme base de discussion, 
tout au moins pour les « réalisations immédiates », les 
grandes lignes du programme d’Angers. 

D’autre part, la gauche radicale, où la tendance 
« modérée » avait prédominé, exprimait dans une motion 
sa volonté de laisser « poursuivre l’œuvre de redressement 
financier et économique », adressait « l’expression de sa 
reconnaissance à M. Poincaré et à son Gouvernement 
tout entier », et se déclarait disposé, néanmoins, à « garder 
le contact avec les autres groupes de gauche acceptant 
la participation au Gouvernement ». 

C’était ce dernier membre de phrase qui constituait 
l’essentiel de la déclaration du groupe. Il avait été introduit 
à la demande de quelques assistants qui s’étaient trouvés 
en opposition avec leurs collègues, les uns voulant entrer 
en relations avec les socialistes, sans conditions, les autres 
s’y refusant de toute façon. 

Cette « transaction », qui, somme toute, ne reflétait 
pas absolument l’avis de tout le groupe, devait avoir une 
première conséquence immédiate : le lendemain matin 
vendredi, les socialistes se déclaraient prêts à accorder 
leur appui à un « gouvernement de partis », c’est-à-dire 
cartelliste, avec, comme programme minimum, celui 
d’Angers, et ils décidaient de poser devant leurs « orga¬ 
nismes centraux » : Commission Administrative perma¬ 
nente plénière et, au besoin, Conseil National, la question 
de la participation du parti au pouvoir.^ 
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ïiORSQUE vendredi soir le Président de la République 
eut achevé ses consultations, il se trouvait donc en présence 
d’une situation parlementaire beaucoup plus complexe 
qu’au début de la crise ; les convoitises déchaînées par 
l’appât des portefeuilles avaient été de jour en jour surexci¬ 
tées, les manœuvres de couloirs avaient produit leurs 
effets... 

I A l’extrême-gauche, le groupe socialiste, entraîné 
par ses « participationnistes », qui avaient été les plus 
nombreux et les plus agissants, marchait vers la reconsti¬ 
tution du Cartel avec plus ou moins de conviction. 


Un petit noyau de radicaux-socialistes et de républicains- 
socialistes des deux partis cherchaient aussi leur voie de 
ce côté ; • d’autres membres de ces trois groupes, avec 
sincérité ou non, s’efforçaient « d’amorcer » la Gauche 
radicale, dans le seul dessein de réaliser « la concentration 
républicaine de gauche ». 

Les radicaux-socialistes voulaient exclure de la majorité 
le groupe Marin, en entier ou en partie. Il ri y avait plus 
apparemment , ni à gauche ni même au centre , que quelques 
partisans épars de Y Union nationale véritable... 

Mais la menace du Cartel socialisant, le coup de frein 
donné de ce côté par l’ordre du jour de la Gauche radicale 
permettait encore, en haut lieu, de ne pas désespérer 
du succès d’une reconstitution du Ministère sur les 
mêmes bases que précédemment. 

M. Poincaré accepta, l’après-midi, de consulter ses 
amis en vue de la formation du Cabinet, sans se dissi¬ 
muler les difficultés de sa tâche. 

La réunion des délégués des gauches n’avait pas encore 
eu lieu à ce moment. Elle révéla les exigences insoup¬ 
çonnées des socialistes, toujours prêts à prendre des 
initiatives : le programme d’Angers était pour eux, 
à présent, un minimum insuffisant. Les délégués radicaux- 
socialistes et républicains-socialistes admirent volontiers 
ces prétentions nouvelles ; celui de la gauche radicale ne 
prit aucun engagement et le groupe, réuni peu après, 
refusa même d’entendre jusqu’au bout la lecture de ces 
« améliorations » et « compléments » réclamés au programme 
d’Angers. 

Tandis que, confiant dans le succès, M. Poincaré 
engageait ses négociations, on allait, à la Chambre, vers 
la rupture des pourparlers entre délégués de gauche. 

Cette rupture fut consommée le lendemain samedi, 
en dépit des efforts des promoteurs de cet essai de résur¬ 
rection du Cartel. 

Fait curieux, cette solution était recherchée, voulue, 
aussi bien par les socialistes hostiles à la participation que 
par les membres de la Gauche radicale favorables à la 
constitution du Ministère Poincaré. Les deux ailes 
extrêmes de la réunion, poursuivant le même but, se 
rencontrèrent et aboutirent, en manœuvrant en sens 
contraire, au résultat escompté. La Gauche radicale cons¬ 
tata que les exigences socialistes rendaient toute conver¬ 
sation impossible avec eux ; les socialistes répliquèrent 
que la Gauche radicale, en exigeant, avant d’engager des 
pourparlers avec les groupes, que ceux-ci acceptent de 
participer au pouvoir, et qu’ils négocient aussi avec les 
Républicains de gauche, posait des conditions d’autant 
plus inadmissibles qu’elle n’avait même pas consenti 
à examiner le « programme d’action commune ». 

Ceux des radicaux-socialistes qui ont l’illusion tenace 
ne voulurent pas croire à l’évanouissement de la chimère 
cartelliste. Ils pensèrent pouvoir encore la faire revivre et, 
sous l’impulsion de leur président, ils firent, suivant la 
méthode socialiste, transmettre à M. Poincaré de nouvelles 
exigences en réponse aux concessions que le chef du 
Gouvernement avait consenti à leur faire, en s’inspirant 
du programme d’Angers. 

Comme la réunion des délégués des gauches n’avait 
pas abouti à une entente, les sommations des radicaux- 
socialistes ne semblaient pas constituer une menace bien 
dangereuse. 

Déjà, pour leur complaire, on avait fait, sur l’autel de 
la concorde républicaine, le sacrifice de M. Louis Marin ; 
on pouvait à présent, semblait-il, négliger les insuffi¬ 
sances ou imprécisions sur le programme de l’Union 
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Républicaine démocratique et ne pas céder sur 1 exclusive 
jetée contre tout représentant de l’U. R. D., d’autant 
plus qu’un entretien avec M. Malvy permettait d’entre¬ 
voir un accord avec la Commission des Finances. 

De fait, dans la soirée de samedi, quatre radicaux- 
socialistes avaient accepté des ministères, deux, des 
sous-secrétariats d’État. Ils se présentèrent dimanche 
matin devant leur groupe pour demander l’autorisation 
d’entrer dans le Cabinet ; le groupe leur réclama la réponse 
aux prétentions posées, la veille au soir, à M. Poincaré. 
Elle était négative. L’autorisation fut refusée, mais à 
quelques voix seulement de majorité, le tiers de l’effectif 
étant présent. 
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ILa conséquence de ce refus faillit être la renonciation 
de M. Poincaré à former le Gouvernement. Mais une 
dernière éventualité pouvait se produire : le groupe socia¬ 
liste et la C. A. P. délibéraient en commun l’après-midi 
sur le problème de la participation. S’ils avaient laissé 
entrevoir une solution positive prochaine, c’étaient tous 
les espoirs de reconstitution du Cartel réveillés au moment 
où, du fait de la retraite de M. Poincaré, la situation fût 
devenue plus trouble encore : la menace cartelliste, 
écartée la veille, réapparaissait. 

Mais,au moment où la composition du Ministère était 
à peu près arrêtée, les socialistes, dans une motion volon¬ 
tairement alambiquée, firent savoir que « le parti est 


toujours prêt à assumer la charge et la responsabilité 
du pouvoir » dans les conditions que l’on connaît (appro¬ 
bation du Conseil National, désignation des portefeuilles 
et de leurs titulaires par le parti, etc.), « à donner, son 
appui à tout effort loyal et courageux de réforme démo¬ 
cratique » et à « confronter les nécessités de la défense 
des institutions républicaines » avec « les dangers de la 
participation, au point de vue de l’action ouvrière ». 

C’était vouloir simplement poser à tout hasard, pour 
l’avenir, quelques jalons sur la route de la participation 
au pouvoir. 

Le Ministère fut constitué sans les radicaux-socialistes, 
qui s’en étaient exclus d’eux-mêmes, après avoir essayé 
de faire le Gouvernement prisonnier de leur programme, 
après avoir tenté de faire sortir de la majorité tout le 
groupe Marin, cherchant ainsi vainement à reconstituer 
le Cartel ou à former une concentration sans équilibre 
dans cette Chambre. 

Ainsi une nouvelle formule gouvernementale est née 
de la crise ministérielle. Par le prestige qu’il s’est acquis, 
par son immense popularité dans le pays, M. Poincaré 
était le seul homme d’Ëtat capable de mettre sur pied 
une pareille combinaison. 

La trêve des partis a cessé. Elle n’avait d’ailleurs jamais 
été observée complètement, sauf dans les premiers mois 
du Cabinet Poincaré de 1926. C’est une chose difficile 
à obtenir que l’apaisement. 


★ ★ ★ 



La Tâche municipale. 
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IBlle consiste en premier lieu à assurer la 
sécurité des hàbitants de la commune, dans 
leurs personnes et dans leurs biens. N’allez 
pas croire qu’il s’agisse tout simplement 
d’éloigner les maraudeurs et de conduire les 
délinquants au poste avant de les déférer à 
la justice. La tâche est autrement importante 
et suffit, pour une large part, à absorber 
l’activité d’une municipalité soucieuse de ses 
devoirs. 
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®L lui faut tout d’abord empêcher et réprimer 
l’attaque des éléments déchaînés, sous la 
forme de l’eau et du feu. 

En cas d’inondation, au maire incombe le 
soin de prendre les mesures nécessaires pour 
le sauvetage des personnes et des biens ; il 
peut, à cette fin, requérir le concours de tous 
les citoyens, obligés, sous peine d’amende, 
d’effectuer les travaux ou de remplir les ser¬ 
vices qui leurs sont prescrits. Comme en vertu 
du proverbe : mieux vaut prévenir... le 
maire ne doit pas attendre que la rivière 
déborde : il doit veiller constamment à ce que 
les eaux s’écoulent librement et faire débar¬ 
rasser le lit des obstacles qui y sont jetés ou 


entraînés. On ne s’en douterait certes pas par 
l’utilisation que font des cours d’eau les 
habitants de nos villes et villages, sous les 
yeux indifférents des autorités municipales. 
C’est le régime, non du tout-à-l’égout, mais 
du tout-à-la-rivière, que chacun s’ingénie à 
combler de son mieux et au plus vite avec 
les détritus de toutes sortes. 

Prévenir les incendies rentre également 
dans les attributions du maire qui a, à cet 
égard, les pouvoirs de réglementation les plus 
larges. Encore faut-il qu’il ne craigne pas 
d’en faire usage, malgré les doléances des 
intéressés. Il lui faut notamment veiller au 
ramonage des fourneaux et cheminées ; il 
ordonne, si c’est nécessaire, la réparation ou 
même la démolition des foyers et conduits 
de fumées dont l’état de délabrement pour¬ 
rait faire craindre des accidents. Il a pouvoir 
d’interdire les dépôts de matières inflam¬ 
mables, dans les endroits où fis peuvent être 
une cause de danger pour les constructions 
voisines ; à la campagne, il doit prescrire que 
les meules de foin et fourrages seront placés à 
bonne distance des habitations. 

Sans doute, il ne lui est pas loisible d’or¬ 
donner l’exécution de travaux devant modifier 







l’économie générale des constructions exis¬ 
tantes : ce serait une trop grave atteinte au 
droit de propriété et à la considération que 
nous devons aux vieilles maisons des siècles 
passés. Du moins, le maire peut-il interdire à 
l’avenir, pour les nouvelles constructions et 
les réparations à effectuer aux anciennes, 
l’emploi de certains matériaux trop prêts à 
s’enflammer : il prohibe par exemple les pans 
de bois dans les façades, et le chaume ou 
autres matières combustibles pour les cou¬ 
vertures. Une semble pas que ces précautions, 
cependant essentielles au maintien de la sécu¬ 
rité publique, aient été prises dans nombre de 
communes où les constructions édifiées parmi 
les lotissements sont, pour la plupart, bâties 
en planches légères et reçoivent un toit en 
carton bitumé. Des quartiers entiers — 
les plus modernes — sont construits de la 
sorte. 
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ILe maire, qui a conscience de ses responsa¬ 
bilités et de la responsabilité qui pèse sur la 
commune, à raison des actes accomplis dans 
l’exercice de son mandat, prendra donc par 
voie de règlements toutes dispositions de 
nature à éviter les sinistres, se faisant ainsi 
bénévolement le meilleur collaborateur des 
compagnies d’assurances ! Il ira même jus¬ 
qu’à défendre de fumer dans les lieux publics, 
là où ce peut être dangereux. Sa vigilance 
portera en particulier sur les salles de spec¬ 
tacle ; il n’oubliera pas qu’il a le droit et le 
devoir de prescrire, lors de leur construction 
et à toute époque, les mesures qu’exige la 
sûreté des personnes, et d’interdire l’ouverture 
de toute salle qui ne remplirait pas les con¬ 
ditions requises. 

Le corps de sapeurs-pompiers sera l’objet de 
sa constante sollicitude. Pour n’être pas aussi 
célèbres que ceux de Nanterre, les pompiers 
des autres communes n’en sont pas moins 
braves et prêts à éteindre les flammes... 
Encore doivent-ils disposer du matériel néces¬ 
saire, que la municipalité ne leur donne pas 
toujours. Souvent, là où il y a une pompe, 
on ne s’est pas préoccupé de l’eau, et ailleurs 
où l’eau abonde, il existe une pompe sans 
pompiers ou des pompiers sans pompe. Pour 
prendre une décision, on attend un sinistre 
sérieux, et la question d’être aussitôt mise à 
l’étude, ce qui n’implique nullement qu’elle 
sera bientôt résolue. 



S^OUR l’accomplissement de sa tâche de 
sûreté publique, la municipalité ne doit pas 
seulement prévenir le fait de la nature, mais 
encore le fait de l’homme, des animaux et 
des choses. 


Le fait de l’homme : il y a les fous, les 
demi-fous et les malandrins dont il y a lieu 
de préserver ses concitoyens. 

Il appartient à l’autorité publique d’or¬ 
donner la séquestration des personnes dont 
l’état d’aliénation mentale compromettrait 
l’ordre public ou la sûreté des personnes. C’est 
en principe au préfet qu’appartient le pouvoir 
de faire interner d’office les aliénés dangereux, 
mais dans le cas de danger imminent, attesté 
par le médecin ou la notoriété publique, qu’ils 
peuvent prendre les mesures provisoires, im¬ 
posées par les circonstances, à charge d’en ré¬ 
férer immédiatement à l’autorité supé¬ 
rieure. 

Les demi-fous, ce sont ceux qui, sans être 
atteints d’aliénation mentale, se conduisent 
comme des fous. Tels sont par exemple ceux 
qui, sur des bolides mille fois plus dangereux 
que ceux du ciel, traversent à cent kilomètres 
à l’heure les agglomérations, Là encore, il 
appartient au maire d’intervenir et de complé¬ 
ter, s’il y a lieu, par des précautions plus sévè¬ 
res, les prescriptions du Code de la Route. 
En sa qualité d’officier de police judiciaire, le 
maire peut lui-même dresser procès-verbal, 
mais il ne songe guère à user de cette préroga¬ 
tive. De plus, là où il n’y a pas de commissaire 
de police il remplit auprès du jugé de paix les 
fonctions du ministère public et requiert lui- 
même l’application de la loi. Il n’est donc 
nullement désarmé pour faire respecter ses 
volontés. 

Quant aux malandrins, les agents de police 
et les gardes-champêtres sont là qui, sous l’au¬ 
torité du maire ou du commissaire de police, 
surveillent et répriment leurs agissements. 

La municipalité facilite la tâche de ses 
collaborateurs en prenant toutes dispositions 
pour éloigner ces hôtes indésirables que sont 
les forains et nomades. Elle prendra égale¬ 
ment toutes mesures utiles pour prévenir les 
méfaits des maraudeurs ; libre au maire d’or¬ 
donner par exemple, dans l’intérieur de 
l’agglomération, la clôture des terrains bor¬ 
dant la voie publique, ce qui aura pour effet 
de supprimer les recoins ténébreux, propices 
aux agressions. Améliorer l’éclairage des rues 
et ruelles pendant la nuit, répandre partout 
une éblouissante clarté est un sûr moyen de 
rendre plus malaisées les entreprises des indi¬ 
vidus qui nourrissent de mauvais desseins ; un 
conseil municipal avisé ne manque pas d’y 
apporter tous se3 soins; mais combien y en 
a-t-il qui ne s’en préoccupent guère, du moins 
à la campagne, et confient les service de 
l’éclairage public... à la lune, quand elle se 
décide à paraître au-dessus des nuages ! 

(A suivre.) BPaul Efctiléry. 


Impriment de Vau girard, Paris, 1928. 


Éditions S.A.P.B., 11 bis , rut Keppltr. 


Le Gérant : A. Petit. 





Supplément au Bulletin du Redressement Français du 15 Novembre 1928, 



(Photo “Die Bau und Werk Kunst”, Krystall, éd., Vienne.) 

II. Tamussino, arch. : Immeuble à Modling. 
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Réflexions smp l’Architecture Contemporaine 
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VII. — L’AUTRICHE 


IdE mouvement architectural contemporain 
en Autriche présente, malgré certaines affi¬ 
nités avec l'art allemand, des traits assez 
particuliers. 

Parmi les constructions du xix e siècle, 
sans caractère propre, nous trouvons, dans 
les pays germaniques, des réalisations d’un 
seul architecte vraiment classique par l’es¬ 
prit, par la noblesse et la sobriété de lignes 
de ses œuvres : l’allemand Schinkel, pré¬ 
curseur lointain de la renaissance archi¬ 
tecturale, dont l’activité se manifesta dans 
la première moitié du xix e siècle. 

Malheureusement ce n’était qu’une figure 
isolée. 

Après lui nous avons quelques tentatives 
de Semper (dans le sytle néo-Renaissance, 
voir le somptueux Opéra de Vienne), qui, 
à vrai dire, n’a abouti à rien de réellement 
neuf. Autour de ces maîtres, une grande 
masse de constructeurs, reproduisant les 


styles périmés, les styles exprimant la men¬ 
talité, le caractère d’autres siècles et même 
d’autres nations — comme partout ailleurs à 
la même époque (xix e siècle) en Europe et 
en Amérique. 
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Vers la fin du xix e siècle, l’autrichien Otto 
Wagner combine déjà quelques éléments 
nouveaux puisés dans la production de 
Semper, tout en "suivant les principes cons¬ 
tructifs de Schinkel. Ainsi débute sa carrière 
glorieuse qui présente l’évolution surpre¬ 
nante d’un artiste en quête de formes nou¬ 
velles, traduisant une nouvelle mentalité 
naissante. Tout d’abord Wagner construit 
des édifices encore imprégnés de classicisme 
italianisant, aux formes tourmentées, à l’or¬ 
nementation florale. Mais bientôt, il aban¬ 
donne cette manière ; ses expressions archi¬ 
tecturales deviennent de plus en plus sobres ; 



H. Tamussino, arch. : Bains municipaux do Mpdling, 
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H. Tamussino, arch. : Escalier dans un immeuble à Modling. 


(Photo Krystall, éd., Vienne.) 


U.-J. JNeutra et R.-M. Schindler, areh. 


(Photo J. Hoffman. Intern-nèue Baukunst. Stuttgart.) 

Projet cle palais pour la S. I>. N. 
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il aboutit enfin à la synthèse linéaire, à des 
lignes et expressions géométriques simples, 
à la réduction de l’ornementation. 

Ses élèves, pionniers du nouveau mou¬ 
vement, fondentlegroupe la « Sécession Vien¬ 
noise », se formant sous deux influences 
(outre celle de leur maître). D’abord, c’est 


plastiquement par les décorateurs-archi¬ 
tectes anglais, particulièrement par Baillie- 
Scott et Voysey. 

Joseph Olbrich, Joseph Hoffmann et 
Joseph Frank représentent dignement la 
« Sécession Viennoise », ce courant modéré 
et transitoire de l’architecture autrichienne. 



• (Photo J. Hoffmann. Intem.Neu Bau Kunst. Stuttgart.) 

J. Franck, arch. : Habitation à bon marché, à Vienne. 


l’influence des constructeurs belges, Horta 
et Hankar, ’ dont les principes artistiques 
témoignent d’une conception tout à fait 
moderne. Les forces constructives sont lais¬ 
sées apparentes, même sous l’ornementation 
plus ou moins périmée, elles deviennent 
l’élément central le plus important du pro¬ 
blème architectural. Cette influence belge 
a été plus tard renforcée par l’activité de 
l’architecte et théoricien Van de Velde. 
L’autre influence — l’influence anglaise —, 
donne l’aspect caractéristique à l’extérieur et 
surtout à l’intérieur, habillement simple, 
rationnel et confortable, qui est la réalisation 
• des idées de Ruskin et Morris, exprimée 


Enfin le courant radical, — le modernisme à 
outrance—, trouva son expression dans l’œu¬ 
vre et dans les écrits théoriques d’Adolphe 
Loos, chef de l’école des jeunes. 

A. Loos a osé pousser la simplicité jusqu’à 
la suppression totale de l’élément décoratif. 
Ses idées concordent parfaitement avec les 
conceptions modernistes que nous connais¬ 
sions déjà, conceptions sur la nécessité de 
la parfaite adaptation des moyens d’ex¬ 
pression constructive à leur destination et 
fin véritables, sur la nécessité du maximum 
d’effet obtenu par le minimum d’effort. Il 
partage également les idées sur le caractère 
sportif, machiniste et strictement pratique 
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A. Loos, arch. : 

Projet 

pour un ensemble 
de maisons de rapport. 


(Photo J. Hoffmann. Grosstadt 
arch. Stuttgart). 


de l'époque contemporaine et de ses expres¬ 
sions artistiques. Pour Loos, comme pour 
tous les représentants de l'école radicale, la 
construction n'est qu’un rapport de volumes 
équilibrés. 

Dans les articles importants, publiés tout 
d’abord dans la Neue Freie Presse, à 
partir de 1898 , réunis sous la forme d’une 
étude : VArchitecture et le style moderne, 
Loos exprime les pensées qui le rapprochent 
le plus de l’architecte français Le Corbusier, 
avec lequel il se rencontre souvent presque 
textuellement, comme par exemple, dans la 
définition d’une construction moderne qui 
pour tous deux est « un jeu de volumes 
simples.sous le soleil ». 


« signe de dégénérescence et 
« ne se rencontre plus que 
« chez les criminels ou les 
aristocrates détraqués. 
L’homme cultivé se distingue 
du nègre en ce qu’il a un visage 

non tatoué. Le gothique ? 

Nous avons dépassé les 
hommes de l’époque gothique. La 
Renaissance ? Nous avons dépassé la 
Renaissance. N ous sommes devenus 

délicats, plus exigeants. Nous 

n’avons plus de temples barbouillés comme 
le Parthénon, de rouge, de vert et de blanc. 
Non, mais nous avons appris la beauté 
de la pierre nue... de siècle en siècle, on 
s’émancipait de l’ornement... 

« Une maison moderne ne devrait pas se 
distinguer, forcer l’attention... L’homme 


L<a négation de tout ornement et décor 
est brillamment exprimée dans les écrits 
du maître autrichien. 

Il fait, en passant, une apologie éloquente 
de la culture moderne qui est pour lui 
supérieure à celle de tous les siècles précé¬ 
dents, à toutes les formes trouvées par les 
plus grands artistes du passé. 

« A mesure, dit-il, que la culture se développe 
« l’importance de l’ornement diminue. On 
« apprécie le degré de culture d’un peuple 
« au degré de simplicité des objets dont il se 
« sert : le papou couvre d’ornements tout 
« ce qui lui tombe sous la main, son visage, 
« son corps et ses rames. 

« Mais chez nous, le tatouage est un 


(Photo Arch . vivante, Morancé, éd.). 
A. Loos, arch. : Maison à Paris. 
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« le mieux habillé, le costume le plus 
« moderne est celui qui attire le moins 
« l’attention... » 

L’exagération à part, il y a un fond de 
vérité dans ces sentences de Loos, réaction 
contre un certain culte des formes périmées, 
qui entrave toute création originale et 
actuelle. 
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Telles sont les idées et les réalisations que 
présente l’école autrichienne sous ses deux 
formes : extrémiste, comme nous le voyons 
dans ses déductions les plus audacieuses ; 
modérée dans son courant transitoire. 

Il est intéressant de noter qu’une certaine 
affinité rapproche les « ultras » autrichiens 
(Loos et son école) de l’école radicale fran¬ 
çaise; d’autre part, le courant traditionaliste 
très différent de l’aspect uniforme, un peu 
monotone, fade et lourd, de l’art , allemand, 
est d’un caractère plus délicat, vif, animé, 
et d’un charme tout particulier. L’école 
autrichienne subit évidemment des inspi¬ 
rations presque inconscientes, venues d’au¬ 
tres contrées, fait encore mal éclairci et qui 
mériterait une étude à part, autrement 
approfondie. 

Les habita¬ 
tions d’ouvriers 
intéressent par¬ 
ti culièrementles 
constructeurs 
de ce pays. Nulle 
part (en dehors 
de la Hollande 
peut-être) on ne 
trouve autant de 
réalisations de 
ce genre, avec 
des soucis artis¬ 
tiques aussi 


poussés (voir les pâtés de maisons ouvrières 
de J. Hoffmann entre autres). 

Notons, pour conclure, la tendance déjà 
relativement ancienne des architectes autri¬ 
chiens vers la simplification, tant des 
formes des édifices que des villes entières. 

Nous aurons l’occasion de traiter prochai¬ 
nement la question d’ordre général touchant 
les systèmes d’urbanisme, problèmes où les 
théoriciens autrichiens jouèrent un rôle 
important, étant parmi les premiers pion¬ 
niers du mouvement. 

Retenons pour le moment un seul fait 
remarquable. Les soucis esthétiques préoccu¬ 
pèrent toujours les artistes autrichiens dans 
la même mesure que les considérations pra¬ 
tiques. Ces recherches d’une moyenne entre 
les solutions purement pratiques et la con¬ 
ception d’une harmonie d’ordre esthétique 
caractérisent l’art de l’Autriche. 

Ce n’est pas sans raison qu’un des urba¬ 
nistes européens de la première heure, l’au¬ 
trichien Camille Sitte (“ Stœdtebau ” 1887 ) 
formula cette maxime sur ■ l’architecture 
urbaine, maxime assez peu « moderne », 
pleine de signification pour notre époque et 
pui a peut-être une portée beaucoup plus 

grande que l’au¬ 
teur lui-même 
ne lui avait attri¬ 
buée : « Dès que 
les cubes des 
maisons ne sont 
disposés que se¬ 
lon des procé¬ 
dés géométri¬ 
ques, aucune 
pensée d’art ne 
peut plus être 
exprimée. » 

M. MALKIEL- 
JIMMOUNSKY. 



(Photo Arch. vivante. Morancé, édit.) 

A. Loos, arch. : Projet de maison au bord de"la mer. 


Imprimerie ie Taugirard, H.-L. Motti, directeur, impasse Ronsin, Paris. — 1928. 
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Supplément au bulletin du Redressement Français du 15 mai 1929* 


Le Facteur humain 


dans 


le Travail industriel. 


Résumé de la Conférence faite le 12 Mars, au “ Redressement 
Français ”, par le Docteur Paul SOLLIER, Directeur 
de 7’École d’Ergologie de Bruxelles, et de la 
Revue de la Science du Travail. 


La Science du Travail ou ESrfjologie. 


'étude scientifique du travail humain, qui ne date guère que d’une trentaine 



- L/ d’années, se poursuit avec une singulière activité dans tous les grands pays 
industriels. Cela s’explique facilement par les avantages considérables qu’en retirent 
industriels, commerçants et administrations. En France, il semble que l’on ignore 
ces avantages — quand on ne les nie pas a priori — alors qu’ils paient, et largement, 
ce qu’on peut dépenser pour les obtenir : augmentation de rendement sans effort 
supplémentaire du travailleur ; économie de temps, d’outillage, de matières pre¬ 
mières ; prévention et réduction des accidents — pour ne citer que les trois princi¬ 


paux. 


Physiologie et psychologie sont les deux colonnes de soutien de la science du 
travail — ou ergologie — à la constitution de laquelle contribuent aussi la médecine 
et l’hygiène, la technologie, la sociologie et l’éthique. 

Par un singulier paradoxe, c’est au moment où le machinisme s’est substitué 
au travail manuel de l’artisan, que le souci du rôle de l’homme dans le travail s’est 
manifesté et que, en conséquence, l’étude du facteur humain est apparue comme 
nécessaire. 

Encore fallait-il qu’elle fût possible. Ce qui l’a rendue possible, ce sont les 
progrès de deux sciences : la physiologie et la psychologie. 
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Physiologie du Travail. 


T a physiologie a montré d’abord que les lois de l’énergétique s’appliquaient au 
travail humain. Elle a apporté, en outre, des méthodes (analyse des échanges 
respiratoires, calorimétrie, métabolisme alimentaire, etc.) qui ont permis de mesurer 
la consommation d’énergie correspondant à chaque forme de travail, et aux condi¬ 
tions diverses de ce travail. Elle est ainsi arrivée à considérer l’homme comme 
un véritable moteur, dont on peut calculer la puissance, le mode de fonctionnement 
en raison de son mécanisme, le mode d’alimentation, la consommation énergétique, le 
mode d’utilisation en vue de sa fatigue et de son usure. 

Achèteriez-vous un moteur pour un usage déterminé sans connaître ses 
caractéristiques ? jCe serait absurde, et cependant c’est ce que vous faites tous 
les jours quand vous embauchez un travailleur — ouvrier ou employé — sans cher¬ 
cher à savoir ses caractéristiques comme moteur humain, bien plus délicat, bien 
plus compliqué cependant qu’un moteur inanimé. 

Ce serait encore admissible si vous n’aviez pas les moyens, ou s’ils étaient 
trop difficiles à employer, d’avoir tous les renseignements voulus. Or, ces moyens, 
vous les avez. La physiologie vous indique les conditions optima de rendement, de 
moindre fatigue, des meilleures conditions du milieu, etc. La psychologie expéri¬ 
mentale va vous renseigner sur les capacités réelles, actuelles, du travailleur en rap¬ 
port avec le travail ou l’emploi que vous lui destinez, et cela avant de le mettre à l’essai. 
La question se pose donc ainsi : préférez-vous engager un homme sans rien savoir 
de sa valeur ou en la connaissant ? 

La Psychotechnique. 

/^Vr, grâce aux progrès de la psychologie, devenue expérimentale depuis une 
cinquantaine d’années, on peut analyser, mesurer, enregistrer les fonctions 
mentales : acuité et seuil des perceptions, formes et capacité de la mémoire, formes 
et capacité de l’attention, formes et variétés de la motricité, temps de réaction 
motrice aux excitations sensorielles, etc. 

Au moyen de tests fort ingénieux, on est arrivé à déceler les particularités 
mentales les plus délicates et leurs variétés individuelles, ce qui justifie déjà la 
sélection scientifique des travailleurs. 

Au premier abord, les profanes se demandent ce que la psychologie peut avoir 
à faire avec le travail manuel. Remarquons d’abord que le rôle de l’intelligence 
générale est de plus en plus grand dans le travail industriel moderne. Mais rappelons- 
nous surtout que le moteur humain est un moteur d’un genre très spécial : il est mû 
par la pensée ; il répond aux excitations sensibles, aux perceptions, aux représen¬ 
tations mentales ; il est guidé dans ses applications par le jugement et le raison¬ 
nement, la mémoire et l’imagination, l’association des idées. 

Toute opération ergologique, tout travail comporte donc, à côté de proces¬ 
sus physiologiques, des processus psycho-physiologiques, plus importants peut-être 
encore, puisque sans eux les premiers ne pourraient se produire, d’où la nécessité de 
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déterminer chez le travailleur, le plus exactement possible, la forme et l’intensité 
de ces processus, pour savoir comment l’employer au mieux de ses capacités. C’est 
du bon sens élémentaire. 

Or, pour connaître ce côté psychologique, capital, indispensable du moteur 
humain, il s’est constitué une science, qui n’est qu’une forme dérivée de la psycho¬ 
logie expérimentale et appliquée au travail : c’est la psychotechnique, qui a pris depuis 
vingt ans un développement énorme et a donné lieu à des travaux considérables, 
mais surtout hors de France. 

Elle consiste en un ensemble de procédés expérimentaux, destinés princi¬ 
palement à trois choses : 

1 ° Déceler : a) les aptitudes des jeunes gens au sortir de l’école, pour les orien¬ 
ter suivant ces aptitudes,; c’est l’orientation professionnelle, ou O. P. ; b) déceler 
les capacités des travailleurs à tous les degrés et dans tous les domaines (industrie, 
commerce, administration) : c’est la sélection professionnelle, ou S. P., ou choix 
rationnel du personnel ; 

2 ° Analyser les opérations de travail, au point de vue des qualités psycho¬ 
physiologiques qu’elles exigent dans leurs différentes phases ; 

3 ° Établir un portrait, dit profil psychologique ou mieux ergologique, montrant 
la situation exacte du travailleur vis-à-vis d’un travail donné, et permettant de suivre 
son évolution dans le temps. 

Par voie de conséquence, permettre de donner à l’homme le travail auquel 
il est le plus apte, ou de modifier les conditions de ce travail conformément à ses 
capacités. 

Grâce à ces deux instruments de connaissance du moteur humain, physio¬ 
logie et psycho-technique, on est à même de mettre d’emblée the right man in the 
right place. 

Applications de la Physiologie 
et de la Psychotechnique. 

Telles sont d’une variété infinie comme les formes du travail elles-mêmes. 

La physiologie du travail (pour laquelle, en Allemagne, existent des labo¬ 
ratoires énormes subventionnés par les industriels — qui y trouvent sans doute leur 
profit — et des revues spéciales ) permet de déterminer les modes les plus économiques 
de travail, d’adapter les outils et les machines à ces modes économiques, d’aména¬ 
ger les conditions optima du rendement (attitudes, mouvements inutiles, mobilier, 
éclairage, ventilation, etc.) 

La psychotechnique permet l’orientation professionnelle, et ce qui est bien 
plus intéressant pour vous, Y organisation rationnelle de l’apprentissage dans les 
usines. 

Bien plus important encore est le choix scientifique du personnel, depuis le 
manœuvre et l’ouvrier qualifié, jusqu’au contre-maître, au chef d’atelier, au chef 
de service, et même souvent plus haut. C’est sur la psychotechnique que repose 
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cette sélection professionnelle. Comment donc s’y prend-elle pour cela ? D’une façon 
toute logique et analytique. 

On commence par observer comment procède le travailleur ; on décompose 
son opération complexe en plusieurs phases composées elles-mêmes d’actes élé¬ 
mentaires, dont les uns sont d’ordre banal et les autres de grande importance ; on 
détermine quelles sont les qualités requises pour ces dernières, tant au point de vue 
moteur que sensoriel et psychologique. On recherche, d’autre part, à quel degré elles 
se présentent chez les meilleurs, les moins bons et les moyens travailleurs. 

Grâce à cet étalonnage, qui vaut pour un milieu donné et non pour tous, on 
peut, par comparaison entre l’ouvrier considéré et cet étalonnage, le classer au milieu 
de son groupe et, grâce à son | profil ergologique, connaître la valeur relative de ses 
différentes capacités. Ce qui permet de l’utiliser ailleurs si elles sont insuffisantes 
pour le travail demandé ; il ne s’agit donc pas de faire de l’élimination brutale, 
comme on l’a prétendu, au contraire. 

Tout cela demande, bien entendu, pour donner une certitude suffisante, des 
recherches patientes et minutieuses, donc longues. Mais une fois en possession de 
données précises, l’application de la méthode est assez simple. 


Avantages de la Psychotechnique. 

Ces avantages sont aujourd’hui incontestables. Les firmes qui l’emploient sont 
^ les premières à les proclamer. Un de ses mérites et 'non |des moindres est 
qu’elle ne met jamais en conflit l'élément patronal et l'élément ouvrier, ces avantages 
étant toujours convergents pour les deux. Quels sont-ils donc ? 

Tout d’abord, c’est Y augmentation du rendement, sans toutefois demander 
à l’homme un effort supplémentaire, souvent même en le diminuant. Donc moins de 
fatigue pour lui. 

Ensuite c’est une économie considérable : 1 ° de temps, puisque les essais, les tâton¬ 
nements sont supprimés avant de mettre le travailleur à sa vraie place, et que 
l’entraînement, s’il est nécessaire, est réduit au minimum : 2° d 'outillage, l’ouvrier 
qui sait son métier détériorant et usant moins d’outils coûteux ; 3 ° de matières 
premières, ce même ouvrier utilisant au mieux la matière première et faisant le 
minimum de pièces à mettre au rebut. 

Sécurité morale de l’employeur et de l’employé, au point de vue de l’embau¬ 
chage, des promotions, des mutations, uniquement basés sur un examen scienti¬ 
fique, donc impartial et équitable ; d’où moins de mécontentements, de revendica¬ 
tions, de jalousies, etc. D’où aussi plus grande stabilité du personnel. 

Enfin sécurité vitale — également avantageuse pour l’employeur et l’employé 
— accrue dans des proportions considérables, car on voit la diminution des accidents 
atteindre 25 à 50 % à la suite de l’introduction de la psychotechnique pour la sélec¬ 
tion des travailleurs. Qu’il s’agisse des aviateurs, des chauffeurs de taxis, des con¬ 
ducteurs de tramways ou de chemin de fer, etc., partout on constate des résultats 
semblables. 
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En Amérique, on estime à 322.408 vies humaines épargnées, par la seule 
Steel C°, du fait de l’application de la psychotechnique, qui a réduit les accidents de 
80 %. 

Voici une statistique impressionnante, due à M. Frois, concernant 100 acci¬ 
dents mortels en usine : 

25 par causes fortuites imprévisibles ; 

32 par protection insuffisante du travail ; 

43 par mauvaise adaptation de l’ouvrier à son travail. 

Ces 43 cas mortels se décomposent ainsi : 

10 ouvriers non qualifiés : fausses manœuvres ; 

15 ouvriers atteints de troubles physiologiques ; 

18 ouvriers diminués psychologiquement. 

Il en ressort que 43 accidents mortels sur 100 auraient été épargnés si l’on 
s’était donné la peine de faire la sélection préalable des hommes qui en ont été 
victimes. Est-ce admissible ? N’est-ce pas criminel, lorsqu’on a sous la main des 
moyens faciles d’éviter de telles hécatombes ? Et comment les compagnies d’assu¬ 
rances contre les accidents n’exigent-elles pas que cette sélection soit faite avant 
d’accorder l’assurance ? 

Développement à l’Étranger. 

T“Nepuis la guerre, où elle a fait ses preuves (toute l’armée américaine a été sélec- 

tionnée par un comité de psychotechniciens), la psychotechnique a ^pris 
une extension considérable en Amérique, en Angleterre, en Allemange, en Pologne, 
en Russie, en Tchéco-Slovaquie, en Suisse, en Belgique enfin, où depuis trois ans 
un grand^mouvement s’est produit sous l’impulsion de l’Ecole et du Laboratoire 
d’Ergologie de l’Institut des Hautes-Études de Belgique, à Bruxelles. 

En France, rien ou presque. Quelques offices d’O. P., dont la plupart n’em¬ 
ploient que des méthodes empiriques et se livrent surtout au placement des jeunes 
gens ; des initiatives isolées et récentes de grandes firmes ou de grandes administra¬ 
tions pour introduire une sélection partielle dans leur personnel. Toutefois un 
institut d’État d’O. P. vient d’être créé, et un enseignement d’O. P. et de S. P. se 
donne" à l’Institut de Psychologie de la Sorbonne. Le Conservatoire national des 
Arts et Métiers vient de créer une chaire de physiologie du travail, de l’hygiène et 
de l’O. P. Mais rien pour la S. P. ni pour la psychotechnique proprement dite, qui 
intéresse le plus l’industrie. Elle a d’ailleurs été confiée à un physiologiste spécialisé 
dans l’électro-physiologie. 

L’activité à l’Étranger, en matière de psychotechnique, se traduit, au contraire, 
de multiples façons : 

1° Offices d’orientation professionnelle véritablement scientifique; 
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2° Instituts nationaux, municipaux, privés, où on étudie toutes ses appli¬ 
cations ; 

3° Laboratoires de recherches et d’application, d’État, de grandes adminis¬ 
trations, de grandes firmes industrielles ou privées, se mettant à la disposition des 
industriels ; 

4° Enseignement, encore un peu dispersé, hétérogène, se donnant dans les 
universités, les instituts et les écoles techniques (en Allemagne, la psychotechnique 
fait partie du programme des études) ou, comme en Belgique, dans une école spé¬ 
ciale : l’École d’Ergologie, concernant tout ce qui se rapporte à la science du travail ; 

5° Congrès internationaux de psychotechnique : le dernier a eu lieu en 1928, 
à Utrecht, et réunissait 250 adhérents. Parmi les présents, on comptait 33 Allemands, 
11 Belges, et... 2 Français. Voilà où nous en sommes en France ; 

6° Nombreux ouvrages formant aujourd’hui une vaste bibliothèque ; 

7° Revues spéciales : en Allemagne, en Angleterre, en Amérique, en Russie, 
en Pologne, etc. 

Rien pour les pays latins et de langue française. Cette lacune est maintenant 
comblée par la création de la Revue de la Science du Travail, qui vient de paraître, 
pour mettre et tenir au courant du mouvement psychotechnique le monde industriel 
français, belge et luxembourgeois. C’est, en effet, grâce à la générosité du Luxembourg 
qu’elle a pu être fondée. La Belgique y collabore également officiellement. Reste la 
France. Acceptera-t-elle la charité de deux autres petits pays en avance sur elle ? 
Déjà le Comité des Forges de France, à qui nous sommes très reconnaissants, nous 
apporte un large appui. Je ne doute pas que le Redressement Français fasse de même, 
car cette revue ne peut que répondre au but de relèvement économique qu’il pour¬ 
suit, et y contribuer. 


Cause du Désintérêt en France. 

Pourquoi la France est-elle restée en arrière de ce mouvement général ? Cela 
tient à trois causes principales : méfiance, préventions, ignorance, trois états 
d’esprit qui se tiennent d’ailleurs et contribuent à celui de routine dont la guerre ne 
nous a pas guéris. 

La méfiance est sans doute due à des essais fâcheux de taylorisme intégral, 
qui a soulevé une hostilité légitime de la part des ouvriers, hostilité partagée par 
les psychotechniciens, et à la confusion regrettable établie ainsi entre le taylorisme 
et la psychotechnique. A l’Étranger, la psychotechnique ne suscite plus d’oppo¬ 
sition de la part des ouvriers, qui la réclament même quand ils en ont compris la 
portée et les avantages. 
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Les préventions consistent surtout dans la crainte que les psycho technicien s 
se mêlent de ce qui ne les regarde pas, et s’ingèrent dans l’organisation technique des 
usines. On a voulu voir une opposition entre le technicien et le psychotechnicien. 
Or la doctrine des psychotechniciens est tout le contraire : elle réclame la collabo¬ 
ration intime des deux, pour combiner leurs efforts vers le but commun qui est l’adap¬ 
tation de l’homme à la machine et de la machine à l’homme. 

Quant à l’organisation générale et technique du travail dans les usines, 
cela n’est pas du ressort de la psychotechnique. 

L 'ignorance porte sur deux ordres de choses : de ce qui se fait à l’Étranger, 
et qu’on traite quelquefois de bluff pour s’éviter d’y aller voir ; de la manière dont 
se peut pratiquer la psychotechnique. 

Sur le premier point il n’y a qu’à renvoyer aux publications étrangères. 

Sur le second, voyons les conditions d’application de la psychotechnique et 
ce qu’on en croit : 

Elle serait très dispendieuse, entraînerait la création de vastes laboratoires 
coûteux, d’appareils non moins coûteux et d’un maniement difficile et compliqué, et 
ne serait donc accessible qu’à de grandes firmes ou administrations, mais non à la 
petite et moyenne industrie. 

La conception des grands laboratoires, des instruments compliqués et spé¬ 
ciaux pour le moindre cas, est bien abandonnée aujourd’hui. Un laboratoire destiné 
à une industrie" spéciale peut quelquefois tenir dans une malle. Les instruments 
dont on se sert sont ceux de la psychologie expérimentale courante, et la plupart 
des tests qu’on emploie sont fabriqués par soi-même. 

Il est évident que pour faire de la psychotechnique il faut l’avoir apprise ; 
c’est une science comme une autre. Mais un ingénieur, un médecin, un psychologue, 
un physiologiste, déjà habitués aux méthodes scientifiques d’observation, de mesure, 
d’enregistrement, etc., s’y mettent facilement, et peuvent, en un an, être capables de 
faire de la sélection scientifique du personnel dans une industrie spéciale, après 
avoir appris les méthodes générales. 

On lui reproche quelquefois d’être encore trop théorique. Cela fait sourire 
quand on voit ce que l’État et les industriels dépensent de millions pour la psycho¬ 
technique en Angleterre et en Allemagne. Il faut bien penser qu’ils la jugent prati¬ 
que et y trouvent quelque profit, et de même ailleurs. 

Quant à la petite et moyenne industrie — et aussi le petit commerce ou 
l’administration — elles peuvent y recourir facilement, soit en s’adressant aux 
laboratoires centraux ou régionaux de psychotechnique, soit en faisant appel aux 
psychotechniciens, qui se rendent sur place pour étudier les problèmes qu’elles ont 
à résoudre. 

On n’a qu’à voir ce qui se fait à l’Étranger et à l’imiter. On n’a même pas à 
innover. Ce qu’on a pu réaliser en Belgique doit pouvoir l’être en France. 
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La Pratique de la Psychotechnique 


'C'lle comporte deux choses : 

^ 1° Des recherches générales ou particulières, soit à l’initiative personnelle 

des directeurs d’instituts ou des chefs de laboratoires, soit à la demande d’industriels 
pour résoudre certaines questions de rendement, de fatigue, de sécurité, etc ; 

2° Des examens de sujets en vue, soit de l’O. P., soit surtout de la S. P. 
Ces examens se font pour l’O. P. dans les offices existant déjà en assez grand nombre, 
et pour la S. P., soit dans les instituts et laboratoires de psychotechnique, soit 
sur place, quand il y a un trop grand nombre d’hommes à déplacer. 

A côté d’un laboratoire central de recherches, chargé de les centraliser et de 
les diriger, on peut concevoir des laboratoires régionaux pour certaines industries, ou 
pour des groupes d’industriels, et même des laboratoires mobiles pour se rendre sur 
place à l’appel des industriels. Dans les chemins de fer du Reich, il y a un wagon- 
laboratoire pouvant se rendre partout où il est besoin de faire une recherche de 
psychotechnique. 

Le personnel des laboratoires de recherches comprend deux sortes de person¬ 
nel : un fixe et un mobile. Le premier organise les recherches, dirige les travaux 
pour le compte d’industriels, et guide les assistants volants envoyés sur place pour 
l’étude de certaines questions ou pour la S. P. de certaines catégories de travailleurs. 
Tout cela est très facile à organiser, et la preuve c’est que cette organisation a pu 
être réalisée en Belgique, avec des ressources cependant très restreintes. 

En somme, la psychotechnique est indispensable à l’industrie actuelle, et se 
priver de ses services c’est se priver des avantages énormes qu’elle procure et dont 
la preuve n’est plus à faire. Elle est pratiquement réalisable partout et à des condi¬ 
tions financières des plus abordables, contrairement à ce que certains prétendent. 
Mais ces conditions seraient-elles encore plus onéreuses, elles sont si largement com¬ 
pensées par les bénéfices et les économies réalisés grâce à elle, qu’on ne saurait hésiter 
à y recourir. 



Imp. de Vaugirard H.-L. Motti, directeur, impasse Ronsin, Paris. — 1929. Le Gérant t A. PETIT 















Supplément au Bulletin du Redressement Français du 15 Novembre 1928. 



LE “ REDRESSEMENT FRANÇAIS ” DANS LE MIDI 


Sous le parallèle 44 
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Comme je m’apprêtais à emprunter la voie 
duP-L-M., je rencontrai mon vieux camarade 
Pessimard. 

« Quoi ! me dit cet homme, vous pré¬ 
tendez attirer les foules méridionales en 
leur parlant du progrès social! Laissez-moi 
admirer votre candeur. Quel que soit le pres¬ 
tige et le talent de l’orateur, vous ne rassem¬ 
blerez que des badauds indifférents ou des 
amateurs de verbiage, disposés à critiquer 
votre ténor, voire à le mettre en boîte. 

— Permettez, le pubbc que nous voulons 
atteindre... 

— Bourgeois ou non, les Méridionaux sont 
tous les mêmes. Ce qui les intéresse, c’est 
non pas de s’atteler à une austère besogne, 
mais bien de voir manger le dompteur. 

— Cependant, la prospérité de ce pays... 

— Justement : s’allie aux douceurs du 
climat pour amollir les énergies. Au mieux, 
vous arriverez peut-être, en les tenant par le 
bouton de leur veste, à en convaincre quel¬ 
ques-uns; sitôt que vous aurez tourné les 
talons, adieu les convictions! D’ailleurs, c’est 
une chose bien connue que la moitié sud de 
la France est affreusement individuabste, 
enragée de pobtique de personnes, et donc 
fort éloignée de la loi de l’effort commun. » 

L’heure du train approchait. Je quittai là 
mon interlocuteur, lequel d’ailleurs me courut 


après pour me préciser que le programme du 
Redressement Français était trop beau pour 
réussir, surtout dans le Midi. 

© 

Ayant, sans doute, trop brutalement refoulé 
la tendance de ces propos défaitistes, je fus, 
durant la nuit, harcelé par des rêves absurdes 
dans lesquels je me trouvais aux prises avec 
des foules véhémentes faisant pleuvoir sur la 
tribune les sarcasmes et les tomates trop 
mûres, ou en face d’aimables auditoires dé¬ 
sertant les fauteuils avec ensemble au bout 
de dix minutes. Quelques heures plus tard, 
il n’y paraissait plus. Le cadre charmant 
d’un hôtel de Cannes, palmiers, soleil, et sur¬ 
tout une brillante compagnie, avaient relégué 
au débarras le souvenir de Pessimard. 

M. de Tarnowsky, représentant à Cannes 
du Redressement Français , avait rassemblé 
une dizaine de ses amis; étonnement de 
trouver dans une ville de repos et de plaisir 
une équipe d’hommes jeunes, cultivés, 
curieux, dirigeant chacun une entreprise 
importante; et combien ouverts à l’étude des 
problèmes sociaux. Quant à l’économique, ils 
s’en chargent. 

M. de Tarnowsky n’est-il pas lui-même 
l’animateur de la création de Super-Cannes, 
triomphe de l’urbanisme, du pittoresque et 
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de l’ingéniosité, 
qui n’a rien à en¬ 
vier aux plus fa¬ 
meuses villes- 
champignons des 
pays neufs ! 

Les explica¬ 
tions fournies les 
ayant satisfaits, 
ils jettent les 
bases d’une puis- 
sante organisa¬ 
tion du Redresse¬ 
ment Français et 
décident de s’at¬ 
teler à des réalisations d’intérêt général, 
comme par exemple une école ménagère. 

Pour prouver que leur contrée est féconde 
en énergie, nos hôtes nous conduisent à Val- 
lauris, où un pionnier audacieux, M. Dhumez, 
a organisé la culture industrielle des fleurs 
destinées à la parfumerie. Défrichage à coups 
de tracteurs, création de routes, irrigation, 
maisons ouvrières, « rationalisation » totale. 
Il y aurait matière au roman d’une nouvelle 
« bouchée de pain » : « de la brousse au flacon 
de cristal». 

... Le soir, à Saint-Raphaël, une première 
conférence publique était organisée par les 
soins de notre dévoué correspondant, M. Maré¬ 
chal. L’assistance comprenait près de deux 
cents personnes de toutes conditions. 

Avant d’entendre les orateurs, un auditeur, 
dont le langage et la tenue indiquaient assez 
clairement les tendances, demanda à présen¬ 
ter ses observations en fin de séance. Le public, 
très intéressé par la conférence de M. Romier, 
montra à différentes reprises son approbation 
par des applaudissements nourris. 

Le « contradicteur », n’ayant rien à contre¬ 
dire, tenta une diversion, appuyé par une 
dizaine de compères qui, groupés autour d’un 
meneur prétentieux, représentaient évidem¬ 
ment la cellule communiste. Devant l’insuffi¬ 
sance de son « speaker », le chef de la cellule, 
ignorant sans doute l’érudition de M. Romier, 
entreprit de lui pousser une « colle » en his¬ 
toire; il dut, à la première réplique, s’effon¬ 
drer sous les rires de l’assistance. Certains des 


plus notoires parmi les habitants de Saint- 
Raphaël ont félicité M. Maréchal d’avoir orga¬ 
nisé cette réunion et l’ont remercié d’avoir 
permis de démasquer ainsi, à l’improviste, 
une équipe qui avait toujours nié son affilia¬ 
tion à la cellule communiste. 

En sortant, je me heurtai à Pessimard! 

« Oui, me dit-il, j’ai pris le train suivant. 
Je voulais vous assister dans la folle entreprise 
où vous vous êtes lancé. 

— Eh ! mais, vous voyez bien... 

— Sans doute, ce soir, ça n’a pas mal 
marché. Mais à Saint-Raphaël, c’est un public 
tranquille, en cette saison. Vous verrez à 
Toulon et Marseille. 

— Nous verrons en effet. 

O 

IjE lendemain, Pessimard s’étant attaché à 
nos pas, je le [retrouvai à l’hôtel. Je m’en- 
pressai de le conduire à la réunion intime 
préparée pour la fin de l’après-midi et je le 
présentai à M. et Mme Constant, dont le zèle 
infatigable a permis de créer à Toulon un 
centre des plus actifs. Il y avait là les mem¬ 
bres du comité qui furent unanimes à se féli¬ 
citer de la venue dans leur ville de M. Romier. 
L’entretien cordial permit de donner aux assis¬ 
tants quelques précisions sur la situation 
présente du Redressement Français et son 
programme de développement. Tout le monde 
était parfaitement au courant de notre parti¬ 
cipation aux grands courants d’opinions, et 
très désireux de voir s’étendre notre influence. 

La presse départementale avait fort aima¬ 
blement publié les communiqués de M. Cons¬ 
tant, et le Petit Var , la République du Var 
avaient décidé d’envoyer un collaborateur 
assister à la conférence. 

Malheureusement, à l’heure du dîner, une 
tempête, accompagnée d’une pluie torrentielle, 
avait fait hésiter beaucoup de Toulonnais à 
sortir. A peine la tempête se calmait-elle 
qu’une panne de tramways clouait chez eux 
nombre des auditeurs assurés. 

En dépit de quoi deux cents personnes, 
parmi lesquelles de nombreuses dames et des 
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représentants de 
toutes les classes 
sociales, depuis 
de hauts fonc¬ 
tionnaires jus¬ 
qu’à des ouvriers 
de l’Arsenal, fi¬ 
rent aux orateurs, 
très éloquem¬ 
ment présentés 
par M. Constant, 
un succès unani¬ 
me. Et, bien que 
la réunion eût 
duré plus d’une 
heure et demie, les auditeurs murmuraient à 
la fin un «déjà!» des plus flatteurs. Beaucoup 
s’attardèrent pour demander quelques éclair¬ 
cissements personnels et promirent d’appor¬ 
ter sans plus attendre leur adhésion à notre 
centre toulonnais. 

Pessimard m’attendait près de la porte. 
Il était trempé, n’ayant, dans sa précipation, 
emporté ni parapluie ni imperméable; il affec¬ 
tait une grande satisfaction. « Vous voyez 
bien que ça s’annonce mal. La pluie et les 
tramways vous ont distrait votre public. 

— Vous m’aviez dit pourtant que nous au¬ 
rions ici le soleil pour adversaire, non l’oura¬ 
gan. 

— Ça ne fait rien. 

— Qu’importe le nombre ? La qualité y 
était. Et pour peu que vous ayez circulé 
dans les groupes à la sortie, vous avez pu 
constater l’intérêt suscité chez tout le monde. 

— Naturellement, si M. Constant avait 
trié ses invités ! 

— Allons, vous me disiez à l’instant que 
c’était la pluie. Et puis là n’est pas votre 
litige. Vous affirmez que les Méridionaux ne 
s’intéressent pas aux graves problèmes de 
l’heure. Or notre Comité est composé en 
grande majorité de personnes du pays, 
M. Constant est un enfant de La Seyne, et je 
trouve extrêmement intéressant qu’un agri¬ 
culteur d’ici, comme M. Pantalacci, ait sur 
son industrie des vues aussi modernes et 
aussi judicieuses que celles qu’il a exposées à 
M. Romier. 



— je crains d’attraper froid, interrompit 
M. Pessimard. Ici, quel paradoxe ! Je vais 
me coucher. A la prochaine ! 


Avouerai-je que, sans me rendre aucune¬ 
ment aux pronostics de Pessimard, je n’étais 
pas sans inquiétude. Le public marseillais 
passe pour difficile. Il était, dans son en¬ 
semble, assez peu préparé à s’intéresser au 
Redressement Français , et il nous était même 
revenu que quelques critiques assez aigres 
avaient été colportées en ville, comme contre¬ 
poids aux journaux qui annonçaient favo¬ 
rablement la conférence. 

Aux environs du Palais de Justice, un cou¬ 
rant de voitures marquait l’empressement 
d’une foule nocturne. « Il y a donc un théâtre 
par là ? demandai-je. — A moins, ironisa 
Pessimard, que ce ne soit votre public. » 
Comme il parlait, nous tournions la rue et 
nous trouvions en face des salons Massilia 
où s’engouffrait une théorie de Marseillais 
distingués. « Il y a sûrement une autre réu¬ 
nion », murmura le tenace Cassandre. 

Mais non, c’était bien pour la conférence 
organisée sous les auspices du Redressement 
Français. « Nous allons refuser du monde », 
dirent joyeux nos amis dévoués auxquels avait 
incombé la charge de réaliser cette manifes¬ 
tation, M. Cochet, ingénieur en chef de la So¬ 
ciété des grands 
Travaux de Mar- > 

seille, et son 
adjoint M. Ram- 
bié. 

« Je vais vous 
présenter, dis - j e 
à Pessimard. 

— Non, je vous 
en prie, n’en fai¬ 
tes rien, bre- 
douilla-t-il très 
impressionné, je 
reste dans la cou¬ 
lisse. Peut-être à 

la fin. C est cela, m. cociiet. 
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attendons la fin, 
ajouta-t-il avec 
un mauvais sou¬ 
rire. 

Et les invités 
arrivaient tou¬ 
jours, aiguillés 
dans un ordre 
parfait, grâce à 
là complaisance 
des amis de nos 
amis que M. 
d’Azambuja et 
M. Jean Régis 
avaient eu l’ex¬ 
trême obligeance de convoquer. 

Enfin, l’heure arrive de paraître sur l’es¬ 
trade. Eblouissement. Sept cents personnes 
et quelles ! Tout ce que Marseille compte de 
notabilités actives, et l’élite de tous les 
milieux productifs de cette bourdonnante 
cité. Ce n’est pas pour rien que la Chambre 
de Commerce, l’Association pour la Défense 
du Commerce et divers autres groupements 
s’étaient obligeamment chargés de distribuer 
les cartes d’invitation. Les dames comptaient 
pour un bon tiers de l’assistance. Parmi les 
personnalités présentes, on remarquait : 
MM. Brun, président du Tribunal Civil ; 
Miane, président du Conseil de Préfecture ; 
Maurice Hubert, vice-président de la Chambre 
de Commerce ; Emile Régis, président de la 
«Société pour la Défense du Commerce »;le 
bâtonnier Georges David ; Henri Brenier, 
directeur général des Services de la Chambre 
de Commerce ; Ducros, président du Syndicat 
du Bâtiment ; des représentant de la presse, 
parmi lesquels, M. Emmanuel Ancey, di¬ 
recteur adjoint du Sémaphore ; Géraud, 
directeur de la Vie Marseillaise ; des 
membres du corps consulaire : MM. Spencer 
Dickson, consul général de Grande-Bretagne, 
et Lambreght-Coulbaut, consul général de 
Belgique. 

Il y avait de quoi donner le trac. Je cher¬ 
chai en vain des yeux Pessimard, caché sans 
doute derrière une colonne. Heureusement, 
M. Emile Rastoin, président honoraire de la 
Chambre de Commerce, qui a bien voulu 


accepter de présider la réunion, présentait 
les orateurs avec une bonhomie savoureuse 
achevant de créer un courant de sym¬ 
pathie dans une assemblée attentive a priori. 
Si bien commencée, la soirée devait s’achever 
dans une atmosphère de chaleureuse cordia¬ 
lité qui fit dire au président que le Redresse • 
ment Français avait certainement conquis 
droit de cité. 

Et ce n’est pas un titre obscur, car la cité 
marseillaise est une des plus glorieuses de 
France et sans doute du monde. La démons¬ 
tration nous en avait été faite par M. Brenier, 
qui avait eu la rare complaisance de nous 
faire visiter le palais de la Chambre de 
Commerce, tout rayonnant de la glorieuse 
histoire de cette ville impériale. Quel dom¬ 
mage que tous les Français cultivés ne 
fassent pas ce pèlerinage ! Comme ils y 
gagneraient une meilleure compréhension des 
ressources de leur pays, une notion de la 
France totale encourageant à l’effort et géné¬ 
ratrice d’optimisme. Interroger Paris, sans 
doute ; mais, de plus en plus, Paris vit dans le 
présent — du moins ce qu’en province on 
appelle Paris, c’est-à-dire le monde politique 
— mais l’avenir se forge dans tout le 
pays. 

Et quelle puissance d’avenir^n’a pas, par 
exemple, une ville comme Marseille, capitale 
méditerranéenne, qui entretint durant des 
siècles des comptoirs et des consulats, du 
Maroc aux Indes, et qui ne demande qu’à 
suivre sa tradition, dans la mesure, précisé¬ 
ment, où la politique ne l’entravera pas. 

...Inutile d’ajouter que je cherchai en vain 
Pessimard à la sortie. Je ne le retrouvai que 
le lendemain, au moment de partir pour 
Nîmes, via le canal du Rove et les Mar¬ 
tigues. Il me parut maigri et souffrant. 

—Eh bien, lui dis-je, n’êtes-vous pas récon¬ 
forté ? 

— Comment ? Je ne me remets pas de la 
pluie de Toulon. 

— Tous mes regrets. Mais il s’agit de votre 
santé morale. La réunion d’hier soir... 

— Qu’est-ce que ça prouve ? La bonne 
réputation et le crédit dont jouissent à Mar¬ 
seille MM. Rastoin, Cochet et Rambié. 
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— Sans aucun doute. Mais l’attitude de ce 
public, pendant et après la conférence, prouve 
autre chose encore. Elle prouve notamment 
que, dans cette ville au* moins, les Méri¬ 
dionaux vous donnent tort. Voyez, d’ail¬ 
leurs, les épreuves de l’article destiné au 
Sémaphore : 

« Ce que nous voulons noter surtout ici, 
c’est que la complexité croissante de la vie 
moderne, sous ses multiples aspects écono¬ 
miques, sociaux et politiques (M. Romier ne 
nous en voudra pas de reléguer ceux-ci 
au dernier rang), raréfie singulièrement le 
nombre des cerveaux assez souples et assez 
vastes pour en embrasser pleinement la mou¬ 
vante étendue. Et si l’auteur de L’Explica¬ 
tion de notre Temps et de Qui sera le 
Maître ? évolue avec une parfaite aisance 
dans cette forêt touffue, il est difficile d’en 
attendre autant d’un auditoire, si révélé 
soit-il, c’est-à-dire d’une foule naturellement 
plus sensible à l’éloquence passionnée qu’aux 
froides méditations de l’observation sociolo¬ 
gique. Or le miracle fut que l’ascendant 
d’une intelligence souveraine parvint à s’im¬ 
poser de manière irrésistible. Progressive¬ 
ment, M. Lucien Romier captait une à une, 
chez ses auditeurs, les sources de l’attention 
réfléchie, les décantait, si je puis dire, et les 
pénétrait de sa propre lumière. Des horizons 
nouveaux surgissaient ainsi, que l’œil n’eut 
point aperçus sans le secours d’une vision 
plus haute et plus lucide. 

« Si le Redressement Français s’est proposé 
pour but « d’améliorer le rendement de la 
Société France », comme l’a dit ingénieuse¬ 
ment M. Souchon, l’objectif spécial d’un 
apostolat tel que celui auquel se consacre, à 
travers la France entière, un Lucien Romier 
noblement soucieux de joindre à l’influence 
de l’écrivain celle de l’orateur, ne consiste-t-il 
pas à améliorer d’abord le rendement des 
élites, en leur faisant prendre une conscience 
plus nette et plus large du rôle qu’elles peu¬ 
vent jouer dans les destinées du Pays? Mais 
il faut, pour cela, renoncer dans une certaine 
mesure aux égoïsmes individuels, com¬ 
prendre la force et la bonté de « l’ambition 


en commun », se sentir davantage solidaire 
de la collectivité nationale à laquelle on 
appartient ; bref, c’est toute une éducation à 
refaire. 

« Disons, pour nous résumer, que M. Ro¬ 
mier, jeudi soir, obligea son auditoire à 
penser, et le fait est assez rare pour qu’il 
vaille la peine de le noter. » 

— N’oubliez-pas, ajoutai-je, que les prin¬ 
cipaux journaux de Marseille vont donner 
aussi des comptes rendus dont il ne 
tient qu’à vous d’apprécier le bienveillant 
intérêt. 

Il était temps de partir. 

A Nîmes, le soir même, l’assemblée, si 
elle était moins nombreuse, était également 
brillante. Comme devait l’écrire L’ Éclair , 
dans un compte rendu, différentes circons¬ 
tances locales, jointes à l’approche des élec¬ 
tions cantonales et l’arrivée tardive des 
invitations avaient détourné bon nombre des 
auditeurs. Notre aimable correspondant, 
M. Aimeras, avait obtenu dt M. Pallier, 
président de la Chambre d’Agriculture du 
Gard, de présider la réunion, assisté de 
M. Teyssèdre, président de la Chambre de 
Commerce, et de M. Sablier, vice-président. 

Après la conférence, une bonne partie de 
la centaine de personnes présentes s’attar¬ 
dèrent pour communiquer leurs impressions 
et échanger des observations avec les organi¬ 
sateurs et les conférenciers, et la plupart 
promirent leur concours au centre du Redres¬ 
sement Français , dont cette réunion jetait 
les bases. 

Le Journal du Midi donna une relation 
très sympathique de cette manifestation et 
nos amis nous firent part, quelques jours 
après, des regrets exprimés par des Nîmois 
notables, empêchés de venir ce soir-là. 

Pessimard était allé se coucher. Le samedi 
matin, i] affectait une grande satisfaction. 
Selon lui, Nîmes marquait la fin des heu¬ 
reuses surprises des réunions précédentes, 
Nimes était la vérité et confirmait ses pro¬ 
nostics. Il fallut lui faire remarquer que 
nous avions déjà, au total, réuni 1.200 audi- 






